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SECONDE  PARTIE. 


lois 

RELATIVES  AUX  CONTRIBUTION 84 


LOI  portant  suppression  des  privilèges , etc: 

Du  3 novembre  178g.  ( Décret  des  4-n  août.) 

Art.  g.  Les  privilèges  pécuniaires,  personnels  ou  réels  en' 
matière  de  subsides,  sont  abolis.  La  perception  se  fera  sur 
tous  les  citoyens  de  la  même  manière  et  daûs  la  même  forme. 

t ■ 

LOI  qui  divise  la  France  en  83  départemens. 

Du  4 mars  1790.  (Décrétées  i5,  16,  16  février  précédent.) 

Art.  2.  Dans  toutes  les  démarcations  fixées  entre  les  dé- 
partemens et  les  districts  , il  est  entendu  que  les  villes  empor- 
tent le  territoire  soumis  à l’administration  directe  de  leurs  mu- 
nicipalités, et  que  les  communautés  de  campagne  compren- 
nent de  même  tout  le  territoire  , tous  les  hameaux,  toutes  les 
maisons  isolées  , dont  les  habilans  sont  cotisés  sur  les  rôles 
d’imposition  du  chef-lieu. 

Xe.  PART,  . 
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3.  Lorsqu’une  rivière  est  indiquée  comme  limite  entre 
deux  départemens  ou  deux  districts,  il  est  entendu  que  le* 
deux  départemens  ou  les  deux  districts  ne  sont  bornés  que  par 
le  milieu  du  lit  de  la  rivière  , et  que  les  deux  directoires  doi- 
vent concourir  à l’administration  de  la  rivière. 

* I 


JLOI  qui  supprime  les  receveurs  généraux  et  receveurs 
particuliers  des  finances , et  ordonne  la  nomination 
de  receveurs  de  district  par  les  administrations. 

Du  $4  novembre  1790.  ( Decret  des  12  et  14  idem.  ) 

ArT.  7.  Les  receveurs  de  district  seront  tenus  de  fournir 
un  cautionnement  en  biens-fonds  appartenant,  soit  à eux  per- 
sonnellement , soit  k ceux  qui  se  rendront  leur  caution  ; et  ce 
cautionnement  sera  de  la  valeur  du  sixième  du  montant  de  la 
somme  totale  que  chaque  receveur  sera  chargé  de  percevoir 
en  impositions  directes  par  an  seulement.  (Voyez  la  loi  du  2 
ventôse  pu  i3  , P*  34»  ) 

8.  La  proportion  des  cautionnemens  déterminée  par  l’ar- 
ticle précédent  , sera  établie  sur  le  montant  des  impositions 
directes  de  l’année. 

n.  Les  administrations  de  district  ne  recevront  en  cau- 
tionnement les  biens-fonds  qui  seraient  chargés  de  quelr- 
ques  hypothèques , soit  pour  les  dettes  contractées  par  le  pro- 
priétaire , soit  pour  des  reprises  et  droits  matrimoniaux  , que 
pour  la  somme  dont  la  valeur  desdits  biens  se  trouvera  excé- 
der le  montant  desdites  charges,  d’après  les  certificats  des  bu- 
, reauxf  des  hypothèques , ou  les  contrats  de  mariage , que  les- 
dites  administrations  se  feront  représenter , et  d’après  les  dé- 
clarations assermentées  des  receveurs  ou  de  leurs  cautions,  des 
diverses  créances  hypothécaires  dont  les  biens-fonds  offerts  en 
cautionnement  se  trouveraient  grevés, 

i2.  S’il  était  reconnu  par  la  suite  que  les  déclarations  et 
affirtnations  exigées  par  les  deux  articles  précédens  n’eussen.t 
point  été  faites  avec  vérité,  le  receveur  ou  la  caution  qui  se 
seraient  rendus  coupables  de  ce  délit  , seraient  poursuivis 
comme  stellionataires  ; le  receveur  de  district  sera  en  outre 
déchu  de  sa  place , si  ce  délit  a été  commis  par  lui  pcrsonnel- 
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l^mrnt,  quand  il  offrirait  d’ailleurs  une  solvabilité  suffisante. 

i3.  Les  admini'-trations  ne  pourront  recevoir  pour  cau-r 
tionnemens  les  biens  grevés  de  substitution. 

i4-  Les  actes  de  caulionnemens  desdiis  receveurs  seront 
reçus  par  les  directoires  de  district,  et  emporteront  privilège 
et  préférence  sur  les  bi^ns  affectés  auxdits  caulionnemens,  à 
dater  du  jour  de  la  réception  des  actes  y relatés.  (Voyez  la. 
loi  du  5 septembre  1607  , B.  i5q.  ) 

15.  En  cas  de  décès  ou  de  fuite  d’aucun  desdits  receveurs , 
il  sera  procédé , à la  requête  du  procureur-syndic  (actuelle- 
lement  sous-préfet  ),  par  les  officiers  du  tribunal  du  district, 
à l’apposition  des  scellés,  comme  aussi  à la  vérification  de  I3 
caisse  cju  receveur;  et  si . d’après  le  résultat  de  ladite  vérifica- 
tion , il  existe  un  débet , les  poursuites  nécessaires  pnur  le  re- 
couvrement des  deniers  divertis  seront  faites  devant  le  tribunal 
dut  district , à la  diligence  du  procureur-syndic. 

16.  Tous  les  effets  mobiliers  et  deniers  comptans  appar- 
tenant à un  receveur  de  district  ou  à ses  cautions  , seront  af- 
fectés à la  sûreté  des  deniers  perçus  par  le  receveur  , et  au 
paiement  intégral  de  ses  débets,  par  privilège  et  préférence  à 
toute  saisie  qui  pourrait  avoir  été  faite  antérieurement  à tout 
créancier,  même  à la  femme,  en  cas  de  séparation  (ou  di- 
vorce ) postérieure?  à l’acte  de  nomination  du  receveur.  Seront 
seulement  exceptés  le  privilège  des  fournisseurs  , dans  le  cas 
où  il  est  accordé  par  les  coutumes,  et  celui  du  propriétaire  de 
maison  sur  les  meubles,  pour  six  mois  de  loyer  seulement. 

Les  immeubles  acquis,  à quçlque  titre  que  ce  sqîi,  par  le 
receveur,  depuis  sa  nomination,  seront  pareillement  afïectés 
4 la  sûreté  dé*  débets , par  privilège  et  préférence  ^ toqs  autres 
créanciers,  à la  réserve  seulement  de  là  portion  du  prix  qui 
pourrait  être  due  ou  au  vendeur,  ouau  créancier  , bailleur  de 
fonds,  et  même.àtoiis  autres  créanciers  du  vendeur,  si  les 
formalités  nécessaires  à rétablissement  et  conservation  de  leurs 
pr»vilége*et  droits,  ont  été  observés. 

17.  L'hypothèque  pour  la  sûreté  des  débets  Sfré,  acquise 
du  jpur  de  la  réception  du  cautionnement,  sur  IqHs  les  im- 
meubles appartenant  au  receveur,  et  pareillement  sur  ceux  do 
la  caution  ,%iême  sur  ceux  qui  auraient  été  acquis  par  leurs 
femmes  séparées  , à moin^  qu’il  ne  soit  prouve  légalement 
qu’elles  ont  fourni  les  deniers  employés  à l’acquisition. 

Les  administrations  de  district  seront  tenues  de  faire  valoir 
les  droits , hypothèques  et  privilèges  énpnces  dans  les  trois  af- 
ticles  précédens  , à peine  d’en  demeurer  responsables. 
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18.  Dans  le  cas  de  faillite  d’un  receveur  > le  direfifoira 
de  l’administration  de  district  sera  tenu  de  justifier  qu’il  a fait 
la  vérification  prescrite  par  l’article  20  du  présent  décret  ; 
faute  de  quoi , les  membres  composant  ledit  directoire  seront 
personnellement  et  solidairement  responsables  dudit  déficit. 

19.  Les  receveurs  de  district  seront  tenus  d’avoir  des 
registres,  sur  lesquels  ils  inscriront , date  par  date  , de  suite 
et  sans  rature  ni  interligne  , les  paiemens  de  chacun  des  collec- 
teurs , au  moment  même  où  chaque  paiement  sera  effectué 
entre  leurs  mains.  Ledit  registre  sera  coté  et  paraphé  par  le 
président  de  l’administration  de  district , ou  par  le  vice-prési- 
dent du  directoire. 

20.  La  situation  de  chacun  desdits  receveurs  sera  vérifiée 
et  constatée  le  i5  et  le  dernier  jour  de  chaque  mois. 

Les  registres  seront  clos  à la  fin  de  l’année  , et  l’excédent  de 
recette  ou  de  dépense  sera  porté  on  tête  des  enregistremens  de 
l’année  suivante. 

( L'article  25  de  cette  loi  accorde  aux  receveurs,  pour  tout  traite-» 
ment,  une  remise  sur  leur  recéite , à raison  de  trois  deniers  pour  livre 
sur  les  premiers  deux  cent  mille  livres  ; de  deux  deniers  pour  livre  sur 
les  seconds  deux  cent  mille  livres;  d’un  denier  pour  livre  sur  ce  qui 
excéderait  quatre  cent  mille  livres  jusqu'à  six  cent  mille  livres,  et  d’un 
demi-denier  pour  le  surplus,  en  les  autorisant  à retenir  ces  taxations 
par  leurs  mains.  ) 


LOI  concernant  la  contribution  foncière. 

Du  Ier.  décembre  1790  (1).  ( Décret  des  20,  22,  23  novembre 

précédent.  ) 

TITRE  PREMIER. 

Articles  généraux. 

Art.  1,  Il  sera  établi,  à compter  du  premier  janvier  1791  , 
nnè  contribution  foncière , qui  sera  répartie  , par  égalité  pro- 

* 

__  ■ '•  ' ' ' §“ 

(1)  L’art.  II  de  cette  loi  a été  rapporté  par  celle  du  3 septembre  1792, 
et  la  loi  elle-même  a été  abrogée  par  l'article  >54  de  celle  du  3 frimaire 
an  7 ; mais  cette  loi  fondamentale  est  la  première  qui  ait  établi  le  nnu-y 
veau  système  sur  la  contribution  foncière  ; elle  est  courte  ; les  principes, 
qu’elle  renferme  sont  bons  à connaître , et  l’on  n'a  point  cru  devoir 
l'écarter  d'un  recueil  tel  que  celui-ci. 
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portionnelle  , sur  toutes  les  propriétés  foncières  , à raison  de 
leur  revenu  net,  sans  autre  exception  que  celles  déterminées 
ci-après  pour  les  intérêts  de  l’agriculture. 

2.  Le  revenu  net  d’une  terre  est  ce  qui  reste  à son  proprié- 
taire , déduction  faite  , sur  le  produit  brut  , des  frais  de  cul- 
ture , semences , récolte  et  entretien. 

3.  Le  revenu  imposable  est  le  revenu  net  moyen  , calculé 
|pr  un  nombre  d’années  déterminé. 

4>  La  contribution  foncière  sera  toujours  d’une  somme 
fixe  , et  déterminée  annuellement  par  chaque  législature. 

5.  Elle  sera  perçue  en  argent. 

TITRE  II. 

Assiette  de  la  contribution  foncière  pour  1791. 

Art.  1.  Aussitôt  que  les  municipalités  auront  reçu  le  pré- 
sent décret , et  sans  attendre  le  mandement  du  directoire  de 
district , elle*  formeront  un  tableau  indicatif  du  nom  des  dif- 
férentes divisions  de  leur  territoire  , s’il  y en  a déjà  d’existantes , 
ou  de  celles  qu’elles  détermineront,  s’il  n’en  existe  pas  déjà, 
et  ces  divisions  s’appelleront  sections,  soit  dans  les  villes,  soit 
dans  les  campagnes. 

2.  Le  conseil  municipal  choisira  parmi  ses  membres  des 
commissaires , qui  seront  assistés  d’un  nombre  au  moins  égal 
d’autres  commissaires  nommés  par  le  conseil  général  de  ta 
commune , dans  une  assemblée  qui  sera  indiquée  huit  jours 
à l’avance  , et  à laquelle  les  propriétaires  domiciliés  ou  forains 
pourront  assister  et  être  élus,  pourvu  néanmoins  qu’ils  soient 
citoyens  actifs. 

On  pourra  élire  aussi  les  fermiers  ou  métayers  domiciliés  , 
pourvu  de  même  qu’ils  soient  citoyens  actifs. 

3.  Ces  commissaires  se  transporteront  sur  les  différentes 
sections,  et  y formeront  un  état  indicatif  des  différentes  pro- 
priétés qui  sont  renfermées  dans  chacune  ; ils  y joindront  le 
nom  de  leur  propriétaire  , en  y comprenant  les  biens  apparte— 
nans  aux  communautés  elles-mêmes. 

Les  états  ainsi  formés  seront  déposés  au  secrétariat  de  la 
municipalité , pour  que  les  contribuables  puissent  en  prendre 
communication. 

4.  Dans  le  délai  de  quinze  jours  , après  la  formation  et  la 
publication  des  susdits  états  , tous  les  proprietaires  feront  au. 
secrétariat  de  la  municipalité,  par  eux  ou  par  leurs  fermiers  * 
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régisseurs  oti  fondés  de  pouvoirs  , et  dans  la  forrhe  qui  Sèri 
prescrite  , une  déclaration  de  la  nature  et  de. la  contenance  do 
Feurs  différentes  propriétés  ; ce  délai  passe  , les  «Aciers  mu- 
nicipaux et  les  commissaires  adjoints  procéderont  à 1 examen 
des  déclarations  , et  suppléeront  ,d  après  leurs  c?nna'isa"cef 
locales  , à celles  qui  n’auront  pas  ete  faites,  ou  qui  se  tro 

18  iVsera^ibre  à tous  les  contribuables  de  prendre  communie# 
tîon  de  ces  déclarations  au  secrétariat  de  la  municipalité.  • 

5 Aussitôt  que  ces  opérations  préliminaires  seront  termi- 
nées , les  officiers  municipaux  et  les  commissaires  adjoints  fe- 
ront , en  leur  ame  et  conscience  , 1 évaluation  du  revenu  ne 
des  différentes  propriétés  foncières  de  la  communauté  , section 

P36  S7is°  propriétaires  dont  les  fonds  sont  grevés  de  rentes 
ci  devant  Seigneuriales  ou  foncières  , d’agriers , de  champarta 
ou  d’autres  prestations  , soit  en  argent,  soit  en  denrees,  soit 
en  ou  oti  té  de  fruits,  feront,  en  acquittant  ces  rentes  ou  pres- 
tat  ons , une  retenue  proportionnelle  à la  contribution,  sans 
pré'udice  de  l’exécution  des  baux  a rente  , faits  sous  la  con- 
dition de  la  non- retenue  des  impositions  royales. 

_ Les  débiteurs  d’intérêts  et  de  rentes  perpétuelles  cons- 
titues avant  la  publication  du  présent  décret  , et  qui  étaient 
autorisés  k faire^a  retenue  des  impositions  royales  , fer°"1  * 
retenue^  leurs  créanciers  , dans  la  proportion  de  la  con.nbu- 

"“g  uf débiteur.  a.  rentes  viagères  constituée.  avant  I. 

a8’  . tnietteS  aux  mêmes  conditions,  ne  feront 

jnènte  epoqna,  «*  Je  le  eatpitU 

la  retenue  qu  nprnetuelles  lorsque  ce  capital  sera  connu  ; 

M îo  «*  -•»»•  - - ■* 

moitié  d.  la  proportion  d.  I.  contrtbuno»  fonetere. 

»•  A Vavenir  B- 

^Umai;l"iralTo"rs“een,  étnoin„ue  h contra,  n. 

porte  la  condition  expresse  de  non-retenue. 
a - 
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•ccupent , si  plies  n’ont  qu’un  ree- de-chaussée  : la  eôtisation 
sera  double , si  elles  ont  un  étage  ; triple  pour  deux*  et  ainsi  àa 
suite  pour  chaque  étage  de  plus. 

Le  terrain  sera  évalué  sur  le  pied  des  meilleures  terres  Ia- 
bourablesde  la  communauté.  (Voy.la  loidu  3 septembre  1792.) 

12.  Quant  aux  maisons  qui  auront  été  inhabitées  pendant 
toute  la  durée  de  l’année  expirant  au  jour  de  la  confection 
du  rôle , elles  seront  cotisées  seulement  à raison  du  terrain 
qu’elles  occupent , évalué  sur  le  pied  des  meilleures  tefres  la- 
bourables de  la  communauté.  " 

iS.  Les  bâtimens  servant  aux  exploitations  rurales  ne  se- 
ront point  soumis  à la  contribution'  foncière  ; mais  le  terrain 
qu’ils  occupent , sera  évalué  au  taux  des  meilleures  terres 
labourables  de  la  communauté. 

14.  Les  fabriques  et  manufacturés,  les  forgés,  moulins  et 
autres  usines  , seront  cotisées  à raison  de  deux  tiers  de  leué 
valeur  locative  , en  considération  du  dépérissement  et  dés  frais 
d’entretien  et  de  réparation  qu’exigent  ces  objets. 

15.  Les  mines  ne  seront  évaluées  qu’à  raison  de  la  super- 
ficie du  terrain  occupé  pour  leur  exploitation. 

16.  Il  en  sera  de  même  pour  les  carrières.  / 

17.  Les  terrains  enclos  seront  évalués  d’après  les  mêlpes 
règles  et  dans  les  mêmes  proportions  que  les  terrains  non  en- 
clos donnant  le  même  genre  de  productions. 

Les  terrains  enlevés  à la  culture  pour  le  pur  agrément , se- 
ront évalués  au  taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la 
communauté. 

r8.  L’évaluation  des  bois  en  coupe  réglée  sera  faite  d’après 
le  prix  moyen  de  leurs  coupes  annuelles. 

19.  L’évaluatiôn  des  bois  taillis  qui  ne  sont  pas  en  coupe 
réglée  , sera  faite  d’après  leur  comparaison  avec  les  autres  boia 
de  la  communauté  ou  du  canton. 

20.  D’après  ces  évaluations,  les  officiers  urunicipaax  pro- 
céderont , aussitôt  que  le  mandement  du  directoire  de  district 
leur  sera  parvenu  , à la  confection  de  la  matrice  de  rôle , con- 
formément aux  instructions  du  directoire  de  département  qui 
seront  jointes  au  mandement  ; et  seront  tenus  de  faire  parve- 
nir cette  matrice  de  rôle,  arrêtée  et  signée  par  eux , au  di- 
rectoire de  district , dans  le  délai  de  quinze  jours  , à compter 
de  la  date  dudit  mandemen-t. 

La  forme  dés  rôles,  dé  leur  envoi*,  de  leur  dépôt,  et  la 
manière  dont  ils  seront  rendus  exécutoires  , seront  réglées  pàX 
.l’Instruction  de  l’Assemblée  nationale. 
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ai.  Les  administrations  de  département  et  de  district 
surveilleront  et  presseront  avec  la  plus  grande  activité  toutes 
les  opérations  ci-dessus  prescrites  aux  municipalités. 

T I T R E I 1 1. 

Des  exceptions , 

ÀBT.  1.  Les  marais , les  terres  vaines  et  vagues  , seront 
assujétis  à la  contribution  fôncière  , quelque  modique  que  soit 
leur  produit. 

2.  La  taxe  qui  sera  établie  sur  ces  terrains  , pourra  n’être 
que  de  trois  deniers  par  arpent , mesure  d’ordonnance. 

( L’article  65  de  la  loi  du  3 frimaire  an  7 , a fixé  le  minimum  de 
pCUe  taxe  à un  décime  par  arpent  métrique). 

3.  Les  particuliers  ne  pourront  s’affranchir  de  la  contri- 
bution, à laquelle  leurs  marais,  terres  vaines  et  vagues  de-? 
vraient  être  soumis  , qu’en  renonçant  à ces  propriétés  au  pro- 
|it  de  la  communauté  dans  le  territoire  de  laquelle  ces  terrains 
sont  situés. 

,La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  perpétuel  sera  faite 
par  écrit  au  secrétariat  dé  la  municipalité , par  le  propriétaire 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial. 

Les  cotisations  des  objets  ainsi  abandonnés,  dans  les  rôles 
faits  antérieurement  à la  cession,  resteront  à la  charge  de  1 an- 
cien propriétaire. 

4.  La  taxe  des  marais,  terres  vaines  et  vagues  , situés  dans 
l’étendue  du  territoire  d’une  communauté  , qui  n’ont  ou  n au- 
ront aucun  propriétaire  particulier  , sera  supportée  par  la 
communauté,  et  acquittée  ainsi  qu’il  sera  réglé  pour  les  autres 
cotisations  de  biens  communaux. 

- 5.  A l’aveni*  la  cotisation  des  marais  qui  seront  desséches, 

ne  pourra  être  augmentée  pendant  les  vingt-cinq  premières 
années  après  leur  dessèchement. 

6.  La  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues  depuis  vingt- 
cinq  ans,  et  qui  seront  mises  en  culture,  ne  pourra  de  même 
êlre  augmentée  pendant  lps  quinze  premières  années  après 
leur  défrichement. 

( Le  nombre  de  ces  années  a , f>ar  l’article  1 12  de  la  loi  du  3 fri-? 
piaire  an  7,  été  réduit  à quinze  et  à dix.  ) 

y.  La  cotisation  des  terres  en  friche  depuis  vingt  - cint| 
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ans,  qui  seront  plantées  ou  semées  en  bois,  ne  pourra  non 
plus  être  augmentée  pendant  les  trente  premières  années  du 
semis  ou  de  la  plantation. 

8.  La  cotisation  des  terrains  en  friche  depuis  vingt  - cinq 
ans , et  qui  seront  plantés  en  vignes , mûriers,  ou  autres  arbres 
fruitiers,  ne  pourra  être  augmentée  pendant  les  vingt  pre- 
mières années. 

( Cette  disposition  a été  modifiée  par  l’article  114  de  la  loi  du  3 
frimaire  an  7.  ) 

9.  Les  terrains  déjà  en  valeur , et  qui  seront  plantés  en 
vignes , mûriers  ou  autres  arbres  fruitiers , ne  seront  pendant 
les  quinze  premièr#s  années , évalués  qu’au  même  taux  des 
terres  d’égale  valeur  et  non  plantées. 

10.  Les  terrains  maintenant  en  valeur  , et  qui  seront  plantés 
ou  semés  en  bois , ne  seront , pendant  les  trente  premières 
années,  évalués  qu’au  même  taux  * des  terres  d’égale  valeur 
et  non  plantées, 

* ( Au  quart  de  celui  des  terre*  d’égale  valeur  et  non  plantées. 
Art.  lia  de  la  loi  du  3 frimaire  an  7.  ) 

11.  Pour  jouir  de  ces  divers  avantages,  le  propriétaire  sera 
tenu  de  faire  au  secrétariat  de  la  municipalité  et  à celui  du 
district  dans  l’étendue  desquels  les  biens  sont  situés,  et  avant 
de  commencer  les  desséchcmens  , défrichemens  ou  autres  amé- 
liorations , une  déclaration  détaillée  des  terrains  qu’il  voudra 
ainsi  améliorer. 

12.  Cette  déclaration  sera  inscrite  sur  les  registres  de  la 
municipalité , qui  sera  tenue  de  faire  la  visite  des  terrains 
desséchés , défrichés  et  améliorés , et  d’en  dresser  procès-ver- 
bal , dont  elle  fera  passer  une  expédition  au  directoire  de  son 
district,  qui  en  tiendra  aussi  registre.  A la  première  réquisition 
du  déclarant , le  secrétaire  du  district  lui  en  délivrera , sans 
frais,  une  copie  visée  des  membres  du  directoire. 

13.  Les  terrains  précédemment  desséchés  ou  défrichés,  et 
qui , conformément  à l’édit  de  176^  et  autres  sur  les  défriche- 
mens et  desséchemens , jouissaient  de  l’exemption  d’impôt , no 
seront  taxés  qu’à  raison  d’un  sou  par  arpent,  rpesure  d'ordon- 
nance , jusqu’au  tems  où  l’exemption  d’impôt  devait  cesser. 

14.  Sur  chaque  «rôle  de  la  contribution  foncière,  à l’ar- 
ticle de  chacune  des  propriétés  qui  jouissent  ou  jouiront  do 
(tes  divers  avantages  donnés  pour  l’encouragement  de  l’agri— 
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culture,  i'  sera  fait  meution  de  l’année  où  ces  biens  doivent 
cesser  d’en  jouir. 

TI  THE  IV. 

Des  demandes  en  décharges  , etc. 

/ \ • 

Art.  1.  Tes  contribuables  qui , en  matière  de  contribution 
directe,  se  plaindront  du  taux  de  leur  cotisation  , s’adresseront 
d abord  au  directoire  de  district,  lequel  prononcera  sur  les 
raisons  respectives  des  contribuables  et  de  la  municipalité  qui 
aura  fait  la  répartition.  La  partie  qui  se  trouvera  lésée  pourra 
sç  pourvoir  ensuite  au  directoire  de  départqpnent , qui  décidera 
en  dernier  ressort , sur  simple  mémoire  et  sans  forme  de  pro- 
cédure , sur  la  décision  du  directoire  de  district.  Tous  avis  et 
decisions  en  cette  matière  seront  motivés. 

Si  la  réduction  de  la  cote  est  prononcée , la  somme  excé- 
dante sera  portée  la  première  année  sur  le  fonds  des  non- 
valeurs,  et  réparties  les  années  suivantes  sur  tous  les  contri- 
buables de  la  communauté. 

2.  Dàns  le  cas  où  une  communauté  se  croira  en  droit  de 
réclamer,  elle  s’adressera  au  directoire  du  département;  la 
réclamation  envoyée  par  lui  à l’administration  du  district  , 
sera  communiquée  aux  communautés  dont  le  territoire  tou- 
chera celui  de  la  communauté  réclamante , et  il  y sera  de  mémo 
statué  contradictoirement  et  définitivement  par  l’administra- 
tion du  département,  sur  l’avis  de  l’administration  du  district. 

Si  la  cotisation  est  réduite,  l’excédant  sera  de  même  porté, 
la  première  année , sur  les  fonds  des  non-valeurs , et  réparti  , 
les  années  suivantes,  sur  toutes  les  municipalités  du  district. 

3.  La  réclamation  d’une  administration  de  district  qui  s b 
croirait  lésée , sera  de  même  adressée  au  directoire  du  dépar- 
tement, et  communiquée  par  lui  aux  autres  districts  de  son 
ressort,  pour  y être  ensuite  statué  contradictoirement  et  défi- 
nitivement par  l’administration  du  département,  sur  le  rap- 
port et  l’avis  de  son  directoire. 

Les  administrations  de  ‘département  adresseront  chaque 
année  à la  législature  leurs  décisions  sur  les  réclamations  des 
administrations  de  district,  avec  les  motifs  de  ces  décisions. 

Quant  aux  sommes  excédantes  des  contingens  réduits , elles 
seront  aussi  portées  la  première  année  sur  le  fonds  des  non- 
valehrs , et  réparties  les  années  suivantes  sur  tous  les  district* 
du  même  département* 
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4*  Enfin,  4i  c’est  une  administration  do  départèmfint  quî 
accroît  fondée  à réclamer,  elle  s'adressera  par  une  pétitiont 
à la  législature. 

Le  rejet  de  la  sommé  excédante  se  fera  de  même  la  premièré 
année  sur  le  fonds  des  non-valeurs,  et  les  suivantes,  par  rW 
versement , sur  tous  les  autres  départemens.  ♦ 

TITRE  V. 

De  la  Perception  et  du  Recouvrétneni, 

Art.  Ier.  Chaque  année  , aussitôt  que  le  mandement  pou# 
la  répartition  de  la  contribution  foncière,  sera  parvehu  à la 
municipalité  , les  officiers  municipaux  de  chaque  communauté 
feront  afficher  la  recette  pour  l’année  suivante.  Il  ne  sera  reçii 
de  soumissions  pour  en  être  chargé  , que  de  sujets  reconnu* 
Solvables  , et  donnant  caution  suffisante  , et  l’adjudication  sera 
faite  par  le  conseil  général  de  la  commune,  à celui  ou  à ceux 
tju.  *’en  chargeront  au  plus  bas  prix. 

2.  Si  plusieurs  ou  même  toutes  les  municipalités  d’un  can* 

ton,  jugeaient  utile  de  sé  réunir  pour  confier  en  commun 
fcette  perception  à un  seul  receveur,  elles  en  conviendront 
par  une  délibération  du  conseil  général  de  chaque  commune; 
et  dans  ce  cas  l’adjudication  se  fera  dans  le  chef  - lieu  du 
canton,  ou  dans  tel  autre  dont  on  conviendra,  pardevant  un 
certain  nombre  de  commissaires*  nommés  pour  chaque  coin* 
munauté.  - 1 

3.  La  somme  qui  aura  été  attribuée  pour  la  perception , 
fera  répartie  sur  tous  les  contribuables,  en  sus  de  leur  coti- 
sation à la  contribution  foncière. 

4-  Les  officiers  municipaux  pourront  en  tout  tems  vérifier, 
sur  le  rôle  , l’état  des  recou vremens  , et  les  receveurs  de 
communautés  seront  tenus  de  verser  chaque  mois  dans  la 
caisse  du  district , là  totalité  de  leur  recette. 

5.  La  cotisation  de  chaque  contribuable  sera  diviséé  en 
douze  portions  égales , payables  chacune  le  dernier  de  chaque 
mois. 

6.  Dans  la  première  huitaine  de  chaque  trimestre , c’est- 
à-dire  dans  la  première  huitaine  des  mois  d’avril,  juillet, 
octobre  et  janvier,  il  sera  formé  parles  receveurs  des  com- 
munautés un  état  de  tous  les  contribuables  en  retard  du  tri- 
mestre precedent  : cet  état  visé  par  les  officiers  municipaux?, 
•era  publié  et  affiché  ; et  faute  de  paiement  dans  cette  pre- 
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mière  huitaine  , le  contribuable  paiera , à compter  du  premier 
dudit  mois,  l’intérét  de  la  somme  dont  il  se  trouvera  arriéré. 

7.  L’intérét  courra  au  taux  de  six  pour  cent  l’an  ; dans 
les  quatre  premiers  mois , de  cinq  pour  cent  dans  les  quatre 
mois  suivans,  et  de  quatre  pourcent  dans  les  quatre  autres  , 
eu  bout  dèÜquels  il  cessera  ; et  les  intérêts  seront  au  proEt  des 
receveurs,  caissiers  ou  trésoriers,  qui  seront  toujours  obligés 
d’en  faire  l’avance. 

8.  Les  receveurs  de  communautés  qui  n’auraient  fait  au- 
cunes poursuites  pendant  trois  années,  à compter  du  jour 
où  le  rôle  aura  été  rendu  exécutoire  , seront  déchus  de  tous 
droits. 

g.  A défaut  jjle  paiement  de  la  contribution  foncière , les 
fruits  ou  loyers  pourront  être  saisis,  et  il  ne  sera  en  consé- 
quence décerné  de  contrainte  pour  cette  perception  , que  sur 
ceux  des  contribuables,  dont  l’espèce  de  propriété  n’aurait 
pas  un  revenu  saisissable  , comme  maisons  non  louées  , bois 
non  exploités  , prés  à tourber , etc. 

10.  Tous  fermiers  ou  locataires  seront  tenus  de  payer  en 
l’acquit  des  propriétaires,  la  contribution  foncière  pour  les 
biens  qu’ils  auront  pris  à ferme  ou  à loyer,  et  les  proprié- 
taires seront  tenus  de  recevoir  le  montant  des1  quittances  de 
cette  contribution  pour  comptant , sur  le  prix  des  fermages 
ou  loyers. 

11.  La  forme  des  états  des  contribuables  en  retard,  celle 
des  saisies  et  la  nature  4es"conlrâintes  » seront  déterminées 
par  un  réglement  particulier. 

. ; 


Extrait  de  l'Instruction  de  l'Assemblée  nationale , sur 
la  contribution  foncière , décrétée  les  22  et  23  no- 
vembre 1790,  et  annexée  à la  loi  du  ier.  décembre 
, suivant. 

L’égalité  proportionnelle  dans  la  répartition  est  un  principe 
fondamental  en  matière  de  contributions ,. et  ce  principe  peut 
recevoir  une  application  exacte  dans  la  contribution  foncière  , 
parce  que  les  revenus  sur  lesquels  elle  porte,  sont  susceptibles 
d’une  évaluation  précise  , puisque  ce  sont  ceux  de  fonds  con- 
nus, et  que  la  publicité  des  opérations  pour  son  assiette  ^ 
permet  à toupies  contribuables  de  les  surveillée. 
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La  contribution  foncière  a aussi  pour  un  de  ses  principaux 
caractères  , d’être  absolument  indépendante  des  facultés  du 
propriétaire  qui  la  paie  : elle  a sa  base  sur  les  propriétés  fon- 
cières , et  se  répartit  à raison  du  revenu  net  de  ces  propriétés; 
on  pourrait  donc  dire  avec  justesse  que  c’est  la  propriété  qui 
seule-  est  chargée  de  la  contribution , et  que  le  propriétaire 
n’est  qu'un  agent  qui  l’acquitte  pour  elle , avec  une  portion 
des  fruits  qu’elle  lui  donne. 

Si  donc  deux  arpens  donnent  à leurs  propriétaires  un  re- 
venu égal,  la  cotisation  des  deux  arpens  doit  être  la  même; 
mais  si  l’un , par  exemple , donne  un  revenu  de  24  livres  , et 
l’autre  de  12  livres,  la  cotisation  du  premier  doit  être  double 
de  la  cotisation  du  second , et  ainsi  dans  toutes  les  autres 
proportions  ; de  manière  que  si  une  propriété  fournit  à la  con- 
tribution une  cinquième  partie  de  son  revenu  , toutes  les  autres 
propriétés  devront  y fournir  aussi  le  cinquième. 

Elle  doit  être  répartie  sur  toutes  les  propriété s foncières . 
On  comprend  sous  cetlc  dénomination  , outre  les  fonds  terri - 
toriàux  , les  maisons  ; elles  ont  toujours  participé  aux  impôts 
fonciers. 

Elle  doit  être  répartie  sur  toutes  les  propriétés  foncières, 
à raison  de  leur  revenu  net , qui  est  ce  qui  reste  au  proprié- 
taire, déduction  faite , sur  le  produit  brut , (c’est  à-dire  sur 
la  totalité  de  ce  qu’un  champ  a rendu  ) de  la  quantité  de  gerbes 
suffisante  pour  payer  les  frais  de  culture , de  semences , de 
récolte  et  d’entretieh.  Le  revenu  imposable , est  le  revenu  net 
moyen , calculé  sur  un  nombre  d’années  déterminé. 

La  contribution  foncière  doit  être  répartie  sur  toutes  les 
propriétés  foncières , à raison  de  leur  revenu  net  , sans  autres 
exceptions  que  celles  qui  sont  déterminées  pour  Us  intérêts  de 
l’agriculture.  , . »’ 

Toutes  les  propriétés  foncières,  même  celles  dont  le  produit 
parait  nul , doivent  être  cotisées , parce  que  toutes  sont  pro- 
tégées par  la  force  publique  ; mais  celles-ci  ne  doivent  con- 
tribijcrque  pour  une  somme  extrêmement  modique. 

Les  terrains  actuellement  employés  au  service  public  , comme 
les  chemins  , le  cours  des  rivières  , les  rues  et  les  places  publi- 
ques , doivent  seuls  être  exempts  de  taxe , et  il  sera  fait  mention 
de  leur  contenance,  dans  les  états  descriptifs  du  sol,  qui  pour- 
ront être  ordonnés  dans  la  suite  ; mais  tous  les  autres  terrains 
possédés  soit  par  les  communautés  d'habitans,  soit  par  le  roi , 
soit  même  par -la  nation,  doivent  être  cotisés,  et  acquitter  la 
contribution  comme  tous  les  autres  fonds  ; de  manière  que  la 
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totalité  de  la  «urface  du  royaume  y participe  , que  le*  muta- 
(ions  de  propriétaires  soient  des  événemens  indifférons  à la 
perception  , et  ne  puissent  pas  apporter  dans  l’assiette  de  la 
çonlributiori  , des  variations  qui  nuisent  toujours  à son  exacti- 
tude. Le  tems  des  privilèges  est  passé,  et  aucune  propriété 
ne  doit  être  soustraite  à la  loi  salutaire  de  l égalité,  que  pour 
les  intérêts  Je  l'agriculture , et  pour  un  espace  de  teins  qui 
permette  au  propriétaire  qui  a fait  des  avances  considérables» 
de  les  retirer. 

V ( TITRE  II. 

Z>e  revenu  imposable  J' une  terre  , est  ce  qui  reste  à son  pro* 
priétaire,  déduction  faite  sur  la  totalité  du  produit , des  Jrtût 
de  culture , semences , récolte  et  entretien. 

Ces  déductions  sont  nécessairement  très  - inégale*  , puis- 
qu'elles dépendent  du  genre  de  culture  et  des  différences  da 
productions , de  sol  et  de  climat.  Il  «l’est  donc  possible  que 
de  déterminer  quelques  régies  générales,  dont  les  estimateur* 
de  chaque  communauté  puissent,  avec  des  connaissances  agri- 
coles et  locales,  faire  l’application  4 l'universalité  des  terrain* 
dont  ils  doivent  évaluer  le  revenu  , quelle  que  soit  l’espèce  de 
production  qui  le  procure. 

Les  productions  que  l’on  obtient  du  sol  n'étant  des  reve- 
nus que  pour  la  partie  qui  reste  , après  avoir  acquitté  toute* 
les  dépenses  qu’exigent  la  culture,  l’ensemencement,  la  ré-r 
eolte  et  l’entretien  du  terrain  qui  les  donne , il  faut  déduire 
toutes  ces  dépenses,  pour  connaître  le  véritable  revenu  net. 

Les  frais  de  culture  sont  très~muitipliés , et  peu  faciles  à cal- 
culer en  détail  ; l’on  peut  seulement  dire  qu’il  faut  y com- 
prendre les  objets  suivans. 

L’intérêt  de  toutes  le®  avances  premières,  nécessaires  pou» 
l’exploitation,  telles  que  les  bestiaux  et  les  autres  dépense* 
qu'on  est  obligé  de  faire  avant  d'arriver  au  moment  oi^l’on 
peut  vendre  ou  consommer  les  produits  ; l’entretien  des  bà- 
timens,  celui  des  instruroens  aratoires,  tels  que  charrues, 
voitures  , etc.  ; les  salaires  des  ouvriers  , les  salaires  ou  béné-* 
lices  du  cultivateur  qui  partage  et  dirige  les  travaux  ; l’entre- 
tien et  l’équipement  des  animaux  qui  servent  à la  culture  t 
il  faut  encore  déduire  les  renouvellemens  d'engrais,  lorsqu’il 
est  nécessaire  d’en  acheter,  la  quantité  de  grains  employé*  k 
l’ensemencement , ainsi  que  las  autres  dépenses  de*  semailles» 
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les  frais  de  récolte  sont  aussi  très-variables , suivant  les 
méthodes  usitées  dans  chaque  pays  , pour  chaque  espace  de 

{iroduction;  ils  consistent , par  exemple , pour  les  blés,  dans 
e paiement  en  grains  ou  en  argent  des  moissonneurs  qui  les 
coupent,  de  ceux  qui  les  lient,  les  charrient  à la  grange  ou 
à l’aire,  de  ceux  qui  les  y battent,  les  transportent  au  gre- 
nier , soit  peu  de  jours  après  , soit  en  d’autres  tems  de  l’année  , 
enfin  jusqu’à  l’époque  où  le  blé  peut  être  porté  au  marché  ou 
au  moulin.  ' 

Les  frais  d'entretien  d’une  propriété  sont  ceux  nécessaires 
à sa  conservation,  tels  que  les  digues,  les  écluses,  les  fossés 
et  autres  ouvrages,  sans  lesquels  les  eaux  de  la  mer,  des 
rivières  , des  torrens  , pourraient  détériorer  et  même  détruire 
des  propriétés  que  des  travaux  utiles  conservent. 

Les  démarcations  entre  les  communautés  «ont  depuis  long— 
tems  constantes  dans  quelques  déparlemens;  et  dans  les  pays 
où  il  régnait  quelque  incertitude,  il  a dû  être  procédé  1 année 
dernière , conformément  à une  instruction  du  roi , du  ni  mars 
dernier,  à^etle  fixation  de  limites  : s il  existait  encore  quel- 
ques contestations  à ce  sujet,  elles  seront  décidées  par  Içs 
corps  administratifs.  Les  communautés  n’ont  rien  à craindre 
<Je  ces  délimitations  ? puisqu’elles  n’apront  d’effet  que  pour 
la  répartition  de  la  contribution  foncière.  Il  importe  seulement 

3ue  les  administrations  de  district  en  aient  connaissance , afin 
’y  a>oir  égard  lorsqu’elles  détermineront  la  quote-part  que 
4oit  supporter  chaque  territoire. 

Ces  limites  ne  préjudicieront  point  aux  droits  de  partage, 
parcours,  usage,  chaumage  et  glanage,  qui  appartiennent  à 
chaque  communauté , et  dont  elles  jouiront  comme  par  le  passé. 

Il  faudra  évaluer  chaque  propriété , sans  avoir  égard  aux 
charges  dont  elle  est  grevée. 

Il  n’est  pas  nécessaire,  pour  ce»  évaluations,  de  faire  tou- 
jours le  calcul  détaillé  et  difficile  des  déductions  sur  la  récolte 
de  chaque  propriété  ; ce  serait  une  chose  impraticable , nar 
exemple , que  de  déterminer  ce  que  les  divers  frais  d’exploi- 
tation peuvent  coûter  pour  chaque  arpent  en  particulier  ; mais, 
après  avoir  fait  le  calcul  sur  deux  ou  trois  cents  arpens , on 
départira  la  somme  de  déductions  que  l’on  aura  trouvée  sur 
chacun  de  ces  arpens.  On  peut  aussi  prendre  dans  le  terri- 
toire, quelques  exemples  des  différentes  qualités  de  terre  et  de 
productions , et  s’en  servir  pour  évaluer  par  comparaison  celles 
qui  auront  des  caractères  semblables.  ' 
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Maïs  une  grande  connaissance  des  récoltes  que  donne  urf 
territoire,  des  avances  et  des  frais  qu’elles  exigent , peut  sup- 
pléer amplement  à tous  ces  calculs  , ainsi  que  le  prouve  l’expé- 
rience, presque  toujours  sûre , de  ceuxqui  donnent  ou  prennent 
à bail  ues  propriétés  territoriales.  Le  prix  moyen  des  fer- 
mages est  le  véritable  produit  net , dans  lequel  il  ne  faut  pour- 
tant point  comprendre  l’entretien  des  bâtirnens  nécessaires  à 
l’exploitation,  et  dont  il  faut  aussi  déduire  le  loyer  ou  l’avance 
des  bestiaux  dans  les  pays  où  ils  sont  fournis  parle  propriétaire 
du  fonds. 

Il  faudra  donc  que  chaque  estimateur  se  pénètre  de  ces 
principes,  et  se  dise  à lui-même  : « Si  j'étais  propriétaire  do 
« ce  bien,  je  pourrais  trouver  à l'affermer  raisonnablement 
» tant  : si  j'étais  dans  le  cap  d’étre  fermier,  je  pourrais  en 

« rendre  la  somme  de » c’est-à-dire  le  prix  que  serait 

affermée  cette  propriété , lorsque , pour  son  exploitation  , le 
propriétaire  ne  fournirait  ni  bàtimens,  rti  bestiaux,  ni  instru- 
wens  aratoires  , ni  semences,  mais  serait  chargé  d’en  acquitter 
la  contribution  foncière. 

Dans  quelques  parties  de  l’Etat , si  le  propriétaire  ne  four- 
nissait point  de  bâtirnens,  et  si,  dans  d autres,  il  ne  donnait 
pas  en  même  tems  des  bestiaux  , des  instrumens  de  labourage 
et  des  semences,  il  lui  serait  difficile,  et  peut-être  impos- 
sible , de  trouver  à faire  exploiter  ses  domaines  ; mais  pour 
lors  il  joint  à sa  qualité  de  propriétaire  du  bien , celle  de 
propriétaire  d’une  partie  ou  de  la  totalité  des  avances  néces- 
saires à l’exploitation.  Ces  objets  accessoires  de  la  propriété 
foncière  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  elle,  ni  par  consé- 
quent assujétis  au  même  genre  de  contribution.  Ainsi , soit  que 
le  propriétaire  fasse  valoir  son  bien  en  entier  et  à ses  risques, 
soit  qu’il  fournisse  à un  cultivateur  partiaire  la  totalité  ou 

Ïartie  des  objets  nécessaires  à cette  exploitation,  soit  que  le 
ien  seul  soit  affermé , et  que  le  fermier  possède  les  bâtirnens 
et  tout  ce  qui  sert  à sa  culture  , l’évaluation  doit  être  la  même, 
c’est-à-dire  uniquement  celle  du  revenu  de  la  terre,  sans  y 
comprendre  tout  ce  qui  n’y  est  qu’accessoire  et  qui  sert  seule- 
ment à la  faire  produire. 

Les  conventions  faites  entre  le  propriétaire  et  le  fermier 
ne  devant  jamais  occasionner  ni  surcharge,  ni  modération 
de  cotisation  , les  officiers  municipaux  et  commissaires-ad- 
joints ne  pourront  exiger  la  représentation  d’aucuns  baux,  et 
11e  seront  pas  tenus  non  plus  d’y  avoir  égard , lors  même  qu’ils 
leur  seraient  exhibés. 
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La  Contribution  foncière  devant  être  perçue  'en  argent  * 
toutes  les  évaluations  de  revenu  seront  faites  de  même  en 
argent.  Dans  les  pays  où  les  biens  s’afferment  en  grains  oit 
autres  denrées,  dans  ceux  où  les  fruits  se  partagent  entre  le 
propriétaire  et  le  colon  dans  des  proportions  convenues,  et 
lorsque  le  colon  est  obligé  à un  certain  nombre  de  journée* 
de  travail  avec  ses  chevaux  ou  bœufs,  il  sera  nécessaire  d’esti- 
mer en  argent,  et  au  prix  moyen  de  leur  valeur,  ces  diffé— 
rens  produits  que  le  propriétaire  retire  de  son  domaine. 

Les  terres  ne  portant  pas,  toutes  chaque  année*  OU  le  fai- 
sant très-inégalement , pour  connaître  le  revenu  imposable 
d’une  terre,  il  faudra,  conformément  à l’article  III  du  titre  Ier.f 
le  calculer  sur  un  nombre  d'années  déterminé  (i).  Celui  de 
' quinze  ans  a paru  le  plus  convenable  pour  les  terres  qui  pro- 
duisent le  plus  ordinairement  des  blés,  des  orges,  des  avoines* 
des  chanvres , des  lins  et  autres  plantes  annuelles  ; il  est  pos- 
sible de  compter  que  dans  cet  espace  de  lems  ces  terrains 
’ produiront  successivement  les  fruits  dont  la  culture  étant  la 
plus  usitée  dans  le  territoire,  en  fait  la  véritable  valeur. 

Cet  espace  de  quinze  ans  a permis  également  de  comprendra 
dans  celle  estimation  les  lerres  que  l’on  convertit,  pendant 
quelques  années , en  prairies  artificielles  ; et  comme  le  véri^ 
table  revenu  d’une  terre  se  compose  des  productions  diverse* 
que  l’on  en  obtient , l’on  ne  peut  bien  en  faire  l’évaluation 
qu’en  la  calculant  sur  un  nombre  d’années  pendant  lesquelles 
on  puisse  cultiver  plusieurs  des  principales  productions. 

£n  outre,  pendant  quinze  années,  il  y a lieu  d’espérer 
que  quelques  récoltes  abondantes  dédommageront  de  celle* 
des  années  malheureuses  pendant  lesquelles  des  sécheresses , 
des  pluies,  des  hivers  rigoureux,  des  grêles  , des  débordemena 
de  rivières,  d’autres  accidens  diminuent,  et  même  détruisent 
quelquefois  les  récoltes.  De  cette  manière  , le  revenu  moyen 
d’une  tçrre  peut  être  estimé  avec  bien  moins  d’incertitude  * 
en  le  calculant  sur  quinze  années,  qu’en  ne  faisant  cette  éva- 
luation que  sur  un  tems  plus  court , surtout  pour  les  terres 
de  médiocre  valeur , que  dans  certains  pays  on  laisse  ordinai- 
rement reposer  pendant  cinq  ou  six  ans,  pour  les  remettre 
ensuite  en  culture.  - f 

Les  officiers  municipaux  et  commissaires  - adjoints  obser- 
..  V.»  » . 

— ■ 11  --  ,M  » 

(i)  Dette  disposition  a été  changée  par  l'article  5^  de  la  loi  du  3 fri-, 
maire  an  7.  1 »?•  • > .*  W»;  ■;» 
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•xeront  donc  d’évaluer  le  revenu  imposable  de  chaque  pro- 
priété pour  1791 , eu  égard  au  produit  moyen  qu  elle  peut 
donner  en  suivant  fa  culture  généralement  usitée  dans  le  pays, 
et  sans  égard  à l'espèce  de  fruits  dont  elle  est  chargée  ou  doit 
Etre  dans  l'annee  ; ainsi  , sept  arpens  de  terre  de  qualité  égale  , 
«Sont  deux  seraient  ensemencés  en  blé  , un  en  luzerne  , un 
en  lin  , un  en  avoine  , et  les  deux  autres  ne  donnant  cette 
année  aucune  production  , çt  étant  simplement  cultivés  pour 
être  ensemencés  pendant  l’automne  ou  le  prirtems  suivant  , 
devront  être  évalués  au  même  taux  et  cotisés  à la  même  somme  , 
soit  qu’ils  appartiennent  à un  seul  propriétaire  ou  à plusieurs  , 
quoique  les  uns  ne  doivent  donner  aucune  récolte,  et  qu'il  y 
ait  lieu  de  croire  que  les  différences  de  fruits  en  occasionne—  - 
ront  dans  la  valeur  de  celles  que  donneront  les  autres.  De  * 
plus,  quand  bien  même  la  récolte  du  blé  serait  estimée,  ne 
devoir  pas  être  égale  dans  chacun  des  deux  arpens,  parce  qu’ils 
n’auraient  reçu  ni  la  même  culture,  ni  les  mêmes  engrais , 
ils  doivent  toujours  être  cotisés  à la  même  somme. 

En  général , dans  des  terres  d'égale  valeur , l’on  n’oblient 
une  reco  le  plus  abondante  de  l’une  que  des  autres,  qu’en 
y faisant  plus  de  .dépenses  , ou  qu’en  y donnant  des  soins  plus 
actifs  et  plus  heureux  , et  certainement  il  est  de  la  justice  et 
de  l'intérêt  de  la  Nation  de  ne  pas  sur  - taxer  les  avances 
hasardées  et  les  peines  de  l'homme  laborieux  qui  a l’avantage 
d'augmenter  la  vraie  richesse  de  son  pays,  et  qui  n’y  parvient 
souvent  qu’a-près  des  essais  et  des  travaux  dispendieux,  dont 
les  rembourscincns  ne  sont  cependant  pas  des  revenus  pour  lui; 
mais  quand  d'abondantes  récoltes  ainsi  obtenues  sont  profi- 
tables à sa  fortune,  elles  le  sont  doublement  à celle  de  sa 
pairie,  et  par  l’accroissement  de  la  masse  des  subsistances, 
et  par  les  utiles  exemples  qu’elles  y donnent. 

I.es  prés  naturels  nécessitant  moins  de  dépenses  que  les 
terres  labourables,  l’évaluation  de  leur  revenu  imposable  sera 
plus  facile.  En  estimant  leur  revenu  , il  est  juste  d’y  com- 
prendre celui  dos  arbres  qui  peuvent  y être  plantés,  mais  aussi 
d’a'oir  égard  à la  diminution  qu'ils  apportent  dans  la  fertilité 
du  terrain  qu'ils  ombragent  ; ces'observations  sont  également 
applicables  aux  autres  natures  de  biens. 

Dans  l’évaluation  des  prairies  qui  ne  servent  que  de  pâ'u- 
rages  possédés  par  des  particuliers,  par  des  communautés 
d’habitaus  , par  le  roi,  ou  par  la  nation,  il  11e  faudra  com- 
prendre que  le  revenu  moyen  que  l’on  en  retirerait  en  les 
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affermant,  sans  fournir  les  bestiaux  qu’elles  nourrisent , 
aucuns  bàtimens. 

Le  revenu  des  maisons  doit  être  évalué  au  taux  moyen  des 
loyers  de  la  communauté  , et  la  déduction  du  quart , accordée 
par  l’article  10,  en  considération  du  dépérissement , des  frais 
d’entretien  et  de  ceux  de  réparation,  ne  permet  de  faire 
aucune  autre  déduction  lors  de  leur  première  construction, 
ni  lorsqu’elles  ont  nécessité  de  fortes  réparations. 

11  faut  observer,  sur  l’article  12,  que  la  cotisation  doit 
Seulement  être  égale  à celle  des  meilleures  terres  labourables, 
quel  que  soit  le  nombre  d’étages  qu’aient  les  bàtimens. 

S'il  n’y  a pas  de  terres  labourables  dans  une  communauté , 
l’évaluation  se  fera  d’après  celles  dê  la  communauté  la  plu» 
Voisine.  . 

Il  faut  entendre  par  bàtimens  servant  aux  exploitations  ru- 
rales , dont  parle  l’article  i3  , les  granges,  greniers,  caves, 
celliers,  écuries,  étables,  pressoirs  , et  tous  les  autres  bâtimen» 
qui  servent  au  logement  des  bestiaux  d’une  exploitation,  ou  à 
en  serrer  les  récoltes  , et  évaluer  le  terrain  occupé  tant  parles 
bàtimens  que  par  les  cours , au  taux  des  meilleures  terres 
labourables  de  la  communauté. 

On  n’impose  que  les  deux  tiers  de  la  valeur  locative  des 
objets  énoncés  dans  l’article  14,  parce  qu’en  .général  le  dé- 
périssement , l’entretien  et  les  réparations  sont  plus  considé- 
rables que  pour  les  maisons. 

On  doit  entendre  par  le  terrain  qu’occupent  les  mines  e$ 
carrières  (articles  i5  et  16),  non  seulement  celui  de  leurs' 
ouvertures , mais  encore  tous  ceux  où  sont  leurs  réserves  d’eau  , 
leurs  déblais  et  les  chemins  qui  11e  sont  qu’à  leur  usage. 

L’évaluation  des  terrains  enclos  (article  17  ) doit  être 
faite  sans  avoir  .aucun  égard  aux  clôtures,  soit  de  haies,  de 
fossés  ou  de  murailles  , de  manière  que  les  bois,  les  prés  , les 
pâturages,  les  vignes,  les  vergers  et  potagers  qu’elles  contien- . 
nent  , soient  estimés  au  même  taux  que  les  terrains  non  en- 
clos , d’égale  qualité  et  donnant  les  mêmes  productions.  Mais 
dans  cette  estimation  il  ne  faudra  non  plus  admettre  aucune 
déduction  de  revenu  pour  les  constructions  ni  pour  l’entretien 
des  clôtures.  i 

Dans  les  enclos  qui  contiennent  des  bois,  prés,  vignes,  etc. 
il  faudra  évaluer  séparément  chaque  nature  de  bien. 

Quant  aux  terrains  enlevés  ù la  culture  pour  le  pur  agré- 
ment, tel*  que  le»  parterres,  pièce» d’eau  , etc.. ils  doivent 
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être  taxés  comme  les  meilleures  terres  labourables  de  la  com-* 
rnuuaulé. 

C’est  süŸrout  an  évaluant  les  vignes  , champs  et  jardins  plan- 
tés d'arbres  fruitiers,  que  l'on  ne  doit  point  oublier  que  la 
revenu  net  est  le  seul  imposable  ; car  le  produit  casuel  de  ces 
biens  n’est  en  grande  partie  que  le  remboursement  des  dé- 
penses. il  en  est  de  même  des  produits  que  donnent  les  oli- 
viers . les  noyers  , les  mûriers,  les  châtaigniers  et  autres  ar- 
bres fruitiers  , qui  sont  aussi  très-casuels  : le  revenu  que  l’on 
en  obtient  sera  calculé  sur  quinze  années  , en  tenant  compte 
des  frais  nécessaires  de  replantation  partielle. 

Les  officiers  municipaux  et  commissaires-adjoints  doivent 
avoir  égafd  , dans  l’évaluation  des  revenus,  aux  propriétés 
qui,  exigeant  des  frais  de  culture  habituels  , ne  donnent  ce- 
pendant aucun  produit  pendant  plusieurs  années. 

Il  faudra  faire  un  prix  moyen  des  ventes  des  lïois  en  cqupe 
réglée  (article  18).  Si  le  taillis,  par  exemple,  est  divisé 
en  quinze  coupes  annuelles,  le  revenu  est  le  quinzième  du  prix 
de  la  totalité  des  ventes  ; il  en  est  de  même  pour  les  fut  air  s qui 
sont  en  coupe  réglée. 

Si , par  son  peu  d’étendue  ou  pour  d’autres  causes  , un  bois 
tl’est  point  en  coupe  réglée  (article  19),  il  sera  facile  de 
l’estimer  d’apres  les  mêmes  régies  que  ceux  qui  y sopt.  Par 
exemple  , si  un  bois  a quinze  arpens,  et  est  de  même  qualité 
que  les  bois  taillis  qui  se  coupent  tous  les  quiuze  ans  ,,  quand 
bien  même  le  propriétaire-  ne  ferait  une  coupe  que  tous  les 
quinze  ans-,  on  bien  une  de  quelques  arpens  tous  les  quatre 
ou  cinq  ans,  il  faudra  estimer  le  revenu  de  son  bois,  comme 
s’il  en  coupait  1111  par  an. 

Pour  évaluer  le  revenu  des  bois  , il  faut  les  estimer  au  prix 
qu’ils  valent  sur  pied  , et  en  déduire  les  frais  de  garde  et  de 
repeuplement. 

Les  évaluations  que  feront  cette  année  les  municipalités, 
n’auront  pour  objet  que  la  répartition  intérieure  entre  les 
contribuables  de  leur  territoire  , et  ne  serviront  point  de  bas» 
aux  administrations  de  département  et  de  district  pour  la  dis- 
tribution de  la  contribution  entre  les  communautés  ; celles-ci 
devront  répartir  la  somme  qui  leur  sera  assignée  , et  seront 
lenues  au  paiement  de  la  portion  contributive  fixée  , sauf  à 
former,  s’il  y a lieu,  des  réclamations,  qui  seront  appréciées 
par  les  assemblées  administratives  , sans  égard  pour  les  évalua-^ 
lions  trop  modiques  qui  auraient  pu  être  faites^ 
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TITRE  III. 

Des  exceptions. 

Par  l’art.  i*r.  du  titre  1er  , il  est  décrété  que  la  cotisation  , h 
raison  du  revenu  net , recevra  quelques  ex  plions  pour  l’in- 
térêt de  l’agriculture:  mais  ce  ne  sera  jamais  par  une  exemp- 
tion totale  de  contribution  : car  toutes  les  terres  , même  le6 
plus  stériles  et  les  plus  délaissées  , doivent  en  supporter  une, 
et  contribuer  ainsi  à l’entrelien  de  la  force  publique,  qui  en 
assure  la  jouissance  et  la  conservation  à leurs  possesseurs. 

Lorsque  les  marais  et  terres  vaines  et  vagues  donnent  un 
produit  un  peu*  considérable  , ne  fut  ce.que  pour  le  patinage 
des  bestiaux  pendant  une  partie  de  l’année,  leur  cotisation 
doit  être  faite  d’après  les  mêmes  règles  et  les  mêmes  propor- 
tions que  celles  suivies  pour  les  autres  propriétés. 

Des  particuliers  possesseurs  de  terrains  stériles,  ou  dont  ils 
ne  peuvent  tirer  de  produit  particulier,  pourraient  vouloir 
n’acquitter  aucune  contribution  pour  des  biens  qui  ne  sont 
pour  eux  d’aucune  valeur  , et  qu'ils  n’ont  aucun  intérêt  à 
conserver,  il  a donc  fallu  prévoir  cocas;  et  l’article  3 leur 
donne  le  moyen  de  se  libérer  de  la  contribution , en  faisant 
abandon  de  leur  propriété  à la  communauté. 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  perpétuel  ét/int  une 
véritable  aliénation  , elle  ne  peut  être  faite  que  par  le  vérita- 
ble propriétaire  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  i ainsi  les 
mineurs,  les  tuteurs,  curateurs,  administrateurs,  usufrui- 
tiers, n’ont  droit  de  le  faire  qu’en  remplissant  les  formalités, 
exigées  pour  l’aliénation  des  biens  en  valeur. 

Après  avoir  fait  régulièrement  cet  abandon  perpétuel  , le 
propriétaire  sera  cependant  tenu  d’acquitter  les  sommes  aux- 
quelles ces  terrains  délaissés  par  lui  auraient  été  taxés  dans 
les  rôles  faits  antérieurement  à sa  cession.  Cette  clause  ne  peut 
gêner  en  rien  la  disposition  qu’il  voudrait  en  faire  , par  vente 
ou  par  cession  , à d'autres  particuliers  qui  acquitteraient  les 
contributions. 

En  taxant  ces  terrains  peu  productifs,  on  fera  attention  que 
e’est  plutôt  par  respect  po  îr  le  principe,  que  toute  propriété 
foncière  doit  supporter  la  contribution  , que  pour,  augmenter 
la"  masse  des  matières  imposables  : aussi  ces  évaluations  doi- 
vent-elles être  faites  de  manière  qu’aucune  surtaxe  n’engage 
les  particuliers  à faire  ces  cessions  aux  communautés  , ou  le». 
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oblige  à former  des  demandes  en  modération  aux  corps  admi- 
nistratifs, qui  doivent,  par  leur  surveillance,  empêcher  que 
le  désir  d’augmenfpr  les  terrains  communaux  ne  lasse  commet- 
tre quelque  injustice  k l’égard  dest  propriétaires  des  terrains 
qui  ne  sont  pas  en  valeur. 

D'après  l’article  4i  tous  les  terrains  qui  n’ont  maintenant 
aucun  propriétaire  particulier  , ou  qui  seraient  délaissés  par 
la  suite,  conformément  a l’article  précédent,  seront  cotisés 
sur  le  rôle  de  la  contribution  foncière  de  chaque  communauté, 
ou  proportionnellement  à leur  produit  , s’ils  en  donnent  un 
susceptible  d évaluation , ou  à trois  deniers  l’arpent,  quelle 
que  soit  la  valeur  de  ces  lerrains. 

Si  les  communautés  possèdent  d’autres  biens,  tels  que  bois  , 
terres  labourables,  pâturages,  plantations,  dans  les  rues, 
places,  etc.  l’évaluation  de  toutes  ces  propriétés  sera  réunie 
en  une  seule  cote  sur  chaque  rôle  , et  le  montant  de  la  con- 
tribution sera  ensuite  réparti  sur  les  contribuables  et  acquitté 
par  eux  , ainsi  qu  il  sera  décrété  incessamment. 

Le  dessèchement  des  marais  exigeant  souvent  de  grandes 
dépenses  , donnant  par  conséquent  des  moyens  de  subsistanco 
h beaucoup  d’ouvriers  , et  procurant  l’avantage  de  rendre  l’air 
plus  salubre  , et  d’augmenter  les  productions  territoriales,  il 
est  necessaire  d’encourager  ces  diverses  entreprises  , et  de 
n augmenter  la  contribution  que  ces  marécages  supportaient 
avant  leur  dessèchement  , qu’après  un  assez  long  espace  de 
teins  , pendant  lequel  le  proprietaire  aura  pu  être  amplement 
indemnisé  dei  avances  toujours  hasardées  qu’il  aura  été  obligé 
de  faire  : aussi  l’article  5 dit-il  qu’à  l'avenir  la  cotisation  des 
marais  qui  seront  dessèches  , ne  pourra  être  augmentée  pendant 
1rs  vingt-cinq  premières  années  après  leur  dessèchement. 

Pendant  vingt-cinq  années  après  le  dessèchement,  ces  pro- 
priétés ne  paieront  que  la  somme  modique  et  proportionnée  à 
leur  produit  actuel  , à laquelle  elles  auront  été  taxées  avant 
leur  amelioration  ; mais  ce  serait  abuser  de  cet  encourage- 
ment , que  de  regarder  comme  marécages  des  prairies  qui 
donnent  maintenant  des  foins  , ou  servent  de  pâturages,  et 
dont  quelques  fossés  peuvent  augmenter  beaucoup  la  valeur. 
L’on  ne  doit  entendre  par  marais  que  les  terrains  qui , étant 
couverts  d’eau  la  majeure  partie  de  l année  , ne  donnent  pres- 
que aucun  produit  , et  que  Ton  ne  peut  dessecher  qu’en  cons- 
truisant des -ouvrages  d’art,  ou  lorsqu’il  faut  sacrifier  des 
moulins  pour  y parvenir,  soit  qu’on  les  acheté,  ou  que  l’on' 
en  ait  été  auparavant  le  propriétaire. 
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On  n’entend  point  par  les  terres  vaines  et  values  dont 
parle  l’article  6 , celles  qui  sont  en  friche  depuis  dix  ou 
quinze  ans,  teins  pendant  lequel , dans  des  pays  peu  fertiles  , 
on  laisse  reposer  les  terres  , ni  celles  chargées  de  quelques 
productions  en  bois,  mais  seulement  celles  qui  depuis  vingt- 
cinq  années  n’ayant  donné  aucune  récolte  , pourraient  être 
(défrichées,  conformément  aux  édits  de  1764,  et  autres  sui- 
vans  sur  les  desséchemens  et  défrichcincns , avec  celte  seul» 
différence,  que,  par  ces  lois  antérieures,  il  fallait  que  ces 
terrains  eussent  été  incultes  depuis  quarante  ans  , et  que  , par 
l’article  ci-dessus,  il  suffit,  pour  qu’ils  soient  regardés  comme 
terres  vaines  et  vagues,  qu’ils  aient  été  en  friche  depuis  vingt- 
cinq  années  seulement.  Ainsi , les  quinze  premières  années  du 
défrichement,  ces  terrains  seront  taxés  à la  même  somme 
qu’ils  supportaient  lorsqu’ils  n’etâient  point  en  valeur. 

Les  terrcskplanlées  en  bois  étant  long  teins  sans  donner  de 
produits,  tandis  que  celles  défrichées  et  semées  en  grains 
peuvent  en  donner  dès  la  première  année  , il  a été  nécessaire 
^d’accorder  une  non-augmentation  de  contribution  plus  pro- 
longée , aux  terrains  qui  étant  également  inculles  depuis 
cinq  ans,  seraient  plantés  ou  semés  en  bois,  de  quelque  espèce 
qu'ils  fussent  ; et  l’article  7 leur  accorde  cet  avantage  pendant 
trente  années. 

Les  encouragemens  accordés  en  faveur  des  plantations  no 
s’étendent  qu’aux  terrains  complètement  plantés  , et  non  à 
ceux  dont  la  majeure  partie  ne  le  serait  point.  Ainsi , confor- 
mément aux  articles  y et  10  , la  cotisation  des  terres  en  cul- 
ture , sur  lesquelles  ofi  aura  fait  des  plantations  , ne  sera  point 
fixe  pendant  ce  tems,  comme  celle  des  terres  en  friche  ou 
couvertes  d’eau  , et  qui  auraient  été  rendues  plus  producti- 
ves. Mais  leur  revenu  , pendant  les  quinze  ou  trente  premières 
années  sera  évalué  au  même  taux  que  les  terrains  dont  la 
valeur  n’est  pas  accrue  par  des  plantations:  ainsi , la  cotisation 
de  ces  propriétés  pourra,  comme  celle  des  biens  de  la  même 

Îualilé , mais  non  plantés,  éprouver  les  augmentations  où 
iminutions  de  contribution  que  supportera  la  communauté 
dans  laquelle  ils  sont  situés. 

Par  exemple  , lorsque  de  vingt  arpens  de  terre  d'égale  qua-  , 
lité  , produisant  maintenant  des  avoines  de  tems  en  tems , et 
qui,  d’après  leur  évaluation,  seraient  cotisés  à dix  sous  de, 
contribution  par  arpent,  dix  de  ces  arpens  seraient  plantés 
pendant  les  trente  années  suiyanles , ces  dix  arpens  seraient 
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évalués  su  même  taux  que  les  dix  qui  continueraient  à pro- 
duire des  avoines.  Mais  si , par  l'augmentation  de  contribution 
de  la  communauté,  ces  dix  derniers  étaient  taxés  à dou/,«  * 
sous  l’arpent , ceux  plantés  le  seront  à la  mémo  somme  ; et  de 
même,  si,  par  la  diminution  de  la  somme  de  la  contribution 
de  la  communauté  , les  dix  arpens  qui  produisent  des  avoines  , 
ne  sont  taxés  qu’à  huit  sous  par  arpent , les  dix  plantés  seront 
de  même  taxés  à huit  sous. 

11  n’y  a,  aux  termes  des  articles  11  à i3  , que  les  pro- 

firiétés  pour  lesquelles  on  s’est  conformé  aux  dispositions  da 
’édit  de  1764  et  autres,  sur  les  défricheinens  et  desséchpmens , 
qui  doivent  jouir  de  la  faveur  de  n’ètre  cotisés  annuellement 
qu’à  raison  d’un  sou  par  arpent  , mesure  d’ordonnance  , mais 
seulement  pendant  le  lems  qu’elles  devaient  être  exemptes  de 
tout  impôt. 

En  notant  soigneusement  , chaque  année,  à l’article  de  la 
propriété  qui  jouit  de  quelque  immunité  , l’époque  à laquelle 
fcet  avantage  doit  cesser,  il  ne  sera  point  possible  de  l’étendre 
au-delà  , et  il  11’y  aura  aucune  difficulté  entre  le  contribuable 
et  les  officiers  municipaux. 

Lorsque  le  lems  fixé  pour  ces  modérations  de  contribution 
sera  expiré  , les  biens  qui  en  auront  joui,  seront  ensuite  éva- 
lués et  cotisés  d’après  les  mêmes  règles  , et  dans  les  mêmes 
proportions  que  les  autres  biens  de  la  ooinmunauté  qui  sont 
flepuis  Jong-tems  en  valeur. 


LOI  relative  au  dessèchement  des  marais. 

Du  5 janvier  1791.  ( D.  du  26  décembre  1790.) 

(L’article  il  renouvelle  sur  la  cotisation  des  marais  qui  seraient 
jtesse'ches  , les  dispositions  de  la  loi  du  i*r.  de'cembre  1790.  ) 
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LOI  sur  la  contribution  mobilière. 

Vu  18  février  rjÿi.  (D,  du  i3  janvier  précédent.  ) (1) 
TITRE  PREMIER.- 
Dispositions  générales. 

Art.  1.  Il  sera  établi,  à compter  du  premier  janvier  1791  , 
une  contribution  mobilière,  dont  la  somme  sera  déterminée 
chaque  année. 

2.  La  législature  déterminera , chaque  année,  la  somme  de 
la  contribution  mobilière,  d’après  les  besoins  de  l’Etat,  et, 
en  la  décrétant , en  arrêtera  le  tarif. 

3.  Une  partie  de  la  contribution  mobilière  sera  commune 

a tous  les  habitons  ; l’autre  partie  sera  levée  à raison  des  salai-* 
res  publics  et  privés,  et  des  revenus  d’industrie  et  de  fonds 
mobiliers.  •• 

4-  La  partie  de  cette  contribution  , commune  à tous  les 
habitans  , aura  pour  base  de  répartition  les  facultés  équiva- 
lentes à celles  qui  peuvent  donner  la  qualité  de  citoyen  actif, 
les  domestiques  , les  chevaux  et  mulets  de  selle,  de  carrosses  , 
cabriolets  ou  litières , et  la  valeur  annuelle  de  l’habitation  , 
fixee  suivant  le  prix  du  bail  ou  l’estimation  qui  sera  faite. 

5-  La  partie  qui  portera  uniquement  sur  les  salaires  publics 
et  privés,  les  revenus  d’industrie  et  de  fonds  mobiliers,  aura 
pour  base  ces  revenus  , évalués  d’après  la  cote  des  loyers  d’ha- 
bitation. 

6.  Il  sera  établi  un  fonds  pour  remplacer  les  non-valeurs 
résultantes  , soit  des  décharges  et  réductions  qui  auront  été 
prononcées  , soit  des  remises  ou  modérations  que  les  accident 
fortuits  mettront  dans  le  cas  d’accorder. 

7.  Ce  fonds  ne  pourra  être  détourné  de  sa  destination  ; il  sera 
pris  sur  la  contribution  mobilière , et  partagé  én  deux  por- 
tions, dont  l’une  sera  confiée  à l'administration  de  chaque 


(t)  Des  lois  postérieures,  et  notamment  celle  (lu  3 nivôse  an  7. 
ont  apporté  des  changement  au  mode  d’assiette  et  de  perception  de  la 
contribution  mobilière  ; mais  les  bases  en  ont  été  posées  par  celle-ci, 
ÿui  a pté  suivie  d’une  instruction  asse*  étendue.^ 
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département,  et  l’autre  restera  à la  disposition  de  la  législa- 
ture. . • r 1 

8.  Les  administrations  de  département  et  de  district  , 
ainsi  que  les  municipalités  , ne  pourront  , sous  aucun  pré- 
texte , et  ce  sous  peine  de  forfaiture  et  d'en  être  responsables 
personnellement',  se  dispenser  de  répartir  la  portion  contri- 
butive qui  leur  aura  été  assignée  dans  la  contribution  mobi- 
lière ; savoir  , aux  départeniens , par  un  décret  de  l'assemblée 
nationale  ou  des  législatures;  aux  districts,  par  la  Commission 
de  l’administration  de  département  ; et  aux  municipalités  , 
par  les  Mandemens  de  l’administration  de  district. 

9.  Aucun  département  , aucun  district  , aucune  munici- 
palité, ni  aucuns  contribuables  , ne  pourront  , sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  , même  de  réclamation  contre  la  réparti- 
tion , se  dispenser  de  payer  la  portion  contributive  qui  leur 
aura  été  assignée,  sauf  à faire  valoir  leurs  réclamations,  selon 
les  règles  qui  seront  prescrites. 

T 1 T R E 1 1. 

De  la  contribution  mobilière  pour  1791. 

10.  La  somme  qui  sera  décrétée  par  l’assemblée  nationale 
pour  la  contribution  mobilière,  séra  répartie  entre  les  dépar— 
témens  par  un  décret  particulier. 

11.  La  partie  de  la  contribution  qui  sera  établie  à poison 

des  facultés  équivalentes  à celles  qui  peuvent  donner  le  litre 
de  citoyen  actif,  sera  fixée  à la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail , dont  le  taux  sera  proposé  par’  chaque  district  pour  les 
municipalités  de  son  territoire  , et  arrêté  par  chaque  départe- 
ment. ' - 

12.  Les  citoyens  qui  ne  sont  pas  en  état  de  payer  la  con- 
tribution des  trois  journées  de  travail , ne  seront  point  taxfis 
au  rôle  de  la  contribution  mobilière,  mais  seront  inscrits  soi- 
gneusement et  sans  exception  à la  fin  du  rôle. 

13.  La  contribution  des  trois  journées  de  travail  sera 
payée  par  tous  ceux  qui  auront  quelques  richesses  foncièrte* 
ou  mobilières,  ou  qui  , réduits  à leur  travail  journalier,  exer- 
cent quelque  profession  qui  leur  procure  un  salaire  plus  fort 
que  celui  arrêté  par  le  département , pour  la  journée  de>  tra- 
vail dans  le  territoire  de  leur  municipalité. 

14.  La  partie  de  la  contribution  à raison  des  domestiques 
mâles  , $era  payée  par  chaque  contribuable  , par  addition  à 
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son  article  ; savoir  : pour  un  seul  domestique  trois  livres  , pour 
le  second  six  livres  , et  douze  livres  pour  chacun  des  autres. 

Celle  à raison  dés  domestiques  femelles  sera  d'une  livre  dix 
sous  pour  la  première  , de  trois  livres  pour  la  seconde,  et  do 
six  libres  pour  chacune  des  autres;  et  ne  seront  comptés  les 
appientis  et  compagnons  d'arts  et  métiers  , les  domestiques  do 
charrue  et  autres,  destinés  uniquemeut  à la  culture  ou  à la 

farde  et  au  soin  des  bésiiaux  , ni  les  domestiques  au-dessus  do 
âge  de  soixante  ans. 

i5.  La  partie  de  la  contribution  à raison  des  chevaux  oti 
mulets,  sera  pajée  par  chaque  contribuable  par  addition  à son 
article  ; savoir  : pour  chaque  cheval  ou  mulet  de  selle  trois 
livres , et  par  chaque  cheval  ou  mulet  de  carrosse  ou  cabriolet 
et  litière  , douze  livres-,  et  ne  seront  comptés  que  les  chevaux 
ou  mulets  servant  habituellement  au  contribuable  pour  ces 
usages. 

16.  La  partie  de  la  contribution  qui  sera  établie  sur  les 
revenus  d’industrie  et  de  richesses  mobilières,  sera  du  sou 
pour  livre  de  leur  montant  présumé  d’après  les  lo/ers  d’habi- 
tation , et  pourra  même  être  portée  au  dix-huitième. 

17.  La  cote  des  gens  en  pension  et  des  personnes  n’ayant 
d'autre  domicile  que  dans  des  n\aisons  communes , sera  faite 
à raison  du  loyer  de  l’appartement  que  chacun  occupera  , et 
elle  sera  exigible  vers  le  locateur , sauf  son  remboursement 
contre  eux. 


18.  Les  loyers  de  12,000  livres  et  au-dessus  seront  pré-j 
•urnes  être  du  douzième  et  demi  du  revenu  du  contribuable. 


20.  Ceux  de 

I I ,000  I.  inclut. 

à 12,000  l.fsrtiu.  du  11e  i. 

3°.  Ceux  de 

10,000  liv. 

à 11,000  liv. 

du  onzième 

4d.  Ceux  de 

9,000  liv. 

à 10,000  liv. 

du  10e  î. 

5°.  Ceux  de 

8 000  liv. 

à 9,000  liv. 

du  dixième . 

6°.  Ceux  de 

7.000  liv. 

6.000  liv. 

à 0,000  lir. 

du  9e  £. 

70.  Ceux  de 

à 7,000  liv. 

du  neuvième. 

8°.  Ceux  de 

â,ooo  liv. 

à 6,000  liv. 

du  8e  J. 

90.  Ceux  de 

4,ooo  liv. 

à 5,ooo  liv. 

du  huitième. 

io°.  Ceux  de 

3,5oo  liv. 

à 4,000  liv. 

du  7e 

1 1°.  Ceux  de 

3,ooo  liv. 

à 3,5oo  liv. 

du  septième. 

12°.  Ceux  de 

2,5oo  liv. 

à 3,ooo  liv. 

du  6e  f. 

i3°.  Ceux  de 

2,000  liv. 

à 2,5oo  liv. 

du  sixième. 

i4°.  Ceux  de 

i,5oo  liv. 

à 2,000  liv. 
à i,5oo  liv. 

du  5e  x. 

l5°.  Ceux  de 

1,000  liv. 

du  cinquième « 

i6u.  Ceux  de 

5oo  liv. 

à 1,000  liv. 

du  quart. 
du  tiers » 

yj°.  Ceux  de 

too  lir. 

à 5oo  liv. 
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i8a.  Ceux  au-dessous  de  100  liv.  seront  présumés  être  d» 
la  moitié  du  revenu  du  <*>ntribuable. 

ir>.  A l’égard  de  tous  les  contribuables  qui  justifieront 
être  imposés  aux  rôles  de  contribution  foncière  , il  leur  sera 
fait,  dans  le  réglement  delà  taxe  mobilière,  une  déduction 
proportionnelle  à leur  revenu  foncier. 

ao.  En  1791»  la  déduction  à raison  du  revenu  foncier  qui  doit 
êlré  accordée  sur  la  cote  de  facultés  mobilières  , sera  évaluée 
d’après  la  contribution  foncière  qui  aura  été  payée  en  1790, 
Cjluarit  aux  parties  du  royaume  qui  n’étaient  pas  taxées  aux 
contributions  foncières  , on  recevia  la  déclaration  des  proprié- 
taires, pourvu  qu’ils  l’aient  communiquée  à la  municipalité 
de  la  situation  des  biens  , et  fait  certifier  par  elle.  L’assemblée 
nationale  se  réserve  de  statuer  sur  les  déductions  à faire  aux 
étrangers  résidant  en  France  , et  anx  Français  propriétaires 
de  biens,  soit  dans  les  colonies  , soit  dans  l’etranger. 

2t.  Tous  ceux  qui  jouiront  de  salaire  , pension  ou  autre 
traitement  public  , à quelque  titre  que  ce  soit  ,,  si  leur  loyer 
d habitation  ne  présente  pas  une  évaluation  de  facultés  mobi- 
lières aussi  considérable  que  ce  traitement , seront  cotisés  sur 
leur  traitement  publie  , dans  la  proportion  qui  sera  déter- 
minée. i 

22.  Toute  personne  ayant  un  salaire,  pension  ou  traitement 
public  au-dessus  de  la  somme  de  400  l>v-  » ne  pourra  en  tou- 
cher aucune  portion  pour  1793  , qu’il  ne  représente  la  quit- 
tance de  sa  contribution  mobilière  de  iygi  , et  ainsi  de  suite 
chaque  année. 

2.3.  Chaque  chef  de  famille  qui  aura  chez  lui  ou  à sa 
charge  plus  de  trois  enfans  . sera  placé  dans  la  classe  du  tarif 
inférieure  à celle  où  son  loyer  le  ferait  placer. 

Celui  qui  aura  chez  lui  ou  à sa  charge  plus  de  six  enfans, 
ê<hra  placé  dans  une  classe  encore  inférieure. 

a4-  Les  manouvriers  et  artisans  seront  cotisés  à deux  classes 
au-dessous  de  celle  où  leur  loyer  les, aurait  placés;  et  lors- 
qu’ils seront  dans  la  dernière  , leur  cote  sera  réduite  à moitié 
de  celle  que  leur  loyer  établirait. 

Il  en  sera  de  même  des  marchands  ayant  des  boutiqnes  ou- 
vertes, vendant  au  détail,  et  des  commis  et  employés  à ap- 
polnlcmens  fixes  dans  différens  bureaux  , ou  chez  des  ban- 
quiers, négocians,  etc.  pourvu  que  leur  loyer  n’excède  pas  ; 
savoir  : pour  Paris,  1200  livres;  800  liv.  dans  les  villes  cfe 
soixante  mille  âmes;  5oo  liv.  dans  celles  de  trente  à soixante 
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tnîlle  atties  ; 4ooliv.  dans  relies  de  vingt  à trente  mille  amesi 
aoo  liv.  dans  celles  de  dix  à vingt' mille  aines,;  too  liv.  pour 
les  villes  au-dessous  de  dix  mille  aines. 

Au  moyen  de  ces  réductions  les  uns  et  les  autres  ne  pour- 
ront reclamer  celles  accordées  par  les  décrets  pour  les  pères 
de  Famille. 

25.  Tout  citoyen  qui,  d’après  les  dispositions  des  précédens 
articles  , sera  -dans  le  cas  de  demandée  une  déduction  sur  la 
taxe  de  facultés  mobilières,  à raison  de  son  revenu  foncier, 
ou  de  se  faire  taxer  dans  une  classe  inférieure  à celle  où  son, 
loyer  le  placerait  , sera  tenu  d en  justifier  avant  le  premier  dé^' 
cembre  de  chaque  année. 

26.  Les  célibataires  s^  ront  placés  dans  la  classe  supérieure  à 
celle  où  leur  loyer  les  placerait. 

.27.  La  partie  de  la  contribution  qui  sera  établie  à raison  de 
l’habitation  . sera  du  trois-centième  du  revenu  présumé  d’après 
les  loyers  d’habitation. 

ad.  La  cote  d’habitation  sera  susceptible  d’augmentation  et 
de  diminution.  On  établira  , par  addition  au  marc  la  livre  y 
d'abord  sur  la  cote  des  facultés  mobilières  jusqu’au  dix-hui- 
tième seulement,  et  ensuite  sur  la  cota  d'habitation,  ce  qui 
restera  à répartir  au-delà  du  produit  des  autres  cotes  , pour 
parfaire  la  co*isation  générale  de  chaqi/e  municipalité  ; mais 
si  le  produit  des  diverses  rotes  de  la  contribution  mobilière 
excède  la  somme  assignée  par  le  mundement  , la  répartition  de 
cet  excédent  sera  faite  par  diminution  au  inarc  la  livre  , sur  la: 
cote  d'habitation  , et  ensuite  au  inarc  la  livre  sur  la  cote  des 
facultés  mobilières,  lorsque  la  totalité  de  la  cote  d’habitation 
se  trouvera  absorbée. 

2 q.  Nul  ne  sera  taxé  à la  contribution  mobilière  qu’au  lied 
de  sa  principale  habitation  ; et  sera  considérée  moirimo  habita- 
tion principale  celle  dont  le  loyer  sera  le'pbus  ch  >r.  ftn  consé- 
quence , tout  citoyen  qui  aura  plusieurs  habitations  , sera 
tenu  de  les  déclarer  à chacune  dès  municipalités  où  elles  sont 
situées;  il  indiquera  celle  dans  laquelle  il  doit  être  imposé,  et 
justifiera,  dans  les  six  moisi,  l’avoir  étél  Si  au  surplus  il  a des 
domestiques  et  des  chevaux  dans  differentes  habitations,  cha- 
que municipalité  taxera  dans  son  rôle  ceux  qui  séjourneront 
habituellement  dans  son  territoire, 

3o.  La  portion  contributive  assignée  à "chaque  département 
sera  répartie,  par  son  administration  , entre  lesdifferens  dis- 
tricts qui  lui  sont  subordonnés  Le  contingent,  assigné  à cha-» 
que  district  sera  pareillement  réparti  par  son  administration 
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entre  les  municipalités  de  son  arrondissement  ; et  la  cote-pari 
assignée  à chaque  municipalité  sera  répartie  entre  tous  les 
habilans  avant  domicile  dans  le  territoire  de  la  municipalité  , 
parmi  lesquels  , pour  faire  la  matrice  du  rôle,  il  sera  nommé 
par  le  conseil  général  de  la  commune  des  commissaires-ad- 
joints, en  nombre  égal  à celui  des  officiers  municipaux. 

3i.  Il  sera  retenu  pour  1791  , dans  la  totalité  du  royaume  , 
sur  le  montant  de  la  contribution  mobilière,  des  deniers  pour 
livre,  et  de  cette  somme  partie  sera  versée  au  trésor  public,  1 
et  l’autre  restera  à la  disposition  de  l'administration  de  chaque 
département. 

TITRE  III. 

Assiette  de  la  contribution  mobilière  de  1791. 

3a.  Aussitôt  que  les  municipalités  auront  reçu  le  présent 
décret,  et  sans  attendre  le  mandement  du  directoire  de  dis- 
trict, elles  formeront  un  état  de  tous  les  liabitans  domiciliés 
dans  leur  territoire  : elles  le  feront  publier  , et  le  déposeront 
au  greffe  de  la  municipalité  , où  chacun  en  pourra  prendre 
connaissance. 

33.  Dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  publication  , tous  les 
habitans  feront  ou  feront  faire,  au  secrétariat  de  la  munici- 
palité, et  dans  la  forme  qui  sera  prescrite,  une  déclaration 
qui  indiquera,  i0.  s’ils  ont  ou  non  les  facultés  équivalentes  à 
celles  qui  peuvent  donner  la  qualité  de  citoyen  actif;  a0,  le 
nombre  de  leurs  domestiques;  3W.  celui  des  chevaux  et  mulets 
de  selle , de  carrosses  , cabriolets  et  litières  ; 4°-  la  situation 
et  la  valeur  annuelle  de  leur  habitation  ; 5°.  s’ils  sont  céliba- 
taires ou  non  , et  le  nombre  de  leurs  enfans;  G0,  s’ils  sont  ma- 
nouvriers  et^artisans  , marchands  en  détail,  commis  et  em- 
ployés à appointemens  fixes,  ou  salariés  publics;  70.  enfin  , 
pour  ceux  qui  sont  propriétaires,  les  sommes  auxquelles  ils 
auront  été  taxés  pour  la  contribution  foncière  , dans  les  di- 
vers départemens. 

34-  Ce  délai  passé  , les  officiers  municipaux  , avec  les  com- 
missaires-adjoints , procéderont  à l’examen  des  déclarations, 
suppléeront  à celles  qui  n’auront  pas  été  faites  ou  qui  seraient 
incomplètes,  d’après  leurs  connaissances  locales  et  les  preu- 
ves qu’ils  pourront  se  procurer. 

35.  Aussitôt  que  ces  opérations  seront  terminées,  les  offi- 
ciers municipaux  et  les  commissaires-adjoints  établiront  dans 
la  matrice  de  rôle  , en  leur  ame  et  conscience,  t°.  la  taxe  d« 
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trois  journées  de  travail  pour  ceux  qui  ont  les  facultés  équiva- 
lentes à celles  qui  peuvent  donner  la  qualité  de  citoyen  actif  ; 
2®.  ils  ajouteront  à 1 article  de  chaque  contribuable  une  taxe 
relative  au  nombre  de  ses  domestiques  ; 3®.  une  taxe  relative 
au  nombre  de  ses  mulets  et  chevaux  de  Selle,  de  carrosses, 
cabriolets  et  litières;  4°*  ils  évalueront  la  taxe  d'habitation  ; 
5®.  ils  feront  l’évaluation  des  revenus  d'industrie  et  de  richesses 
mobilières  de  chaque  contribuable,  sauf  la  déduction  des  re- 
venus fonciers,  suivant  l’article  ig;  6®.  si,  après  avoir  établi 
ces  différentes  cotes  dans  l’ordre  qui  vient  d'être  prescrit,  il 
restait  une  portion  de  la  somme  fixée  par  le  mandement , à 
répartir  en  plus  ou  en  moins  , la  répartition  en  plus  sera  faite 
lors  de  la  confection  du  rôle , au  marc  la  livre  , sur  la  cotp  de 
facultés  mobilières,  jusqu’au  dix-huitième,  et  ensui'e  sur  la 
cote  d'habitation  , conformément  à l’article  28  ; et  dans  le  cas 
de  diminution  , elle  sera  faite  d’abord  au  marc  la  livre  de  la 
cote  d'habitation  , et  ensuite  de  celle  de  facultés  mobilières. 

, 3G.  Les  officiers  municipaux,  avec  les  commissaires-ad- 

joints , procéderont , aussitôt  que  le  mandement  du  directoire 
de  district  leur  sera  parvenu  , à la  confection  de  la  matrice  de 
rôle,  conformément  aux  instructions  du  directoire  de  départe- 
ment , qui  seront  jointes  au  mandement  ; et  lorsque  cette 
matrice  de  rôle  sera  terminée,  elle  sera  déposée  pendant  huit 
jours  au  secrétariat  de  la  municipalité,  où  chaque  contribua- 
ble poura  en  prendre  connaissance  et  la  contredire.  Après 
Ce  délai , les  officiers  municipaux  arrêteront  définitivement  le 
projet  , le  signeront , et  l’enverront  au  directoire  de  district. 

I.a  forme  des  rôles,  le  nombre  de  leurs  expéditions,  de 
leur  envoi,  leur  dépôt  et  la  manière  dont  ils  seront  rendus 
exécutoires  , seront  réglés  par  l'instruction  de  l’assemblée 
nationale. 

3 7.  Les  administrateurs  de  département  et  de  district  sur- 
veilleront et  presseront  avec  la  plus  grande  activité  toutes  les 
opérations  ci-dessus  prescrites  aux  municipalités. 

TITRE  IV.  * 

« # / 
Des  demandes  en  déchargé  ou  réduction ^ 

* ' ■'  ■ i 

38.  Si  quelque  contribuable  se  croit  lésé  dans  la  réparti- 
tion , il  adressera  , daùs  la  forme  qui  sera  prescrite  , une  ré- 
clamation au  directoire  de  son  district,  lequel  la  communiquera 
à la  municipalité , pour  décider  ensuite  sur  sa  réponse. 
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3q.  Si  le  contribuable  ou  les  officiers  municipaux  se  croipnf 
fondés  à réclamer  contre  cette  première  décision,  ils  adresse- 
ront une  requête  au  directoire  du  département,  qui,  après 
l’avoir  communiquée  à celui  du  district,  statuera  définitivement. 

40.  Toute  cote  réduite  par  la  décision  du  directoire  de  dis- 
trict ou  de  département,  sera  imputée  sur  le  fonds  des  non- 
valeurs  , établi  par  l'article  6 du  présent  décret. 

41.  Si  c’est  une  communauté  entière  qui  se  croit  fondée  à 
réclamer  , elle  s’adressera  au  directoire  de  département.  I.a 
réclamation  envoyée  par  lui  à l'administration  du  district , sera 
communiquée  aux  communautés  dont  le  territoire  touchera 
celui  de  la  communauté  réclamante  ; et  il  y sera  de  même  sta- 
tué contradictoirement  et  définitivement  par  l’administration 
du  département  , sur  l’avis  de  l’administration  du  district. 

Si  la  réduction  de  la  cotisation  est  prononcée  , la  somme 
excédante  sera  de  même  imputée  sur  le  fonds  des  non-valeurs. 

4a.  La  réclamation  d'une  administration  de  district  qui  se 
croirait  lésée,  sera  de  même  adressée  au  directoire  du  dépar- 
tement , et  communiquée  par  lui  aux  autres  districls  du  même 
departement,  pour  y être  ensuite  statué  contradictoirement 
et  définitivement  par  l’administration  du  département , sur  le 
rapport  et  l'avis  de  son  directoire. 

l.es  administrations  de  département  adresseront  chaque  an- 
née à la  législature  leurs  décisions  sur  les  réclamations  des 
administrations  de  district , avec  les  motifs  de  ces  décisions. 

Quant  aux  réductions  accordées  aux  districls  , elles  seront 
aussi  imputées  sur  le  fonds  des  non- valeurs  laissé  à la  disposi- 
tion des  départemens. 

43.  Enfin  , si  c’est  une  administration  de  département  qui  se 
croit  fondée  à réclamer,  elle  s’adressera,  par  une  pétition  , à la 
législature.  La  pétition  sera  communiquée  aux  administrations 
de  département  dont  le  territoire  touchera  celui  de  l’administra- 
tion réclamante,  et  il  y sera  ensuite  statué  parla  législature. 

L’imputation  de  la  réduction  accordée,  sera  sur  le  fonds  des 
non-valeurs  à la  disposition  de  la  législature. 

TITRE  V. 

De  la  perception  et  du  recouvrement'. 

44.  H ne  sera  alloué  pour  la  perception  de  la  contribution 
mobilière  que  trois  deniers  pour  livre  du  montant  du  rôle. 

Le  recouvrement  sera  toujours  fait  par  celui  qui  sera  chargé 
de  la  perception  du  rôle  de  la  contribution  foncière. 
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4o.  Chaque  année , aussitôt  que  le  rôle  pour  !ë  recouvrer 
•tient  de  la  contribution  mobilière  aura  été  rendu  exécutoire 
et  rénvoyé  à la  municipalité  , il  sera  remis  au  percepteur  du 
rôle  de  la  contribution  foncière. 

46.  Les  trois  deniers  pour  livre  attribués  au  percepteur  se- 
ront pris  , par  retenue  , sur  le  recouvrement  effectif. 

47.  I.a  cotisation  de  chaque  contribuable  sera  divisée  en 
douze  portions  égales,  payables  le  dernier  de  chaque  mois. 

4,v*.  Ces  officiers  municipaux,  les  administrateurs  de  district 
et  de  département  , pourront  en  tout  teins  vérifier  sur  le  rôle 
l état  des  recouvremens , et  les  receveurs  des  communautés 
seront  tenus  de  verser,  chaque  mois  , dans  la  caisse  du  district 
la  totalité  de  leur  recette. 

49.  Dans  la  dernière  huitaine  de  chaque  trimestre , c’est- 
à-dire  dans  la  dernière  huitaine  des  mois  de  mars  , juin  , 
septembre  et  décembre  , il  sera  fourni  par  les  receveurs  des 
communautés  un  état  de  tous  les  contribuables  en  retard  , le- 
quel , après  avoir  été  visé  par  les  officiers  municipaux,  sera 
publié  et  affiché  ; et  fauie  de  paiement  dans  les  huit  premiers 
jours  du  mois  suivant  , le  contribuable  pourra  être  contraint 
par  saisie  des  meubles  et  effets  mobiliers. 

50.  Le  percepteur  sera  tenu  de  compter  dans  les  délais 
prescrits  , soit  en  argent,  soit  en  ordonnances  de  déchargé  et 
modération  , soit  enfin  en  justifiant  de  l'insolvabilité  des 
contribuables,  dans  la  forme  qui  sera  prescrite. 

5t.  La  forme  des  états  des  contribuables  en  retard,  celle 
des  saisies , et  la  nature  et  les  frai*  des  contraintes  , seront 
déterminés  par  un  réglement  particulier. 

( Voyez,  sous  la  date  du  6 avril  1791 , des  articles  additionnels  k 
cette  loi.  ) v . 

. — i» 

LOI  qui  assujètit  à la  contribution  foncière  les  droits 
de  péage  et  autres  de  même  nature , non  supprimés 
par  l'article  1 3 du  titre  2 de  la  loi  du  28  mars  1 790, 
concernant  les  droits  féodaux , les  revenus  des  ca- 
naux > etc. 

Du  aG  février  1791 . ( D.  du  St  id.) 

( Les  droits  dont  il  s’agit  ont  été  supprimés  par  les  lois  des  a5 
août  179a  et  17  juillet  1793,  et  la  loi  du  février  1791  a été  elle- 

3e.  PART.  3 
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même  abrogée  par  l'art.  i54  de  celle  du  3 frimaire  an  7.  Voyei,  pour 
les  canaux  , la  loi  du  5 floréal  an  xo.  ) ' 


LOI  portant  suppression  de*  maîtrises  et  jurandes,  et 
établissement  de  patentes , à compter  du  premier 
avril  1791  ,^pour  L'exercice  de  tout  négoce , profes- 
sion , urt  ou  métier. 

Du  17  mars  1791.  ( D.  du  2 id.  ) 

(Les  dispositions  de  cette  loi  ont  été  entièrement  refondues  par  celle 
du  Ier.  brumaire  an  7.  ) \ ' 


LOI  contenant  des  articles  additionnels  à celle  du  1$ 
Jèvritr  1791  » sur  la  contribution  mobilière. 

• \ 

Du  6 avril  1791.  ( D.  du  3o  mars  précédent.  ) 

Les  personnes  qu! , pour  l’exercice  de  leur  profession  , oc- 
cuperont des  ateliers  , rhantiers  , boutiques  et  magasins, 
seront  tenues  d'en  déclarer  la  valeur  locative  , en  même  tems 
qu  elles  feront  la  déclaration  de  la  situation  et  valeur  annuelle 
de  leur  habitation  , ainsi  qu'elle  est  prescrite  par  l’article  33 
de  la  loi  concernant  la  contribution  mobilière.  Les  officiers 
municipaux  , avec  les  commissaires  adjoints  , suppléeront  et 
certifieront  les  déc  laratiops  prescrites  par  le  présent  article  , 
quand  il  y aura  lieu  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l’article  34- 

Nul  ne- pourra  être  admis  à faire  déduire  de  la  contribution 
mobilière  , la  taxe  proportionnelle  à la  valeur  locative  de  ses 
ateliers,  chantiers,  boutiques  et  magasins,  si  la  déclaration 
qu’il  a dû  faire  de  leur  valeur  locative  pour  obtenir  sapatente^ 
n’a  été  trouvée  exacte. 
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LOI  qui  fixe  le  montant  dès  contributions  foncière  et 
mobilière  pour  l'année  1791. 

Du  io  avril  1791.  ( D.  des  16  et  17  mars  précédent.  ) (1) 

Art.  3.  Tout  contribuable  qui  justifierait  avoir  été  cotisé 
à une  somme  plus  forte  que  le  sixième  de  son  revenu  net  fon- 
cier , à raison  du  principal  de  la  conlribulion  foncière  , aura 
droit  à une  réduction  , en  se  conformant  aux  règles  qui  ont  été 
ou  qui  seront  prescrites. 

4.  II  sera  perçu  , en  outre  du  principal  , Un  sou  pour 

livre  , foriiîaht  un  fonds  de  non-valeur  de  douze  millions  , dont 
huit  seront  à la  disposition  de  la  législature,  pour  être  em- 
ployés par  elle  en  réductions  ou  secours  pour  les  départe— 
mens  , et  quatre  seront  à la  disposition  des  administrations  de 
département , pour  être  employés  par  elles  en  décharges  ou 
réductions.  , 

5.  Les  départemens  et  les  districts  fourniront,  aux  frais  do 
perception  et  aux  dépenses  particulières,  mises  à leur  charge 
par  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale  , au  moyen  de  sous  et 
deniers  additionnels  , en  nombre  égal  sur  les  contributions 
foncière  et  mobilière , sans  que  ces  accessoires  puissent  ex- 
céder quatre  sous  pour  livre  du  principal  de  chatune  de  ces 
contributions. 

7.  Les  municipalités  fourniront  à la  rétribution  et  aux 
taxations  de  leurs  receveurs,  aux  moyens  des  deniers  addition- 
nels , aux  contributions  foncière  et  mobilière. 

3.  Les  sous  et  deniers  additionnels  , que  les  départemens  , 
les  districts  et  les  municipalités  auront  à imposer  en  exécution 
des  articles  précédens , seront  répartis  sur  chaque  rôle , 
dans  une  colonne  particulière , au  marc  la  livre  de  la  cote 
de  chaque  contribuable. 


(1)  Quoique  rette  loi  ait  été  rendue  spécialement  pour  les  contribu- 
tions de  1791 , elle  est  devenue  fondamentale,  parce  qu'on  a continué 
de  suivre  le  mode  prescrit  pour  cette  année,  relativement  à la  propor- 
tion établie  entre  la  contribution  et  le  revenu  imposable,  à la  distinc- 
tion du  principal  et  des  sous  ou  centimes  addinonnels.  et  aux  diverses 
sortes  de  dépenses  auxquelles  ce  s centimes  additionnels  doivent  pour- 
.voir, 

3* 

a 

V. 
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LOI  <jui  répartit  entre  les  départemens  une  somme  de 
trois  cent  millions  imposée  pour  les  contributions 
joncière  et  mobilière  de  l'année  1791. 


Du  'à  juin  1791.  ( D.  du  27  mai  précédent.  ) 


LOI  qui  détermina  les  opérations  préparatoires  pour  le 
recouvrement  des  contributions  Joncière  et  mobilière 
de  l'année  1791.  * 

Du  17  juin  1791.  (D.  des  11  et  i3  du  même  mois.) 


LOI  qui  ordonne  des  paiemens  provisoires  sur  les  con- 
tributions joncière  et  mobilèrc  de  l'année  1791. 

Du  29  juin  1791*  ( D.  du  28  du  même  mois.  ) 


LOI  qui  pose  des  bases  pour  l'évaluation  des  lois  et 
forêts  et  des  tourbières. 

Du  20  juillet  1791.  (D-  des  12  et  i3  du  même  mois.  ) 

( Cette  loi  a été  abrogée  par  l’article  i54  de  relie  du  3 frimaire 
a“  7-  ) 


LOI  relative  aux  justifications  à faire  du  paiement  des 
contributions  avant  la  remise  des  sommes  séquestrées 
et  déposées. 

Du  18  août  1^91.  ( D.  du  5 du  même  mois.  ) 

Tous  huissiers  priseurs,  receveurs  des  consignations,  com- 
missaires aux  saisies  réelles , notaires  , séquestres  et  tou» 


» 
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antres  dépositaires  (Je  deniers , ne  remettront  anx  héritiers  , 
créanciers  et  autres  personnes  ayant  droit  de  toucher  les 
sommes  séquestrées  et  déposées  , qu'en  justifiant  du  paiement 
des  impositions  mobilières  et  contribution  patriotique  dues  par 
li  s personnes  du  chef  desquelles  lesdiles  sommes  seront  pro- 
venues. Seront  même  autorisés  , en  cas  de  besoin  , lesdits 
séquestres  et  dépositaires  à payer  directement  les  contributions 
qui  seraient  dues  avant  de  procéder  à la  délivrance  des  deniers  ; 
et  les  quittances  desdites  contributions  leur  seront  passées  e® 
compte. 


LOI  qui  accorde  un  dégrèvement  sur  les  fonds  de  non- 
valeurs  à piusic urs  départemens , pour  l'année  179t. 

( Du  ai  août  1791.  ( du  16  id.  ) 

( T/article  a de  celte  loi  porte  que  les  directoires  de  de'partement 
distribueront  la  somme  de  dégrèvement  accordée  à leurè'  départemens, 
d’après  les  faculté,  foncière  et  mobilière  de  chaque  district,  et  sans  avoir 
égard  aux  accidens  fortuits,  auxquels  il  serait  pourvu  par  voie  de  mo- 
dération. ) 


LOI  relative  aux  décharges  et  réductions  sur  la  con- 
tribution foncière. 

Du  28  août  1791.  (’D.  des  4 et  21  id.  ) 

(On  ne  suit  plus  le  mode  établi  par  cette  loi.  Voyez  , à la  date  , 
l'arrêté  du  24  floréal  an  8.  ) 


ACTE  constitutionnel. 

Du  4 septembre  1791. 

Déclaration  des  droits.  — Art.  i3.  Pour  l’entretien  de  la 
force  publique  et  pour  les  dépenses  d administration  , une 
.contribution  commune  est  indispensable  , elle  doit  être  ega- 
lement répartie  entre  tous  les  citoyens , en  raison  de  leur* 
facultés. 
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Constitution.  — Tit.  i.  nomb.  2.  Toutes  les  contribution* 
seront  réparties  entre  tous  les  citoyens  egalement  en  propor- 
tion de  leurs  facultés. 

Tit.  5.  Art.'  1.  Les/contributions  publiques  seront  déli- 
bérées et  fixées  chaque  année  par  le  Corps  Législatif  et  ne 
pourront  subsister  au-delà  du  premier  jour  de  la  session  sui- 
vante , si  elles  n’ont  pas  été  expressément  renouvelées. 

2.  Le  Corps  législatif  ne  pourra,  en  aucun  cas,  charger  la 
nation  du  paiement  des  dettes  d’aucun  individu. 

3.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  départcmens  mi- 
nistériels, signés  et  certifiés  par  les  ministres  ou  ordonnateurs 
généraux  , seront  rendus  publics , par  la  voie  de  l’impression, 
au  commencement  des  sessions  de  chaque  législature. 

II  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des  diverses  contri- 
butions et  de  tous  les  revenus  publics. 

Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  seront  distingués  sui- 
vant leur  nature , et  exprimeront  les  sommes  touchées  et  les 
dépenses  année  par  année  dans  chaque  district. 

Les  dépenses  particulières  à chaque  département  et  relatives 
aux  tribunaux,  aux  corps  administratifs  et  autres  établisse— 
mens  , seront  également  rendues  publiques. 

4.  Les  administrateurs  de  département  et  sous-administra- 
teurs ne  pourront  ni  établir  aucune  contribution  publique, 
ni  faire  aucune  répartition  au-delà  du  tems  et  des  sommes 
fixées  par  le  Corps  législatif,  ni  délibérer  ou  permettre,  sans 
y être  autorisés  par  lui,  aucun  emprunt  local  à la  charge  de* 
citoyens  du  département. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  dirige  et  surveille  la  perception  et 
le  versement  des  contributions,  et  donne  tous  les  ordres  né- 
cessaires à cet  effet. 


LOI  qui  fixe  les  règles  à suivrô  pour  les  plans  ordon- 
nés par  les  articles  3o  et  01  de  la  loi  des  4,  21 — 28 
août  1 791 , et  destinés  à la  confection  d’un  cadastre . 

Du  20  septembre  1791.  ( D.  du  16  id.  ) 

Art.  1.  Lorsqu’il  sera  procédé  à la  levée  du  territoire 
d'une  communauté  , en  vertu  de  l’ordonnance  du  directoire 
du  département  , l’ingénieur  , chargé  de  l’opération  , fera 
d'abord  un  j>lan  en  masse  , qui  présentera  la  circonscription 
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de  la  communauté  et  sa  division  en  sections , et  formera  en- 
file les  plans  de  détail  qui  composeront  le  parcellaire  de  la 
communauté. 

2.  L’ingénieur  prendra  toujours  pour  base  une  ligne  droite, 
dont  les  deux  points  cxtiêines  seront  reconnus  par  les  of- 
ficiers municipaux,  qui  en  dresseront  procès  verbal  et  les 
feront  marquer  par  des  bornes  à la  conservation  desquelles  ils 
veilleront,  pour  que  cette  base  puisse  être  retrouvée  lorsqu’il 
en  sera  besoin.  v 

(Le  mode  d'évaluation  des  revenus  pour  l'opération  du  cadastre,  se 
trouve  aux  articles  56  et  suiv. , de  la  loi  du  3 frimaire  an  7.  ) 


LOI  relative  à la  perception  des  contributions  foncière 
et  mobilière  et  du  droit  de  patentes. 

Du  z octobre  1791.  (D.  du  6 septembre  précédent.) 

% 

Art.  1.  La  perception  de  la  contribution  foncière,  de  la 
contribution  mobilière  et  des  patentes  , sera  faite  dans  chaque 
communauté  par  le,  même  ou  les  mêmes  percepteurs. 

12.  A défaut  de  paiement  de  la  contribution  foncière  , à 
l’échéance  de  chaque  trimestre  , le  percepteur  pourra  faire 
toutes  les  saisies  de  fruits  ou  de  loyers  , et  tous  les  actes 
conservatoires  propres  à accélérer  et  à assurer  le  paiement  c!e 
la  contribution. 

13.  Les  percepteurs  seront  tenus  d’émarger  exactement  sur 
les  rôles  les  paiemens  à mesure  qu’il  leur  en  sera  fait  , et  de 
décharger  ou  de  rayer  , en  présence  des  contribuables  , les 
articles  entièrement  soldés,  même  de  leur  en  donner  quittance, 
6’ils  en  sont  requis. 

14.  Un  officier  municipal  examinera,  quand  il  le  jugera  à 

{iropos  , et  au  moins  udc  fois  par  mois  , les  différens  rôles  dont 
e percepteur  sera  porteur  , à l’effet  de  vérifier  , in.  si  le  re- 
couvrement est  en  retard  , et  quelles  en  sont  les  causes  ; 2J.  si 
les  sommes  recouvrées  sont  émargées  sur  les  rôles;  3°-.  si  les- 
sommes  recouvrées  dans  le-  mois  précédent , et  qui  doivent 
tftre  versées  dans  la  caisse  du  district  , l’ont  été  en  totalité  ; 
4°.  si  les  sommes  recouvrées  depuis  le  dernier  versement*, 
existent  dans  les  mains  du  percepteur. 

16.  Ne  pourront  être  saisies  pour  contributions  arriérées  ^ 
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les  lits  et  vétemens  nécessaires , pain  et  pot-au-feu , les  portes, 
fr.nêtres  , les  animaux  de  trait  servant  au  labourage  , les  har- 
nais et  instrumens  servant  à la  culture  , ni  les  outils  et  métiers 
à travailler. 

Il  sera  laissé  au  contribuable  en  retard  une  vache  à lait  ou 
une  chèvre  à son  choix,  ainsi  que  la  quantité  de  grains  ou 
graines  nécessaires  à l’ensemencement  ordinaire  des  terres 
qu’il  exploite. 

Les  abeilles  , les  vers  à soie  , les  feuilles  de  mûrier  ne  se- 
ront saisissables  que.  dans  les  tems  déterminés  par  les  decrets 
sur  les  biens  en  usages  ruraux  (c’est-à  dire  aux  termes  des 
articles  3 et  4 , tit.  1 , section  3,  de  la  loi  sur  la  police  rurale, 
du  28  septembre  — 6 octobre  1791,  pour  les  ruches , que 
t dans  les  mois  de  décembre  , janvier  et  février  , et  pour  les  vers 
à soie  , hors  le  tems  de  leur  travail.  ) 

Les  porteurs  de  contraintes  , qui  contreviendront  à ces 
dispositions,  seront  condamnés  en  cent  livres  d amende.. 

18.  Les  porteurs  de  contraintes  seront  tenus,  en  arrivant 
dans  chaque  communauté,  de  faire  constater,  par  un  ofïi- 
cier  municipal  , le  jour  et  l’heure  de  leur  arrivée , et  de 
même  en  se  retirant , le  jour  et  l’heure  de  leur  départ. 

19.  Ceux  des  contribuables  qui  , sans  attendre  de  saisies  et 
ventes  , satisferont  à la  contrainte  , ne  supporteront  que  leur 
part  des  premiers  frais.  Ceux  qui  nécessiteront  des  ventes  en 
supporteront  les  frais. 

26.  Chaque  receveur  de  district  tiendra  des  registres  par 
communauté  , tant  des  saisies  ou  contraintes  qu’il  aura  fait 
viser  ( par  un  officier  municipal  ) que  des  frais  auxquels  elles 
auront  donné  lieu,  (.es  registres  seront  paraphés  par  le  pre- 
sident du  directoire  de  district. 

( Voyez,  pour  l’exercice  des  contraintes,  l'arrêté  du  16  thermidor 
an  8.  ) 


10 1 concernant  la  fixation  et  la  répartition  des  contri-~ 
butions  foncière  et  mobilière  pour  1792. 

Du  14  octobre  1791.  (D.  du  29  septembre  précédent. ) 

Art.  i3.  La  commission  du  directoire  de  département  , 
pour  chacune  tjes  deux  contributions , contiendra , par  article» 
çéparés , la  fixation  ; 

’ J 
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' i°.  Du  principal  des  contributions , soit  foncière , soit  mo- 

bilière ; 

20.  Des  sous  additionnels , au  marc  la  livre  du  principal  do 
l’une  et  de  l’antre  contribution  , destinés  aux  fonds  de  non- 
valeur  , décharges  , réduction  , remises  ou  modérations  ; 

3°.  Des  sous  et  deniers  additionnels  qui  seront  nécessaires 
pour  les  dépenses  à la  décharge  dyi  département . 

i4-  Le  mandement  du  directoire  du  district  contiendra  do 
même,  par  articles  séparés,  la  fixation  : 

i°.  Du  principal  des  contributions,  soit  foncière  , soit  mo- 
bilière ; 

2°.  Des  sous  additionnels  destinés  aux  fonds  des  non— va- 
leurs , décharges  , réductions  , remises  ou  modérations  ; 

3°.  Des  sous  et  deniers  additionnels  pour  les  frais  et  dé- 
penses du  département. 

4°.  Des  sous  et  deniers  additionnels  pour  les  frais  et  dé- 
penses du  district  et  taxations  de  son  receveur. 

i5.  Les  préambules  des  rôles  des  contributions  pour  les 
communautés  énonceront  la  fixation  : 

i°.  Du  principal  des  contributions. 

2°.  Des  sous  additionnels  destinés  aux  fonds  de  non-valeur * 
décharges,  réductions,  remises  ou  modérations; 

3°.  Des  sous  et  deniers  additionnels  pour  le  département  ; 

4°.  Des  sous  et  deniers  additionnels  pour  le  district. 

5°.  Des  deniers  additionnels  à répartir  pour  les  taxations 
du  receveur  de  la  communauté. 


LOI  sur  les  moyens  d'accélérer  le  recouvrement  des 
contributions  foncière  et  mobilière  de  1791  et  la 
répartition  de  celles  de  1792. 

Du  26  mars  1792.  ( D.  du  20  du  même  mois.) 


LOI  qui  fixe  la  contribution  foncière  de  1792  au  cin~ 
quième  du  revenu  net. 

Du  2 août  1792.  ( D.  du  3o  juillet  précédent.  ) 
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LOI  qui  détermine  le  mode  à suivre  pour  les  demandes 
en  réduction  ou  décharge  de  la  contribution  mobi- 
lière, qui  seraient  formées  d'après  l'article  38  de  la. 
loi  du  tÜJévner  1791. 

Du  26  août  1792. 


LOI  qui  abroge  les  dispositions  de  l'art.  11  du  titre  2. 
de  celle  du  icr.  décembre  1790,  sur  la  cotisation  des 
maisons  situées  hors  des  villes  ( 1 ). 

Du  3 septembre  1792. 

L’Assemblée  nationale  considérant  i“.  qu’aux  termes  do 
l'article  1 du  titre  1 de  la  loi  du  1 décembre  >790,  la  contri- 
bution foncière  doit  être  répartie  par  égalité  proportionnelle 
sur  toutes  les  propriétés  foncières,  à raison  de  leur  revenu 
«et , et  qu'il  ne  peut  être  établi  d’exception  que  celles  déter- 
minées pour  les  intérêts  de  l’agriculture;  que  les  dispositions 
de  l’article  1 1 du  titre  2 de  la  même  loi  , relatives  aux  maisons 
situées  hors  des  villes,  lorsqu’elles  seront  habitées  par  leurs 
■propriétaires  et  sans  valeur  locative , s’éloignent  du  principe 
général , et  qu’il  n’existe  point  de  motifs  suftisans  pour  ad- 
mettre l’exception  que  cet  article  établit  en  faveur  de  ces  ha- 
bitations ; 

Considérant  encore  qu’il  n’y  a point  de  maisons  qui,  lors- 
qu’elles sont  logeables,  puissent  être  réellement  réputées  sans 
valeur  locative  ; 

Décrète  qu’il  sera  procédé,  pour  l’année  1792  , à l’évalua- 
tion et  cotisation  des  maisons  situées  hors  des  villes  et  habitées 
par  leurs  propriétaires  ^ ainsi  qu'il  est  statné  par  les  articles  5 
et  10  du  litre  2 de  la  loi  du  1 décembre  rrqo  : en  conséquence 
l’Assemblée  nationale  abroge  les  dispositions  contenues  en 
l’article  1 1 dudit  titre  , relatives  auxdites  maisons. 


(1)  Voir  l’article  19  de  la  loi  du  18  prairial  an  5 (B.  127  X et  laJoü 
du  3 vendémiaire  an  6 ( B.  i^g  ). 


1 
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LOI  sur  la  répartition  des  décharges  accordées  à titre 
de  dégrèvement  sur  les  contributions  directes  de  1 79 1 , 
par  la  ldi  du  20  août  de  la  même  année. 

Du  i3  septembre  1792. 

♦ 

LOI  qui  supprime  les  payeurs  généraux  de  départe- 
ment, et  les  inspecteurs , visiteurs  et  contrôleurs  des 
rôles  et  des  patentes. 

Du  4 décembre  1792. 


LOI  portant  établissement  d'un  impôt  gradué  et  pro- 
gressifsur  le  luxe  et  les  richesses , tant  foncières  que 
mobilières. 

Du  18  mars  1793. 


LOI  concernant  les  contributions  de  l'année  1793  et 
la  suppression  des  patentes. 

Du  21  mars  i7g3. 

Art.  i,r.  La  contribution  foncière  sera  maintenue  et  con- 
servée. < 

2.  Le  comité  des  finances  présentera  incessamment  le  plan 
d’organisation  de  toutes  les  terres  et  biens  fonds  de  la  répu- 
blique et  du  bureau  dé  la  direction. 

3.  Au  défaut  et  dans  l’attente  de  ce  cadastre,  pour  atteindre 
au  plus  près  possible  à une  répartition  exacte,  et  mettre  la 
Convention  nationale  en  état  de  prononcer  sur  les  demandes 
en  décharges  et  réductions  formées  par  différens  départemens, 
il  sera  procédé  à la  rectification  des  matrices  de  rôles  pour  la 
contenance  des  fonds  et  leur  produit  net,  de  la  manière  qui 
sera  fixée  et  déterminée  ensuite  du  plan  que  le  comité  ads 
finances  demeure  chargé  de  lui  présenter. 
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4-  l a contribution  mobilière  sera  également  maintenue  et 
conservée. 

o.  Les  droits  de  patentes  demeurent  supprimés  à compter, 
du  1er.  janvier  de  la  présente  année;  les  revenus  d’industrie* 
et  autres,  soumis  auxdite*  patentes , seront  pris  en  considé- 
ration  dans  la  contribution  mobilière. 

( Voir  la  loi  (lu  4 thermidor  an  3,  qui  a rétabli  les  patentes.  ) 

* • 

ACTE  constitutionnel . 

Du  24  Juin  1793. 

Déclaration  des  Droits.  Art.  3.  Nulle  contribution  ne  peut 
être  établie  que  pour  l’utilité  générale. 

Constitution.  Art.  191.  Nul  citoyen  n’est  dispensé  de  l'ho- 
norable obligation  de  contribuer  aux  charges  publiques. 


LOI  qui , pour  l'exercice  de  1791,  179 2,  etc. , accorde 
aux  receveurs  de  district  les  mêmes  taxations  sur  les 
contributions  foncière  et  mobilière , que  celles  qui 
leur  avaient  été  attribuées  par  la  loi  du  24  novem- 
bre 1790. 

Du  16  septembre  1793. 


LOI  qui  fixe  la  contribution  foncière  des  département 
pour  l'année  1793. 

i Du  3 août  1793. 

\ 

Art.  3.  Les  corps  administratifs  et  les  municipalités  four- 
niront aux  frais  de  perception  et  aux  dépenses  particulières  et 
locales  , mises  à leur  charge  , au  moyen  des  sous  additionnels 
à la  contribution  foncière^  pour  les  quatre  cinquièmes  du 
montant  de  ces  dépenses  : le  «surplus  demeurant  réservé  pour 
Érre  reparti  par  addition  à la  contribution  mobilière  ou  à celle 
qui  en  tiendra  lieu.  • 

) 
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LOI  qui  établit  un  mode  de  comptabilité. 

Du  a3  août  1793. 

(Cette  loi  est  divisée  en  quatre  titres,  dont  le  premier  traite  de  la 
vérification  provisoire  et  du  versement  des  débets  des  anciens  comp- 
tables ; le  second,  de  la  présentation  des  comptes;  le  troisième,  de 
leur  forme  ; et  le  quatrième,  des  formes  à suivre  par  les  comptables 
pour  faire  apurer  leurs  comptes.  ) 


LOI  qui  fixe  la  contribution  mobilière  de  1793  et 
ordonne  qu'il  sera  perçu , en  outre  du  principal , deux 
sous  pour  livre , formant  un  fonds  de  non  - valeur , 
pour  être  employé  en  décharges , en  réductions , dé - 
grèvernens  ou  secours , remises  ou  modérations. 

Du  9 frimaire  an  2. 


LOI  qui  établit  une  contribution  extraordinaire  de 
guerre  pour  l'an  2. 

Du  17  prairial  an  2.  ( B.  2.  ) 


LOI  sur  les  sous  pour  livre  additionnels  et  sur  la 
comptabilité  des  receveurs  de  district. 

. -*  **  ! : . 1 . .)  * 

Du  19  fructidor  an  2.  ( B.  55.  ) r 

‘ . « 

Art.  x,  La  distinction  qui  avait  été  faite  , lors  de  réta- 
blissement des  contributions  foncière  et  mobilière  , entre  le 
principal  et  les  sous  pour  livre  additionnels  pour  les  dépenses 
de  département'  et  de  district,  est  et  demeure  supprimée. 

Lesdits  sous  pour  livre  sont  réunis  au  principal , pour  ne  for- 
mer q*’  une  seule  masse  , et  être  yersés  indistinctement!  au  / 
trésor  public. 
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LOI  portant  création  d'une  commission  des  contribua 
tions  directes  à Paris. 

Du  a3  frimaire  an  3.  ( B.  99) 


LOI  relative  aux  contributions  directes  de  1794. 

Du  a3  nivôse  an  3.  ( B.  1 1 1 . ) 

(Cette  loi  fixe  le  montant  des  contributions  de  l’année  1794.  mais 
seulement  pour  huit  mois  et  vingt-un  jours,  afin  de  faire  coïncider  les 
exercices  avec  le  calendrier  républicain.  Elle  supprime  la  contribution 
mobilière,  et  réglé  la  manière  de  procéder  relativement  aux  décharges 
et  réductions  demandées  sur  les  contributions  foncière  et  mobilière  des 
années  1791,  «79a  et  1793.)  r 


LOI  sur  la  comptabilité. 

Du  28  pluviôse  an  3,  (B.  124.) 

CHAP.  2.  Art.  4*  Le*  cautions  des  préposés  comptables 
ne  seront  libérées  que  par  l’apurement  définitif  des  comptes 
desdits  préposés. 

Chap.  3.  Art.  9.  La  décharge  définitive  d’un  comptable 
ne  pourra  s’effectuer  qu’en  ver^u  d’un  décret  du  Corps  légis- 
latif, rendu  sur  l’arrêté  du  bureau  de  comptabilité,  consta- 
tant l’acquittement  définitif  du  comptable. 

Ce  certificat  ne  pourra  être  expédié  que  sur  la  représenta- 
tion et  le  dépôt  dans  les  archives  du  bureau  de  comptabilité  , 
de  la  quittance  générale  des  débets  résultant  de  tous  les  exer- 
cices du  comptable  , en  capitaux , intérêts  et  frais  de  pour- 
suite. 

Les  comptables  pourront  se  faire  délivrer , par  le  bureau 
de  comptabilité  , copie  collationnée  de  leur  quittance  géné- 
rale. . 


• \ 
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LOI  qui , /pour  /’</«  3,  fixe  la  contribution  foncière  à 
imposer  par  retenue , au  dixième  au  produit  annuel 
sur  les  inscriptions  consolidées  et  sur  les  intérêts  ou 
rentes  foncières  et  perpétuelles,  et  au  vingtième  du 
produit  annuel  sur  les  inscriptions  et  rentes  viagères  ; 
la  condition  de  non-retenue , stipulée  dans  les  con- 
trats ou  actes  passés  entre  particuliers , devant  conti- 
nuer de  rctevoir  son  exécution. 

Du  ig  ventôse  an  3.  ( B.  129.  ) 


LOI  relative  à la  contribution  foncière  de  Van  3.  ' 

Du  a thermidor  an  3.  ( B.  167.  ) 

( Cette  loi  a ordonné  que  la  contribution  foncière  continuerait  d'être, 
imposée  sur  les  propriétaires,  et  qu'elle  serait  acquittée  par  eux,  ou  par 
les  fermiers  ou  leur  agent  ; que  le  paiement  de  la  rontribution  serait  fait 
moitié  en  assignats  valeur  nominale,  et  moitié  en  grains  effectifs;  que 
la  totalité  de  l'imposition  des  maisons  et  usines  ( les  moulins  à grains 
exceptés  ) continuerait  à être  payée  pour  le  tout  en  assignats  valeur 
nominale,  et  que  nulle  demande  en  dégrèvement  ne  pourrait  être  faite 
qu'en  s’assujétissant  aux  formes  prescrites  par  le  Code  hypothécaire 
pour  l'estimation  des  domaines  et  propriétés  foncières.  ) 

LOI  qui  renouvelle  l'obligation  de  se  pourvoir  de  pa- 
tentes pour  l’exercice  de  toute  espèce  de  commerce . 

Du  4 thermidor  an  3.  ( B.  167.  ) 

(Voir  la  loi  du  i«.  brumaire  an  7.), 


LOI  portant  établissement  d'une  contribution  person- 
nelle et  de  taxes  somptuaires. 

Du  7 thermidor  an  3.  (B.  167.  ) 

( Cette  loi,  qui  assujétit  tous  les  Français  jouissant  de  leurs  droits  ou 
revenus,  à une  contribution  personnelle  de  cinq  livres  par  année,  dé- 
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chavire  3e  rette  obligation  les  manouvriers  qui  ne  subsistent  que  d<t 
leur  travail,  et  dont  la  journée  n'excède  pas  trente  sous.  La  même  loi 
impose  des  taxes  somptuaires,  assises  sur  les  cheminées,  sur  les  domes- 
tiques mâles,  et  sur  les  chevaux , les  mulets  et  les  voitures  de  luxe.  ) 


ACTE  constitutionnel. 

Du  5 fructidor  an  3. 

Déclaration  des  Droits.  Art.  16.  Toute  contribution  est 
établie  pour  l’utilité  générale;  elle  doit  être  répartie  entre 
les  contribuables , en  raison  de  leurs  facultés. 

Constitution.  Art.  i53.  Le  Directoire  nomme  le  receveur 

des  impositions  directes  de  chaque  département. 

302  Les  contributions  publiques  sont  deliberees  et  hxees 
chaque  année  par  le  Corps  législatif.  A lui  seul  apparent 
d’en  établir.  Elles  ne  peuvent  subsister  au-dela  d un  an  , si 

elles  ne  sont  expressément  renouvelées  ., 

303  Le  Corps  legislatif  peut  créer  tel  genre  de  contribu- 
tion qu’il  croira  nécessaire;  mais  il  doit  établir  chaque  an- 
née une  imposition  foncière  et  une  imposition  personnelle. 

3o6.  Les  contributions  de  loute  nature  sont  réparties  entre 
tous  les  contribuables,  à raison  de  leurs  facultés. 

Le  Directoire  exécutif  dirige  et  surveille  la  percep- 
tion et  le  versement  des  contributions  , et  donne  , a cet  ettet  , 

loue  les  ordres  nécessaires.  . . 

3o8.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  ministres  , si- 
gnés et  certifiés  par  eux , sont  rendus  publics  au  commence- 
ment de  chaque  année. 

11  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des  diverses  contri- 
butions et  de  tous  les  revenus' publics. 

3on  Les  états  de  ces  dépenses  et  receltes  sont  distingues  , 
suivait  leur  nature  ; ils  expriment  les  sommes  touchées  et 
dépensées,  année  par  année  , dans  chaque  partie  d administra- 
tion générale, 

3,0  Sont  également  publiés  les  comptes  des  dépenses  par- 
ticulières aux  départemens  et  relatives  aux  tribunaux  , aux 
administrations,  aux  progrès  des  sciences,  à tous  les  travaux 

et  établissemens  publics.  , . . 

3n  Les  administrations  de  departement  et  les  municipali- 
tés ne  peuvent  faire  aucune  répartition  au-delà  des  sommet 
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fixées  par  le  Corps  législatif,  ni  délibérer  ou  permettre,  sans 
être  autorisées  par  lui , aucun  emprunt  local  à la  charge  des 
citoyens  du  departement,  de  la  commune  ou  du  canton, 

3 12.  Au  Corps  législatif  seul  appartient  le  droit  de  régler  la 
fabrication  et  l’émission  de  toute  espèce  de  monnaies , d’en 
fixer  la  valeur  et  le  poids , et  d'en  déterminer  le  type. 

313.  Le  Directoire  surveille  la  fabrication  des  monnaies  , 

et  nomfhe  les  officiers  chargés  d’exercer  immédiatement  cefta 
inspection.  * 

314.  Le  Corps  législatif  détermine  les  contributions  des 
Colonies  et  leurs  rapports  commerciaux  avec  la  métropole.  - 

317.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  (à  présent  le  ministre 
du  trésor  public)  sont  chargés  de, surveiller  la  recette  de  to.us 
les.deniers  nationaux. 

D’ordonner  le»  mouveinens  de  fonds  et  le  paiement  de  toutes 
les  dépenses  publiques  consenties  par  le  Corps  législatif* 

De  tenir  un  compte  ouvert  de  dépense  et  de  recette  avec  la 
receveur  des  contributions  directes  de  chaque  département, 
avec  les  différentes  régies  nationales  , et  avec  les  payeurs  qui 
seraient  établis  dans  les  départemrns. 

D’entretenir  avec  lesdits  receveurs  et  payeurs,  avec  les  ré- 
gies et  administrations,  la  correspondance- nécessaire  pour 
assurer  la  rentrée  exacte  et  régulière  des  fonds.  4 

318.  Ils  ne  peuvent  rien  faire  payer,  sous  peine  de  forfai- 
ture , qu’en  vertu  : 

i°.  D’un  décret  du  Corps  législatif,  et  jusqu'à  concurrent* 
des  fonds  décrétés  par  lui  sur  chaque  objet. 

2°.  D’une  décision  du  Directoire- 

3°.  De  la  signature  du  ministre  qui  ordonne  la  dépense. 

3tq.  Us  ne  peuvent  aussi  , sous  peine  de  forfaiture,  approu- 
ver aucun  paiement  , si  le  mandat  , signé  par  le  ministre 
que  ce  genre  de  dépense  concerne  , n’énonce  pas  la  date  , 
tant  de  la  décision  du  Directoire  exécutif , que  des  décrets  du 
Corps  législatif  qui  ordonnent  1*  paiement., 

3ao.  Les  receveurs  des  contributions  directes  dans  chaque 
département,  les  différentes  régies  nationales , et  les  payeurs 
dans  les  départemens,  remettent  à la  trésorerie  nationale  leurs 
comptes  respectifs  : la  trésorerie  les  vérifie  et  les  arrête. 

322.  Le  compte  général  des  recettes  et  des  dépenses  do  la 
république , appuyé  des  comptes  particuliers  et  des  pièces 
justificatives,  Ast  présenté  parles  commissaires  de  la  trésorerie 

2e.  PART.  4 
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aux  commissaires  de  la  comptabilité  , qui  le  vérifient  et  l’ar- 
r étant. 

824.  Be  résultat  des  comptes  arrêtés  par  les  commissaires 
de  la  comptabilité  est  imprimé  et  rendu  public. 


LOI  qui , pour  faciliter  l'exécution  de  celle  du  2 ther- 
midor an  3 , détermine  le  mode  de  perception  de  la 
contribution  en  nature. 

Du  2^  fructidor  an  3.  ( B.  1771  ) 


LOI  qui  établit  une  taxe  extraordinaire  de  guerre  de 
vingt  livres  en  assignats  par  chaque  vingt  sous  de 
contribution  foncière,  et  de  la  moitié  pour  l'imposi- 
tion sur  les  maisons  de  ville. 

Du  4 brumaire  an  \.  ( B.  199.  ) 

* 

* 

ARRÊTÉ  du  Gouvernement  qui  détermine  les  attri- 
butions des  municipalités  de  canton  , relativement 
aux  contributions  directes. 

Du  29  frimaire  an  4.  ( B.  i>-j.  ) 


LOI  portant  que  les  fermiers  qui  auront  acquitté  la 
contribution  foncière  pour  les  propriétaires , en  exé- 
cution de  la  loi  du  2 thermidor  an  à,  ne  pourront 
en  faire  la  retenue  aux  propriétaires  qu'aux  diffé- 
rentes époques  de  l'échéance  du  fermage,  et  en  pro- 
portion du  montant  de  chaque  paiement. 

Du  3 nivôse  an  L.  ( B.  i4-  ) . 
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'ARRÊTÉ  du  Gouvernement  concernant  l'emploi  de 
la  monnaie  de  cuivre  dans  les  paiemens  à faire  aux 
différentes  caisses  publiques. 

Du  14  nivôse  an  4-  ( B-  53.  ) 

Il  ne  pourra  être  admis  en  paiement  de  tous  les  droits  et 
contributions , de  quelque  nature  qu’ils  soient,  payables  ett 
numéraire  , que  le  quarantième  en  monnaie  de  cuivre  de  la 
somme  à payer,  indépendamment  de  l'apoint  ; le  surplus  de- 
vra être  acquitté  en  espèces  d'or  ou  d’argepC  Les  percepteurs 
desdits  droits  et  contributions  seront  personnellement  comp- 
tables en  espèces  d’or  et  d’argent  des  somme#  qu’ils  auront 
reçues  en  monnaie  de  cuivre  au-delà  du  quarantième  de  la 
somme  due. 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement  concernant  les  receveurs 
généraux  de  département . 

Du  io  pluviôse  an  4. 


AAT.  i.  Les  receveurs  des  départemerts  nommés  d’après 
l’article  i53  de  la  constitution  (du  5 fructidor  an  3)  entreront 
sur-le-champ  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

2.  Chaque  receveur-  présentera  à l’administration  départe- 
mentale un  projet  de  division  de  son  département  en  plusieurs 
arrondissemens  , d’après  ce  qu’il  croira  le  plus  utile  au  bien 
du  service. 

4.  Le  receveur  du  département  fera  sans  aucun  intermé- 

diaire la  recette  de  l’arrondissement  du  chef-lieu  du  départe- 
ment. # 

( La  loi  du  22  brumaire  au  6 a ordonné  ensuite  l’e'tablissement  d'nn 
préposé  particulier  pour  cette  recette.  ; mais  ces  prépose's  ont  été  sup- 
primés par  l’article  Ier.  de  la  loi  du  17  fructidor  suivant.  ) 

5.  Il  établira  dans  chacun  des  autres  arrondissemens  un 
préposé  , qui  recevra  les  deniers  des  mains  des  percepteurs  do 
communes  et  les  versera  dans  celles  du  receveur. 


( L’article  2 de  la  loi  du  27  ventôse  an  8 a ordonné  l’établissement 
d’un  receveur  particulier  des  eootributions  dans  tous  les  arrondisse- 
rueus  de  sous-préfecture.  ) 


4* 


> 


Digitized  by  Google 


5a  Messidor  an  4. 

LOI  qui  fixe  les  époques  et  détermine  le  * mode  dit 
paiement  des  sommes  dues  sur  la  contribution  fon- 
cière des  années  1791 , 1792  et  1793. 

Du  i3  pluviôse  an  4-  (B*  24-  ) 


LOI  relative  au  cautionnement  à fournir  parles  rece- 
veurs des  impositions  directes  de  département. 

Du  i5  germinal  an  4-  ( B.  37.  ) 

Art.  I.  Lo*  receveurs  des  impositions  directes  de  départe- 
ment seront  tenus  de  fournir  un  cautionnement  en  immeubles. 

a.  Ce  cautionnement  sera  de  la  valeur  du  douzième  du 
montant  des  impositions  directes  d’une  année. 

3.  Il  sera  reçu  par  les  administrateurs  de  département  , et 
fixé  par  eux  d’après  les  rôles  desdites  impositions. 

4.  Cette  fixation  sera  renouvelée  chaque  année. 

( Voyei  plus  loin  de  nouveaux  réglemens  à ce  sujet.  ) 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement  qui  ordonne  la  vérifica- 
tion des  rôles  des  percepteurs  de  la  contribution  fon- 
cière , et  détermine  le  mode  à suivre  pour  le  recouvre- 
ment des  sommes  non  acquittées. 

Du  18  floréal  an  i4*  (B.  45-  ) 

LOI  qui  fixe  le  montant  de  la  contribution  foncière 
pour  l'an  4,  et  détermine  le  mode  de  sa  perception. 

Du  8 messidor  an  4.  ( B.  55.) 

)■ — 

LOI  qui  fixe  la  valeur  de  la  livre  de  blé  froment  en 
mandats  , pour  l'acquittement  de  la  contribution 
foncière  et  des  fermages  de  l'an  4-  - - 

, Du  21  messidor  an  4.  ( B.  57.  ) 
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ARRÊTÉ  du  Gouvernement  qui  détermine  le  mode  de 
perception  de  ta  moitié  de  la  contribution  Joncière 
payable  en  nature . 

, Du  27  messidor  an  4.  ( B.  5g.) 


LOI  qui  divise  les  dépenses  publiques  et  détermine  la. 
manière  de  les  acquitter. 

Du  28  messidor  an.  4-  (,B.  5g.  ) 

ÀRT.  1.  Les  dépenses  du  Corps  législatif , des  archives  na- 
tionales , domaniales  et  judiciaires,  du  Directoire  exécutif, 
de  ses  commissaires  près  les  administrations  et  les  tribunaux, 
des  sept  ministres,  de  la  haute-cour  de  justice , du  tribunal  de 
cassation,  de  la  trésorerie,  des. bureaux  de  la  comptabilité  et 
de  la  liquidation  , de  l’institut  national , des  écoles  spéciales 
et  de  service  public  , de  la  gendarmerie  nationale,  des  hôtels 
des  élèves  de  la  patrie  et  des  invalides  , de  l’impression  et  de 
l’envoi  des  lois,  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  relations  exté-> 
ricures , de  la  confection  , entretien  et  réparation  des  grandes 
routes,  de  la  navigation  intérieure  , des  canaux  ef  travaux 
d’art  contre  les  torrens  et  les  rivières , des  primes  et  encoura- 

femens  à accorder  à l’agriculture  , au  commerce  et  aux  arts  , 
e la  bibliothèque  hationale,  du  Muséum,  du  Jardin  des  Plan- 
tes , des  hôtels  des  monnaies , de  la  régie  des  ppudres  et  sal- 
pêtres , des  manufactures  nationales  , et  le  paiement  de  la 
dette  publique,  seront  acquittées  par  le  trésor  public  , sous  le 
titre  de  dépenses  du  Gouvernement. 

2.  Les  dépenses  des  administrations  centrales  ( préfectu- 
res)., des  corps  judiciaires,  de  la  police  intérieure  et  locale, 
de  l’instruction  publique  et  des  prisons  , seront  à la  charge 
des  départemens , sous  le  nom  de  dépenses  d’administration. 

Il  y sera  pourvu  par  un  prélèvement  en  sous  additionnels  , 
qui , dans  aucun  département , ne  pourna  excéder  le  cinquième 
des  contributions, 

3.  Les  frais  de  bureau,  des  municipalités  et  des  cantons 
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ainsi  que  le  traitement  des  secrétaires-greffiers  et  des  com- 
mis y continueront  d’être  à la  charge  des  communes. 


LOI  qui  fixe  le  mode  d'assiette  et  de  perception  des 
contributions  personnelle  et  somptuaire  pour  l'an  4. 

Du  22  thermidor  an  4.  ( B.  65.  ) 

( Cette  loi  porte  que  les  contributions  établies  par  la  loi  du  7 ther- 
midor an  3,  seront  les  mêmes  pour  l'an  4<  en  exceptant  toutefois  de 
la  taxe  somptuaire  les  cheminé^  servant  aux  travaux  des  usines  et  ma- 
nufactures. ) 


LOI  portant  que  les  contributions  seront  payées  en. 
numéraire  ou  en  mandats  valeur  au  cours. 

Du  22  thermidor  an  4<  ( B.  66.  ) 


LOI  portant  établissement  d'un  droit  de  patente  pour 
, l'an  5. 

* . Du  6 fructidor  an  4-  ( B.  70.  ) 

( Cette  loi,  modifiée  par  celles  des  9 frimaire,  9 pluviôse  an  5,  et 
7 brumaire  an  6',  a été  abrogée  par  l’article  ier.*ie  celle  du  Ier.  bru- 
maire an  7.  ) 


LOI  qui  fixe,  pour  l'an  5,  les  contributions  foncière , 
personnelle  et  somptuaire  des  départemens. 

Du  16  brumaire  an  5.  ( B.  87.  ) 

( L'article  4 de  cette  loi  fixait  le  montant  des  contributions  à deux 
cent  cinquante  millions  pour  la  première  , et  à cinquante  millions 
pour  la  seconde  ; mais*  il  a été  rapporté  par  l'article  2 de  celle 
du  9 germinal  an  5 , qui  a rhangé  cette  fixation.  ) 
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LOI  relative  à la  répartition  et  au  recouvrement  des 
contributions  directes. 

Du  17  brumaire  an  S.  (B.  87.,) 

# 

Art.  i*r.  Les  membres  des  administrations  centrales  de  dé- 
partement seront  tenus  de  faire  entre  les  communes  de  leur 
arrondissement  , la  répartition  des  contributions  directes  dans 
les  quinze  jours  de  la  réception  des  lois  rendues  en  cette 
partie. 

Les  administrations  municipales  seront  aussi  tenues  de 
mettre  les  rôles  en  recouvrement  dans  le  délai  de  quinze  jours, 
à compter  de  la  réception  des  mandemens , et  faute  de  le 
(aire  , le  directoire  exécutif  nommera  des  commissaires  spé- 
ciaux chargés  de  suppléer  auxdites  opérations  : les  salaires 
dus  à ces  commissaires  seront  payés  par  les  administrateurs 
en  retard. 

ar.  Les  receveurs  des  départemens  et  les  percepteurs  des 
communes  , seront  responsables  du  recouvrement  des  sommes 
imposées,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l’échéance  des  dé- 
lais fixés  par  les  lois  ; ils  seront  contraints  , dans  les  dix  jours 
suivans,  par  la  privation  de  toutes  leurs  remises  sur  les  sommes 
non  recouvrées  pour  lesquelles  ils  ne  pourront  justifier  avoir 
fait  les  dispositions  prescrites  par  la  loi , et  dans  les  délais 
qu’elle  aura  déterminés. 

Ces  dix  jours  écoulés  , et  à defaut  de  diligences  , il  sera 
procédé  par  saisie  et  vetite  des  biens  desdits  receveurs  et  per- 
cepteurs et  de  leurs  cautions. 

3.  Les  contribuables  , qui  n'auront  pas  acquitté  le  montant 
de  leur  taxe  en  contribution  directe  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  l’échéance  des  délais  fixés  par  les  lois  , y seront  con- 
trîints  , da*s  les  dix  jours  suivans,  par  la  voie  des  garm- 
saires  envoyés  dans  leur  domicile  et  auxquels  ils  seront  tenus 
de  fonrnir  le  logement  et  la  subsistance  , et  de  payer  de  plus 
un  franc  par  jour.  Ce  premier  délai  expiré  , le  paiement 
sera  poursuivi  par  la  saisie  et  vente  des  meubles  des  contri- 
buables en  retard  , même  dé$  fruits  pendant  par  racines. 

Les  garnisaires  seront  nommés  par  les  administrations  mu- 
nicipales snr  la  demande  des  percepteurs.  ( Cette  disposition 
est  abrogée  par  l’arrêté  du  it>  thermidor  an  8.  ) 

8.  Les  fermiers  seront  tenus  de  faire  l’avance  des  contribu- 
tions pour  «leurs  propriétaire,  sauf  à s’en  faire  rembourser, 
ou  à les  retenir  sur  le  prix  de  leur  fermage. 
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jo.  Les  percepteurs  des  communes  seront  tenus,  àj'avenir* 
de  verser  le  produit  de  leur  recette  chez  le  receveur  du  dé- 
partement, on  entre  les  mains  des  préposés,  au  moins  uni» 
fois  par  decade.  Ceux  qui  seront  en  retard  , et  qui  n’auront 
pas  prévenu  le  receveur  qu’ils  n’ont  rien  reçu  dans  les  dix 
jours  précédens , y seront  contraints  par  une  escorte  de  gen- 
darmerie , dont  ils  seront  tenus  de  payer  les  frais  à raison 
de  5 francs  par  jour  pour  chaque  gendarme. 

11.  Les  percepteurs  des  communes  tiendront , indépendam- 
ment du  rôle  des  contributions,  un  relevé  ou  bordereau, 
*ur  lequel  ils  rapporteront  , jour  par  jour,  le  nom  des  con- 
tribuables qui  auront  effectué  des  paiemens  et  le  montant  des 
sommes  remises  ; ils  le  feront  clore  et  arrêter  par  l’agent  de 
la  commune  ou  par  le  commissaire  du  directoire  exécutif  au* 
près  de  la  municipalité,  tous  les  dix  jours  au  moins,  et  la 
veille  de  leur  versement  chez  le  receveur  du  département  ou 
de  l’arrondissement. 

La  quittance  du  receveur  sera  rapportée  à la  suite  de  l’ar- 
rêté du  bordereau. 

12.  Les  obligations  ci-dessus*!mposées  aux  percepteurs  vis- 
à-vis  des  receveurs  sont- rendues  communes  vis-à  vis  de  ce» 
derniers,  à leurs  préposés  dans  les  anciens  arrondis^emens  de 
district. 

12.  Les  receveurs  des  départemens  seront  obligé»  de  tenir 
-un  état  de  situation  de  tous  les  percepteurs  des  communes; 
eet  état  fera  connaître  la  somme  portée  dans  les  rôles,  celle 
qui  a été  payée  et  ce  qui  reste  dû. 

13.  Les  administrations  centrales  enverront  lés  io,  20  et  3o 

de  chaque  mois , ou  le  lendemain  , au  ministre  des  finances 
l’état  des  recouvremens  faits  par  les  receveurs  du  départe- 
ment. Cet  état  fera  connaître  , & 

1*.  Le  montant  des  contributions  directes  assignées  au  dé- 
partement pour  chaqim  exercice  non  soldé  ; 

2°.  Le  montant  des  sommes  payées  d’après  l'etat  pré- 
cédent ; . * 

3°.  Le*  inoptant  des  sommes  payées  depuis  le  dernier  état  ; 

4°.  Le  montant  des  sommes  dues  pour  la  solde  de  l’exer- 
cice ; 

5°.  Le  montant  des  sommes  reçues  depuis  le  dernier 
état,  sur  toutes  les  parties  des  jettes  publiques  ,*  autres  qu* 
Us  coiftributions  directes; 
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6*.  Le  montant  des  sommes  restant  en  caisse. 

14.  L’état  du  bordereau  fera  connaître  la  situation  de  chaque 
commune  dans  Tâ  forme  prescrite  par  l'article  précédent. 

15.  Les  receveurs  des  départemens  feront  , à l’égard  des 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  , ce  qui  est  prescrit  par 
l’article  précédent  à l’égard  des  administrations  centrales. 

16.  Les  états  adressés  au  ministre  des  finances  et  à la  tré- 
sorerie nationale  seront  signés,  par  le  commissaire  du  direc- 
toire exécutif  ou  par  l’adinin  slrateur  qui  le  remplacera. 

Ils  seront  déclarés  responsables  de  cette  disposition  ; ils  - 
pourront  être  privés  de  leur  traitement  pour  tous  les  jours 
de  retard  ; et  la  liste  de  ceux  qui  se  seront  rendus  coupables 
de  cette  négligence  , sera  adressée  * le  19  de  chaque  mois  , 
au  directoire  «exécutif  par  le  ministre  des  finances. 

• 

LOI  additionnelle  à celle  du  6 fructidor  an  4 i sur 
tes  patentes. 

Du  y frimaire  an  5.  ( B.  g4.  ) 

( loi,  interprétée  par  celles  du  9 pluviôse  suivant  et  du  7 bru- 
maire an  6,  a été  abrogée  par  l’article  Ier.  de  celle  *du  Ier.  brumaire 
an  7)  • 

LOI  qui  détermine  un  mode  provisoire  pour  l'acquit 

des  dépenses  départementales  et  municipales  du  se- 
cond trimestre  de  l'an  5. 

Du  4 pluviése  an  5.  (B.  102.) 


LOI  interprétative  de  celle  du  9 fririiairc  an  5,  concer- 
nant les  patentes. 

Du  g pluviôse  an  5.  ( B.  104.  ) 

( Cflte  loi.  modifiée  par  celle  du  7 brumaire  an  6,  a été  abrogée  p»r 
l’article  i*r.  de  la  loi  du  l,r.  brumaire  an  7.  ) 


/ 


Digitized  by  Google 


58  9 Germinal  an  5. 

LOI  gui  accorde  une  décharge  sur  la  contribution  per- 
sonnelle aux  habitons  des  départemens  gui  ont  été 
victimes  de  la  guerre. 

Du  26  pluviôse  an  5.  (B.  106.  ) 


LOI  gui  ordonne  le  paiement  provisoire  d'un  second 
cmguième , à compte  des  contributions  de  l'an  5. 

Du  20  ventôse  an  S.  (B.  m.  ) 


4 

LOI  relative  à la  fixation  des  contributions  foncière 
et  mobilière  et  à I imposition  des  centimes  addition^ 
nels  pour  l'an  5. 

Du  9 germinal  an  5.  ( B.  11G.) 

Art.  i*r.  La  contribution  foncière  de  l’an  5 est  fixée  à deux 
cent  quarante  millions  en  principal  et  la  contributidÿ  per- 
sonnelle , somptuaire  et  mobilière  à soixante  millions. 

3.  11  ne  pourra  être  imposé  par  chaque  département  , en 
sus  du  principal  de  son  contingent , que  quinze  centimes 
pour  franc , ou  trois  sous  pour  livre  de  la  «ontribution  fonr 
çière  , outre  et  indépendamment  des  remises  et  attributions 
des  percepteurs  chargés  du  recouvrement. 

Il  ne  sera  pareillement  impose  par  chaque  département  en 
sus  du  principal  de  la  contribution  personnelle,  somptuaire 
et  mobilière , que  vingt-cinq  centimes  pour  franc  , ou  cinq 
sous  pour  livre  , y compris  les  trois  deniers  pour  livre  de 
remise  aux  percepteurs,  fixés  par  la  loi  du  18  février  1791. 

4.  Les  centimes  ou  sous  additionnels  de*  la  contribution 
foncière  seront  une  masse  commune  à tous  les  départemens  , 
laquelle  est  destinée  , i*.  aux  indemnités  et  décharges  dues 
aux  cantons  dévastés  par  la  gurrre  , la  grêle  , les  incendies 
et  autres  accidcns  , jusqu’à  la  concurrence  de  quinze  trente- 
sixièmes  , et  2°.  au  paiement  des  dépenses  locales,  adminis- 
tratives , judiciaires  d’iniruction  publique,  et  autres  reconnues 
et  'déclarées  à la  charge  des  départemens  , jusqu’à  concur- 
rence de  vingt-un  trente-sixièmes, 
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5.  Les  centimes  ou  sous  additionnels  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière , ne  formeront  point  masse  com- 
mune pour  tous  les  département  , mais  ils  sont  destinés  dans 
chaque  département  , savoir  : quatre  sous  trois  deniers  aux 
dépenses  tant  des  administrations  municipales  de  canton  que 
des  administrations  communales  ; six  deniers  aux  non-va- 
leurs ; et  les  trois  deniers  restant  pour  les  frais  de  recou- 
vrement. 

6.  En  cas  d'insuffisance  des  centimes  ou  sous  additionnels 

de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  pour  les  dépenses 
énoncées  en  l'article  précédent , il  ne  pourra  être  pourvu  à 
un  supplément  de  revenu  , jugé  nécessaire  par  l’administra- 
tion centrale  de  département , que  par  des  contributions  in- 
directes et  locales,  dont, l’etablissement  et  la  perceptiJh  ne 
pourront  être  autorisés  que  par  le  Corps  Législatif , à peina 
de  concussion.  r . , 


LOI  qui  prescrit  des  mesures  pour  le  recouvrement  des 
droits  de  patente  de  l'an  5. 

Bu  il  germinal  an  5.  (B.  116.) 


LOI  relative  à la  répartition  et  au  recouvrement  de  la 
contribution  foncière  de  l'an  5. 

Du  18  prairial  an  5.  ( B.  127.) 

Art.  2.  La  contribution  foncière  de  l’an  5 ne  sera  payée 
qu'en  numéraire  métallique. 

3.  Dans  les  deux  décades  qui  suivront  la  publication  de  la 

Îirésente  loi , les  administrations  centrales  de  département 
eront  la  répartition  du  contingent  qui  leur  est  assigné  , 
entre  toutes  les  administrations  municicipales  de  canton  et 
autres  de  leur  ressort  , et  seront  tenues  d’en  envoyer  , 
dans  les  dix  jours  suivans,  l’état  au  ministre  des  finances. 

4.  Les  administrations  centrales  de  déj&rtement  ne  sont 
point  obligées  de  suivre  les  précédentes  répartitions  ; elles 
pourront  faire  toutes  les  réformes  que  les  convenances  lo- 
cales * la  justice  et  l’égalité  prescrivent , en  motivant  leurs 
arrêtés.  • * 
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5.  Elles  enverront , dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le* 
deux  décades  prescrites  par  l’article  3 , à chaque  administra- 
tion municipale  , le  mandement  qui  doit  lui  faire  connaîtra 
son  contingent,  i°.  en  principal  ; 2°.  en  centimes  ou  sous 
additionnels  destinés  tant  au  fonds  de  non-valeur  qu’aux 
penses  locales  à la  charge  des  départemens.  * 

- 6.  .Dans  les  deux  décades  qui  suivront  la  réception  de  ce 
mandement,  les  administrations municipales»feront  la  répar- 
tition de  leur  contingent  entre  toutes  les  communes  de  leur 
arrondissement , après  avoir  appelé  à ce  travail  un  membre 
de  chacune  desdites  communes  ; et  cet  état  de  répartition  sera 
adressé  sur-lé^champ  à l’administration  centrale  du  départe- 
ment. * , 

7# Dans  la  répartition  à faire  entre  les  différentes  com- 
munes , les  administrations  municipales  ne  seront  point  obli- 
gées de  suivre  les  précédentes  répartitions  ; elle  pourront 
faire  les  rejets  qui  tendront  à-  établir  de  justes  proportions 
entre  toutes  les  communes  , en  motivant  leurs  arrêtés. 

8.  Les  administrations  centrales  de  département  pourront 
réformer  l’état  de  répartition  qui  leur  aura  été  adressé  par 
les  administrations  municipales  de  chaque  canton , et  après 
l’avoir  arrêté  définitivement , elles  en'feront  faire  deux  ex- 
péditions , dont  l’une  sera  adressée  , sans  délai  , à l’adminis- 
tration municipale  , et  l 'Autre  remise  au  receveur  général  du 
déparlement. 

* c).  Aussitôt  que  l’administration  municipale  aura  reçu 
l’état  de  répartition  définitivement  arrêté  par  l’administration 
centrale  du  département , elle  enverra  à 1 agent  municipal  de 
chaque  commune  te  mandement  contenant  la  fixation  du  con- 
tingent de  la  commune,  i9.  en  principal;  2°.  en  centime* 
ou  sous  additionnels  tant  pour  le  fonds  de  non-valeur  que  pour 
les  dépenses  locales, 

10.  L’administration  municipale  choisira  en  même  tems  les 
répartiteurs  pour  chaque  commune,  lesquels  seront  au  nombre 
de  cinq  , et  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  contri- 
bqables. 

11.  Dans  les  deux  décades  qui  suivront  la  réception  des 
maodemens , les  répartiteurs  , nommés  pour  chaque  commune, 
feront , avec  l’agent  municipal  et  l’adjoint , la  vérification  des 
matrices  de  rôle  existantes  , pour  les  réformer  d’après  les 
changement  survenu» , ou  les  confirmer  s’il  n’y  a pas  de 
*hangemcnt  , et  poùr  composer  lesdites  matrices  dans  la  cas  où 
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elles  n’exisljpraient  pas  , en  se  conformant  , à cet  égard  , à la 
loi  du  premier  décembre  1790?  et  à l’instruction  qui  y était 
annexée. 

12.  Aussitôt  que  la  matrice  du  rôle  sera  faite  ou  rectifiée  f 
et  signée  par  les  répartiteurs , elle  sera  envoyée  à la  munici- 
palité par  l’agent  municipal. 

.r3.  L’administration  municipale  fera  faire  dans  ses  bu- 
raux  le  rôle  de  la  contribution  foncière,  en  indiquant  par  des 
colonnes  séparées,  1®.  le  principal;  20.  les  centimes  ou  sous 
additionnels  tant  du  fonds  de  non-valeur  que  des  dépenses  dé- 
partementales ; le  rôle  présentera  en  outre  une  marge  suffi- 
sante pour  les  émargemens. 

14.  Les  répartiteurs  pourront  prendre  , pour  rédiger  la  ma- 
trice du  rôle  , un  citoyen  habitué  aux  calculs , lequel  sera 
pâyé  à raison  d’un  décime  ou  deux  sous  par  article  de  la 
matrice , ou  à un  prix  inférieur  s’ils  en  conviennent  ; la 
montant  de  cette  rétribution  sera  mis  au  nombre  des  dépenses 
communes. 

i5  Lorsque  les  répartiteurs  n’auront  pas  envoyé  à te  mu- 
nicipalité la  matrice  de  rôle  dans  les  délais  prescrits  , celle-ci 
enverra  un  commissaire  pour  faire  cette  matrice  ; et  sa  rétri-  ~ 
bution  , réglée  suivant  l’article  précédent , sera  aux  frais  per- 
sonnels et  solidaires  des  répartiteurs. 

16.  L'aide  pris  par  les  répartiteurs , ou  le  commissaire  en -« 
voyé  par  les  municipalités,  n’aura  point  voix  délibérative  ; les 
vépartiteurs  régleront  seuls  et  à la  pluralité  des  voix  , les  éva- 
luations des  revenus  ou  des  facultés  de  chaque  contri- 
buable. 

Ils  ne  pourront  arrêter  aucune  évaluation  sans  être  au 
moins  les  deux  tiers  de  leur  nombre , et  ils  seront  tenus  de 
se  conformer  au  mode  de  classification  des  terres  ordonné  par 
la  loi  du  premier  décembre  1790. 

' 17.  Lorsque  le  rôle  aura  été  rédigé  , dans  les  bureaux  de 

l’administration  municipale  , elle  le  déposera  dans  son  greffe  ; 
«t  il  en  sera  donné  communication  , sans  déplacer , à tout  ci- 
toyen qui  le  requerra , et  môme  la  copie  des  articles  qu’il  de- 
mandera , au  prix  de  six  centimes  par  article. 

18.  Pour  déterminer  la  cote  de  contribution  des  maisons  , 
il  sera  déduit  un  quart  sur  le  revenu  , en  considération  du 
dépérissement  , et  des  frais  d’entretien  et  de  réparation. 

19.  La  cotisation  des  maisons  rurales,  lorsqu’elles  seront 
habitées  par  leurs  propriétaires  et  sans  valeur  locative  , sera 
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faite  à raison  de  l’étendue  du  terrain  qu’elles  occupent  , sî 
elles  n’ont  qu’un  rez-de-chaussée  ; la  cotisation  sera  du  double 
si  elles  ont  un  étage  , triple  pour  deux  , ainsi  de  suite  pour 
chaque  étage  de  plus.  • 

Le  terrain  sera  évalué  sur  le  pied  des  meilleures  terres  la- 
bourables de  la  commune.  (Cet  article  a été  abrogé  par  la  loi 
du  3 vendémiaire  an  6.  ) 

no.  Quant  aux  maisons  qui  auront  été  inhabitées  pendant 
toute  la  durée  de  l’année  expirant  au  jour  de  la  confection, 
du  rôle  , elle  seront  cotisées  seulement  à raison  du  terrain 
qu’elles  occupent , évalué  sur  le  pied  des  meilleures  terres  la- 
bourables de  la  commune. 

ai.  l.es  bâtiment  servant  aux  exploitations  rurales  ne  seront 
point  soumis  à Ja  contribution  foncière  ; mais  le  terrain  qu’ils 
occupent  sera  évalué. au  taux  des  meilleures  terres  labourable» 
de  la  commune.  * 

22.  I.es  fabriques  et  manufactures  , les  forges  , moulins  et 
autres  usines,  seront  cotisés  à raison  des  deux  tiers  de  leur  va- 
leur locative  , s’ils  sont  loués  ; et,  d’après  leur  estimation  , si 
le  propriétaire  fait  valoir  , en  considération  du  dépérisse- 
ment , et  des  frais  d’cntrentien  et  des  réparations  qu'exigea* 
ces  objets. 

2.3.  Les  mines  ne  seront  évaluées  qu’à  raison  de  la  Super- 
ficie du  terrain  occupé  pour  leur  exploitation. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  carrières. 

24-  Les  terrains  enclos  seront  évalués  d’après  les  même* 
règles  et  dans  les  mêmes  proportions  que  les  terrains  non 
enclos  donnant  le  même  genre  de  productions. 

Les  terrains  enlevés  à la  culture  pour  le  pur  agrément  , 
seront  évalués  au  taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la 
commune. 

20.  L’évaluation  des  bois  en  coupe  réglée  sera  faite  d’après 
le  prix  moyen  de  leurs  coupes  annuelles. 

26.  L’évaluation  des  bois  taillis  qui  ne  sont  pas  en  coupa 
iréglée  , sera  faite  d'après  leur  comparaison  avec  les  autres 

bois  de  la  commune  ou  du  canton. 

27.  Les  fermiers  des  biens  ruraux  et  usines  paieront  la 

contribution  foncière  pour  et  à la  décharge  des  propriétaires, 
sauf  à précompter,  s’il  y a lieu,  sur  le  prix  de  leur  fer- 
mage , les  sommes  qu’ils  auront  avancées.  , 
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LOI  relative  à la  perception  des  contributions  foncière 
et  personnelle  de  l'an  5. 

% u 3o  pairial  an  5.  ( B.  128?^ 


ARRÊTE  du  Gouvernement  contenant  rectification 
d'erreurs  dans  le  tableau  de  répartition  de  la  contri- 
* lution  foncière  de  l'an  5. 

Du  i5  messidor  an  5.  (B.  i3i.) 


LOI  qui  ordonne  la  perception  d'un  troisième  cin- 
quième des  contributions  directes  de  fan  5. 

^ • 

Du  1 6 messidor  an  5.  (B.  i3i.) 


LOI  concernant  la  répartition  et  la  perception  de  la 
contribution  personnelle  , mobiliaire  et  somptuaire 
de  l'Un  5. 

/ 

Du  14 thermidor  an  5.  (B.  :36.  ) 

* y 

Art.  2 La  portion  contributive  de  chaque  département 
sera  répartie  dans  les  deux  décades  qui  suivront  la  publica- 
tion de  la  présente  loi  , par  l’administration  centrale,  entre 
tous  les  cantons  de  son  ressort  ; et , dans  le  même  délai  , 
^'administration  centrale  enverra  à l’administration  munici- 
pale de  chaque  canton  , le  mandement  qui  fixera  son  contin- 
gent en  principal  et  centimes  additionnels. 

5.  Dans  les  deux  décades  suivantes  , l'administration  mu- 
nicipale de  chaque  canton  composé  de  plusieurs  communes  , 
fera  la  répartition  du  contingent  qui  lui  aui'a  été  assigné  , 
entre  les  communes  de  son  arrondissement  v après  avoir  ap- 
pelé à ce  travail  un  habitant  de  chaque  commune  , et  fera 
passer  l’état  de  répartition  à l’administration  centrale , pour 
être  par  elle  approuvé  ou  réformé. 
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4.  Aussitôt  que  l’état  de  répartition  aura  été  définitive*» 
ment  arrête  p.ir  l’administration  centrale  , elle  on  fera  faire 
deux  expéditions  , dont  l’une  sera  adressée  , sans  délai  , à 
l'administrai  ion  #nunicipale  j ^t  l’autre  remi^t’ au  receveur 
général  du  département. 

5.  L’administration  municipale  fera  sur-le  champ  expédier, 
et  remettra  ou  enverra  à l'agent  municipal  de  chaque  com- 
mune , le  mandement  qui  fixera  la  quote  part  de  sa  com- 
mune en  principal  et  en  centimes  additionnels. 

6 Ce  mandement  sera  aussitôt  publie- dans  la  commune, 
à la  diligence  de  l’agent  municipal  , et  il  en  sera  affiché  une 
cop:e  a la  porte  de  la  maison  commune  ou  autre  lieu  appa- 
rent. , 


7.  Pour  procéder  è la  répârtition  dans  l'intérieur  de  chaque 
commune,  il  sera  formé  un  jury  d’équité,  composé  de  sept 
membres  pour  les  cantons  au-dessus  de  dix  mille  habilans  , et 
de  cinq  seulement  pour  ceux  de  dix  mille  et  au-dessus. 

8.  Læs  membres  du  jury  d'équité  seront  nommés  par  l’ad- 

ministration municipale  du  canton  , aussitôt  après  l’expédition 
et  la  remise  des  mandemens  aux  agens  de  chaque  com- 
mune. • 

9.  Il  pourront  être  pris  indistinctement  dans  toutes  les 
Communes  du  canton  , de  manière  néanmoins  que  lorsque  le 
jury  sera  composé  de  sept  membres  , il  en  sera  pris  deux 
dans  le  nombre  des  contribuables  les  plus  aises,  Irçis  parmi 
ceux  qui  seront  dans  le  cas  d’être  imposés  à un  taux  moyen  , 
et  deux  parmi  ceux  qui  doivent  être  le  moins  imposés  ; et 
lorsqu’il  sera  composé  de  cinq  membres  , il  en  sera  pris 
deux  dans  le  nombre  dps  contribuables  les  plus  aisés  , deux 
parmi  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'élre  imposes  à un  taux 
moyen  , et  un  parmi  ceux  qui  doivent  etre  le  moins  im- 
posés. 

to.  Aucun  citoyen  ne  pourra  refuser  les  fonctions  d® 
juré  , si  ce  n’est  pour  une  maladie  grave  et  constatée  par  un 
certificat  d'officier  de  santé? : quiconque  5 y soustraira,  en- 
courra les  peines  prononcées  par  la  loi  du  to  germinal  dernier 
Contre  les  jurés  d accusation.  • 

11.  Dans  les  deux  dérides  qni  suivront  la  publication  et 
affiche  du  mandement  dans  l’intérieur  de  chaque  commune  , 
chaque  habitant  domicilié  Sera  tenu  de  faire  ou  faire  faire  , 
en  présence  de  l’agent  municipal , une  déclaration  qui  in- 
diquera , 
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I*.  La  situation  et  la  valeur  annuelle  de  son  habitation  ; 

z?.  Son  état  ou  profession  ; le  montant  de  son  traijement  , 
s’il  est  fonctionnaire  public  , commis  ou  employé,  le  prix  de 
de  sa  ferme,  s’il  est  fermier;  et  le  prix  de  la  patente  qu’il 
aura  payée  , s’il  y est  assujéti  ; 

3°.  Le  nombre  d’hommes  ou  femmes  qu’il  a à ses  gages  ; 

4°.  Celui  des  chevaux  ou  mulets  de  luxe,  et  des1  voitures 
qu’il  possède  ; 

5°.  Enfin  , s’il  est  célibataire  , marié  ou  veuf,  et  le  nombre 
et  l'àge  des  enfans  qu’il  peut  avoir  à sa  charge. 

12.  L’agent  municipal  de  chaque  commune  dressera  , 
d'après  ces  déclarations  , et  d’après  ses  connaissances  person- 
nelles ou  celles  qu’il  pourra  se  procurer  , "un  état  de  tous 
les  chefs  d“e  maison  ou  individus  jouissant  de  leurs  "biens  , 
droits  et  actions  , de  la  commune  , ainsi  que  des  individus  à 
leurs  gages  , et  de  leurs  chevaux  et  voitures  de  luxe 

t3.  Dans  la  quatrième  décade  au  plus  tard  , à compter 
de  la  publication,  des  mandemens  dans  les  communes,  les 
jurés  d’équité  s’assembleront  en  présence  de  l’agent  municipal 
du  chef-lieu  de  canton  , ou  de  tout  autre  membre  de  l’admi- 
nistration désigné  par  elle  , pour  procéder  à la  répartition 
entre  les  habitans  de  chaque  commune,  et  à la  confection  des 
matrices  des  rôles,  qu’ils  seront  tenus  d’achever  dansdes  deux 
décades  suivantes. 

■i4.  Pour  éclairer  et  diriger  les  jurésdans  leurs  opérations  , 
l’administration  municipale  leur  remettra  les  états  qui  auront 
été  dressés  par  les  agens  municipaux  , de  tous  les  chefs  da 
maison  de  leurs  communes  respectives,  ainsi  que  des  indivi- 
dus à leurs  gages  , et  de  leurs  chevaux  et  voitures  de  luxe  ; 
elle  désignera  , en  outre  , deux  citoyens  de  chaque  com- 
mune , qui  seront  appelés  par  le  jury  lorsqu’il  s’occupera  du 
isole  de  leur  commune. 

t5.  Les  taxes  seront  fixées  à la  majorité  absolue  des  suf- 
frages des  jurés,  qui  distingueront  trois  espèces  de  cotes; 
i°.  la  cote  personnelle  ; a0,  la  cote  mobilière  ; 3°.  les  taxes 
somptuaires. 

iê.  Pour  mettre  les  départemens  à portée  de  déterminer 
le  taux  moyen  de  la  contribution  persQnnelle  par  canton  ou 

Îiar  commune,  il  suffit  de  prélever  le  tiers  du  contingent  qui 
eur  est  assigné,  et  de  diviser  ce  tiers  par  le  nombre  effec- 
tif des  contribuables.  V . Smi  i-  > 

• . 17.  La  cote  personnelle  sera  commune!  tous  lesihabitans  , 
à l'exception  seulement  de  ceux  qui  auront  été  rangés  parle*. 

2e.  PART.  5 
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jurés  , à la  majorité  ab-olue  des  suffrages , dans  la  classe  des 
npn-impqsables  à fause  de  leur  indigente.  La  cote  person- 
nelle ne  pourra  être  moindre  de  trente  sous  , et  excéder  la 
somme  de  cent- vingt  livres. 

18.  La  cote  mobilière  ne  portera  que  sur  Ips  salaires  publics 
et  privés,  sur  les  produits  de  l’industrie  , de  l’exploitation, 
du  commerce  et-  des  fonds  mobiliers  , et  en  general  sur 
tous  les  revenus  qui  ne  sont  point  soumis  à la  contribu- 
tion foncière. 

Elle  sera  réglée  en  raison  de  ces  mêmes  produits  ou  re- 
venus combinés  avec  les  charges  dont  les  contribuables  peu- 
vent être  grevés  , et  au  moins  dans  une  proportion  double  de 
celle  qui  aura  servi  à régler  la  cote  personnelle , de  manière 
qu’un  contribuable  qui  , à raison  de  ses  facultés  mobilières 
sera  susceptible  d une  cote  personnelle  de  dix  livres  , ne  pourra,  , 
à raison  de  ces  mêmes  facultés  , être  imposé  à moins  de  vingt 
livres  de  cgte  mobilière. 

iq.  Les  taxes  somptuaires  seront  également  communes  à tous 
les  habitans , à raison  du  nombre  d'individus 'qu’ils  auront 
à leurs  gages,  et  des  chevaux  et  voitures  de  luxe,  dans  les 
proportions  ci-après. 

ao.  ^1  sera  payé  par  les  "contribuables  qui  auront  des  indi- 
vidus à leurs  gages,  par  addition  à leur  cote  personnelle, 
savoir,  pour  un  seul  homme,  trois  francs;  pour  le  second, 
douze  francs  ; et  pour  chacun  des  autres,  vingt  - quatre 
francs  ; pour  une  seule  femme  , un  franc  et  cinquante  cen- 
times (c’est-à-dire  trente  sous)  ; pour  La  seconde  , trois  francs  ; 
et  pour  chacune  des  autres  ; six  francs. 

Celte  taxe  sera  réduite  à moitié  dans  les  communes  de  cinq 
mille  âmes  et  au  dessous. 

Demeurent  exceptés  des  taxes  ci-dessus  , conformément  à 
la  loi  du  18  février  1791  , les  apprentis  et  compagnons  d’arts  et 
métiers  , les  individus  gagés  et  employés  uniquement  à la  char- 
rue , à la  culture  , ou  à la.  garde  et  au  soin  des  bestiaux  , et 
ceux  au-dessus  de  l’âge  de  soixante  ans. 

ai.  Paieront  aussi,  par  addition  à leur  cote  T dans  les 
communes  au  dessus  .de  cinquante  mille  ames,  les  contri- 
buables qui  auront  des  chevaux  et  voitures  de  luxe  ; savoir  : 
pour  chaque  cheval  ou  mulet  de  selle  , six  francs  ; pour  un 
cheval  ou  mulet  servant  habituellement  au  carrosse  , cabrio- 
let ou  à la  litière  vingt  - quatre  francs  ; pour  le  second  ,• 
quarante-huit  fraçcs  ; et  ainsi  graduellement  pour  les  autres^ 
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rn  augmentant  de  vingt-quatre  francs  par  chaque  cheval  ; pour 
chaque  cabriolet  et  chaise  à deux  roues,  roulant  habituelle— 
ment  , cinquante  francs  ; pour-  chaque  carrosse  ou  voiture 
de  luxe  à quatre  roues,  roulant  aussi  habituellement , cent 
vingt  francs. 

Les  taxes  ci-dessus  ne  seront  que  de  moitié  dans  les  com- 
munes de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessous,  jusqu'à  dix 
mille  âmes. 

Elles  ne  seront  que  du  quart  dans  celles  de  dix  mille  âmes 
et  au-dessous. 

22.  La  contribution  personnelle  et  mobilière  ne  sera  payable 
<*t  exigible  qu’au  lieu  du  domicile  du  contribuable  , dans*  le- 
quel il  exerce,  ou  adroit  d'exercer  les  droits  de  citoyen.  La 
contribution  somptuaire  sera  exigible  dans  les  lieux  où  existe-  • 
font  les  objets  de  luxe. 

2.3.  A mesure  que  les  matrices  de  rôles  seront  achevées  , 
elle  seront  arrêtées  et  signées  tant  par  les  jurés  que  par  le 
membre  de  l’administration  municipale  qui  aura  assisté  à 
leurs  operations,  et  remises  à l’administration  municipale, 
qui  fera  expédier  les  rôles  , dans  lesquels  on  distinguera,  par 
des  colonnes  séparées,  le  principal  et  les  centimes  addition- 
nels de  la  contribution. 

24.  Les  rôles  seront  arrêtés  et  signés  par  les  membres  de 
l'administration  municipale  , et  remis  au  percepteur  de 
chaque  commune  , qui  fera  passer  sans  délai  à chacun  des  con- 
tribuables de  4a  commune , un  avertissement  indicatif  de  sa 
taxe  et  portant  invitation  de  l’acquitter. 

25.  Les  contribuables  auront  la  faculté  de  se  libérer  en 
plusieurs  paiemens,  de  manière  néanmoins  que  le  premier 
quart  soit  acquitté  dans  le  mois  de  la  mise  en  recouvrement  , 

le  second  dans  le  /nois  suivant , et  les  deux  autres  quarts  de  > 
trois  mois  en  trois  mois. 

26.  Les  matrices  de  rôles  demeureront  déposées  au  greffe 

de  l’administration  municipale  ; et  il  en  sera  donné  communi- 
cation , sans  déplacer  . à .tout  citoyen  qui  la,  requerra  , et 
même  la  copie  des  articles  qu’il  demandera,  au  prix  de  cinq 
centimes  par  article.  , 

27.  Si  quelque  contribuable  sc  croit  lésé  par  la  taxe  du  jury 
d’équité  , il  adressera  sa  réclamation  à l’administration  muni- 
cipale , qui  sera*  tenue  de  prononcer  dans  le  délai  de  deux  . 
décades,  et  de  motivêr  sa  décision  , qu’elle  fera  passer  sur- 
le-champ  à l’administration  centrale  , pour  être  par  elle  ap- 

• prouvée  ou  réformée. 

5; 
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28.  Aucune  réclamation  ne  pourra  être  admise , si  le 
contribuable  n’y  joint  la  quittance  des  deux  cinquièmes  au 
moins  de  sa  cote. 

2q.  Les  décharges  et  réductions  prononcées  par  les  admi- 
nistrations municipales  et  confirmées  par  ^administration  cen- 
trale, seront  imputées  tant  sur  la  partie  des  centimes  ou  sous 
additionnels  destinés  aux  non  valeurs  par  l'article  5 de  la  loi 
du  g germinal  dernier,  que  sur  les  trois  deniers  provenant 
également  des  centimes  ou  sous  additionnels,  qui  avaient  été 
destinés  par  le  même  article  de  la  même  loi  aux  frais  de  re- 
couvrement , et  qui  ont  cessé  d’avoir  cette  destination  par 
suite  de  l’article  3 de  la  loi  du  3o  prairial  dernier;  et  en  cas 
«d’insuffisance,  sur  le  principal  de  la  contribution,  jusqu’à 
concurrence  d’un  sou  six  deniers  pour  livre  de  ce  même 
principal.  , 


LOI  relative  à l'aperçu  annuel  des  dépenses  'de  l'Etat. 

Du  22  thermidor  an  5.  (B.  i3j.) 

Artç.  i".  I/e  Directoire  exécutif  enverra  chaque  année  au 
Corps  législatif  l'état  par  aperçu  de  toutes  les  dépenses  Or- 
dinaires qui  devront  être  acquittées  par  le  trésor  public  sur 
quelques  fonds  èt  par  quelques  payeurs  que  ce ‘soit,  tant  sur 
le  principal  des  contributions , que  sur  les  centimes  addi-' 
tionnels. 

2.  Il  enverra  également  l’état  des  dépenses  extraordinaires. 

3.  Ces  états  seront  divisés  en  autant  de  sectiohs  qu’il  y 

a d’administrations  diverses,  c’est-à-dire  une  section  pour 
chaque  ministère,  une  pour  les  administrations  centrales,  et 
ainsi  des  autres  administrations.  , 

4.  Chaque  section  des  états  contiendra  le  tableau  des  dé- 
penses à faire. dans  les  diverses  parties  de  l'adipinistr  tien 
que  la  section  Comprendra  , et  de  plus  un  mémoire  contenant 
les  motifs  pour  lesquels  la  demande  de  fonds  de  chaque  partie 
est  fixée  à telle  somme  : on  y fera  observer  si  la  dépense  est 
plus  forte  ou  plus  faible  que  celle  de  l’année  précédente,  ou, 
si  aile  y est  égale  : dans  les  deux  premiers  bas  on  exposera 
les  motifs  de  sa  variation. 

5.  A compter  de  l’an  6,  les  états  des  dépenses  à faire  dans 
l’année  commençant  au  t*c.  vendémiaire  , seront  adressés  au , 
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Corps  législatif  dans  la  première  décade  du  mois  de  messidor 
précédent  : l’exameft  et  le  rapport  en  seront  faits  de  suite  au 
conseil,  de  manière  qu'autaut  qu’il  sera  possible,  toutes  les 
dépenses  ordinaires  et  les  dépenses  extraordinaires  connues 
soient  réglées  avant  le  ier.  vendémiaire  de  l'année  dans  la- 
quelle lesdites  dépenses  devront 'avoir  lieu.* 

6.  Pour  assurer  l’exécution  de  la  présente  loi,  les  ministres, 
administrateurs  et  toutes  autres  personnes  qui  sont  dans  le 
cas  de  demander  au  Directoire  des  fonds  pour  des  dépenses 
à la  charge  du  trésor  public  , seront  tenus  de  lui  adresser, 
dans  le  cours  de  floréal  de  chaque  année  , l’état  des  fonds 
qu’elles  reconnaîtront  leur  êtr^jéeessaires  pour  les- dépenses 
de  l’année  commençant  au  i**7  vendémiaire  suivant. 


LOI  qui  maintient  les  dispositions  de  celle  du  3 sep- 
tembre 1 792  , relative  à la  contribution  foncière  des 
maisons  rurales . S 

Du  3 vendémiaire  an  6.  (B.  t4-9-  ) 

\ 

Ap,  ier-  La  loi  du  3 septembre  1792,  relative  à là  contri- 
bution foncière  des  maisons  si^juées  dans  les  campagnes,  est 
maintenue  , et  continuera  d’être  exécutée  comme  par  le  passé. 
En  conséquence,  l’article  19  de  là  loi  du  18  prairial  dernier, 
concernant  la  cotisation  des  maisons  rurales  pendant  1.’ au  5 , 
est  abrogée. 


LOI  relative  aux  fonds  nécessaires  pour  les  dépenses 
générales , ordinaires  et  extraordinaires , de  l’an  6. 

• Du  9 vendémiaire  an  6.  (B.  i4&.  ) • 

Art.  itr.  L’état  des  fonds  nécessaires  pour  les  dépenses 
générales,  ordinaires  et  extraordinaires,  de  l’an  6,  deqieure 
provisoirement  fixé  à ta  somme  de  six  cent  seize  millions. 

2.  La  contribution  foncière  est  réduite,  pour  l'an  6,  à 
deux  cent  vingt-huit  millions  en  principal  ; et  en  recette  effec- 
tive , déduction  faite  de  la  contribution  des  domaines  natiq- 
na\ix  , à deux  cent  cinq  millions. 


•# 
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3 La  contribution  mobilière  personnelle  et  somptuaire  est 
réduite,  pour  la  même  année,  à cinquante  million*. 

4.  La  somme  iVientionnée  dans  l’article  i«. , sera  prise  sur 


le  produit:  . ., 

i°.  De  la  •ontribution  foncière.  . 

2°.  De  la  contribution  mobilière,  per 
sonnelle  et  somptuaire.  . . • 

3®.  De  l’enregistrement 

4°.  Du  timbre 

5°.  Des  hypothèques 

6°.  Des  patentes.  . . • • • • 

7®.  Des  douanes.  ..  ~W-  • * • 

go"  f)es  postes  et  messageries.  . . 

qn"  Du  droit  de  passe  sur  les  chemins. 
jû°*.  De  la  marque  d’or  et  d’argent.  . 

1 1°.  Des  poudrés  et  salpêtres.  . . • 

Du  revenu  des  forêts,  salines  et  «a— 
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naux.  • ■ - - 

i3°.  Des  revenusdçs  domaines  nationaux 

, 4°.  Des  ventes  de  domaines.  . . • 

,50  Augmentation  de  droits  sur  les  ta- 
bacs venant  de  l’étranger.  . . . ^ 

,6°.  Des  loteries.  . • • / • • * 

i-jQ.  Des  créances  sur  deS paissances  étran 

gère».  • • • 

,8°.  Des  rescript  ions  balaves.  • • ; 

D’une  réserve  sur  les  contributions 
**  " de  pan  5 , années  antérieures  et 

dettes  actives  du  trésor  public  . ■ 87<000>000 

TOTAL 616,000,000  fr. 

r i fin  d’arriver  à l’époque  à laquelle  les  recettes  et  les  de- 
’ ilurnal  ères  pourront  se  balancer  , .1  sera  prélevé  une 
Km.  décent  millions  sur  les  contributions  directes  de  1.»*, 

ainsi  ciu’il  sera  dit  ci-après.  . , 

6*  I es  lois  rendues  sur  les  contributions  foncière  et  per- 
H de  l’an  5 régleront  de  même  celles  de.lan  fi.  . 

d» <«»*»■  «*  >•  a°s  c01“ 
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des  contribuable*,  au  fur  et  à mesure  et  dans  la  proportion  des 
paiemens  qui  s'effectueront  sur  chacune  de  ces  contributions. 

7.  Les  plus  imposés  de  chaque  commune , jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié  des  contribuables.,  seront  tenus  d'acquitter* 
d’ici  au  ier.  nivôse  prochain,  la  moitié  du  montant  de  leur 
contribution  foncière  de  l’au  6;  tes  autres  contribuables  seront 
tenus  d’en  acquitter  le  quart  dans  le  même  délai  ; le  surplus 

. sera  payé  par  portions  égales  dans  les  neuf  mois  suivans. 

8.  Les  contributions  directes  de  l'an  5 seront  acquittées  sur 
les  rôles  provisoires  existans,  jusqu'à  concurrencé  des"  quatre 
cinquièmes,  sauf  l’imputation  sur  la  contribution  foncière  de 
l’an  6,  de  l’excédant  ou  plus-payé,  qui  sera  constaté  parle 
rôle  définitif  de  l’an  5. 

g.  Les  contributions  directes  de  l’an  5,  mentionnées  dans 
l’article  précédent,  et  tout  l’arriéré  des' exercices  antérieurs 
seront  soldés  dans  les  mois  de  vendémiaire  et  brumaire  pro- 
chains. 

10.  Les  percepteurs  des  communes,  les  receveursde  départe- 
ment et  les  préposés,  sont  respectivement  déclarés  responsables 
de  la  non-rentrée  des  sommes  mentionnées  dans  les  articles 
précédens , et  aux  époques  qui  y sont  indiquées;  ils  seront 
contraints , par  la  vente  de  leurs  biens , à remplacer  les  sommes 
pour  le  recouvrement  desquelles  ils  ne  justifieront  point  avoiï 
fait  les  diligences  de  droit  dans  la  décade  de  l’échéance. 

11.  Les  rôles  définitifs  des  contributions  directes  de  l’an  5 
seront  a<||ievé$  avant  le  Ier.  frimaire  prochain;  ils  serviront  à 
l’acquit  des  mêmes  .contributions  pour  l’an  6,  sauf  la  remise 
proportionnelle  du  sou  po«r  livre  et  du  sixième , mentionnés 
dans  l’article  6.  ; 

ia.  Les  répartiteurs  et  les  administrations  municipales  sont, 
chacun  en  ce  quj,  les  concerne  , personnellement  responsables 
de  la  formation. des  rôles  dans  les  délais  prescrits  ; à défaut 
de  ce , les  administrations  centrales  de  département  nomme- 
ront des  commissaires,  qui'  procéderont  à la  formation  desdils, 
rôles , aux  frais  des  répartiteurs  et  des  membres  clés  adminis- 
trations municipales  en  retard. 

Les  dispositions  delà  loi  du  17  brumaire  an  5,  auxquelles 
il  n’est  pas  dérogé  par  la  ptésente,  continueront  d’être  exé- 
cutées. 

i3.  Les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  de  l’an  6 ser- 
viront uniquement  à acquitter  les  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  la  même  année.  Il  sera,  à cet ‘effet,  ouvert 
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à la  trésorerie  nationale,  de  nouveaux  registres  le  i*r.  vendé- 
miaire prochain. 

L’arriéré  des  contributions  de  toute  nature  , dettes  actives 
du  trésor  public,  déduction  faite  des  quatre-vingt-sept  millions 
-compris  dans  l’état  de  la  recette  de  l’an  6 , serviront  à ac- 
quitter l’arriéré  de  la  dcperfse , en  donnant  la  préférence  à 
la  solde  arriérée  et  à ce  qui  reste  dû  pour  le  quart  du  pré- 
micr  semestre  des  pensions  de  l’an  5$  les  registres  actuellement . 
existons  continueront  de  servir  aux  recettes  et  dépenses  anté- 
rieures à la  même  époque. 


' ■ i . 

LOI  contenant  des  modifications  à celles  des  6 fructi- 
dor an  4 • 9 frimaire  et  9 pluviôse  an  5 , sur  les  pa - 
. tentes. 

Du  7 brumaire  an  6.  (B.  i55.) 

X Cette  loi  a été  abrogée  par  l'article  i,r.  de  celle  du  Ier.  brumaire 
»n  7.  ) 


LOI  portant  création  d'une  agence  des  contributions 

directes. 

Du  zs.  brumaire  an  6.  (B.  i5y.)  (1)  • 

v * 

Art.  1.  Les  administrations  départementales  et  munici- 
pales feront  la  répartition  des  contributions  foncière  et  per- 
sonnelle entre  les  cantqfcs  et  les  communes  de  leur  ressort, 
suivant  les  formes  et  dans  les  dél&is  prescrits  par  les  lois. 

2.  Les  répartiteurs  des  communes  procéderont  ensuite  à la 
répartition  entre  les  contribuables,  soit  par  la  confection  ou  la 
rectification  des  matrices  de  rôles , soit  par  la  formation  des 
états  des  mutations  arrivées  dans  le  cours  de  l’année. 


(1)  La  loi  du  3 frimaire  an  8 a supprimé  les  agences  et  établi  des 
directions,  composées  d'un  directeur,  d'un  inspecteur  et  de  contrô- 
leurs ; mais  celle  du  aa  brumaire  n’est  pas  moins  essentielle  pour  faire 
connaître  les  variations  qu’a  éprouvées  le  système  des  contributions , et 
l'instruction  qui  la  suit  développe  des  principes  généraux  et  indépen- 
dans  du  mode-de  perception.  _ • ■ . . .. 
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• 3.  Poer  tous  les  travaux  préparatoires  relatifs  aux  mêmes 
contributions,  et  qui  seront  développés  dans  l’instruction  dont 
il  sera  parlé  ci-après,  il  sera  établi , sous  l’autorité  du  minis- 
tre des  finances  , un e agence  des  contributions  directes , com- 
posée , pour  chaque  département , des  commissaires  du  direc- 
roire  exécutif  près  les  administrations  centrales  et  municipa- 
les, d'un  inspecteur , et  de  préposés  aux  recettes. 

4-  Les  commissaires  près  les  administrations  municipales 
seront  chargés  d’aider  les  communes  dans  la  formation  ou 
rectification  des  matrices  de  rôles  et  étals  des  changemens  , et 
de  tous  les  travaux  de  préparation  ou  d'expédition  relatifs  à 
l’assiette  , à la  perception  et  au  contenlienx  des  contributions 
directes. 

5.  Les  préposés  aux  recettes  seront  charges  de  recevoir  les 
deniers  des  mains  des  percepteurs,  des  communes,  et  de  les 
verser  dans  la  caisse  du  receveur  au  département  ; et  de  tout 
ce  qui  tient  à l’activemcnt  des  rentrées  , à la’  suite  des  con- 
traintes et  à l’ordre  de  la  comptabilité. 

Le  receveur  général  du  département  est  autorisé  à exiger 
un  cautionnement  de  ses  préposés  aux  recettes,  dont  il  est 
responsable. 

6.  Il  n’y  aura  pas  un  plus  grand  nombre  de  préposés  aux 
recettes  que  ceux  établis  par  la  présente  loi.  (Les  receveurs 
de’ district  institués  par  la  loi  du  24  novembre  J790.  ) 

7.  L’inspecteur  de  chaque  département  sera  chargé  d'ins- 
pecter tant  les  préposés,  aux  recettes,  que  les  commissaires 
près  les  administrations  municipales  , do  transmettre  aux  uns 
et  aux  autres  les  instructions  du  commissaire  près  l’adminis- 
tration centrale  , et  de  recevoir  d’eux  les  bordereaux  et  autres 
résultats  de  leurs  travaux  respectifs. 

Il  sera  en  outre  chargé  de  toutes  les  dispositions  ou  contre- 
vérifications  que  le  commissaire  près  l’administration  centrale 
jugera  nécessaires. 

8.  Les  commissaires  près  les  administrations  centrales  de 
chaque  département  seront  chargés  d’expédier  les  rôles  d’a- 
près les  matrices  faites  par  les  répartiteurs,  de  les  faire  ap- 
prouver et  arrêter  par  l’administration  départementale  , de 
fournir  également  aux  corps  administratifs  tous  les  renseigne- 
mens  propres  à préparer  leurs  décisions  sur  les  contraintes  ët 

les  réclamations.  ’ 

**“*-  • • 

•9.  Les  commissaires  près  les  administrations  centrales  , et 
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les  inspecteurs  , seront  tenus  d’envoyer  au  ministre  des  finan- 
ces et  à la  trésorerie  nationale  , savoir  : les  premiers,,  toutes 
les  décades  , tin  bordereau  général  de  recouvrement  de  chaque 
contribution  ; les  inspecteurs , dans  la  première  décade  de  cha- 
que  trimestre  , le  résultat  des  procès-verbaux  de  vérifications 
faites  par  eux  pendant  le  trimestre  précédent. 

10.  I.es  corps  administratifs,  essentiellement  chargés  par 
la  constitution  de  la  surveillance  des  deniers  provenant  des 
revenus  publics  dans  leur  territoire,  enverront  aussi  au  minis- 
tre des  finances  les  bordereaux  de  recouvrement  qui  leur  se— 
ront  demandés.  ’ 

11.  Le  ministre  des  finances  dirigera  les  commissaires  , les 
inspecteurs  et  les  préposés  aux  recettes  , et  leur  donnera  tou- 
tes les  instructions  nécessaires  pour  1 exécutji^i  prompte  et 
uniforme  des  loi?  relatives  aux  contributions  directes. 

12.  ' Les  divers  employés  de  l’agence  sont  de  plus  chargés  , 
sous  la  surveillance  du  ministre  des  finances  , de  rassembler 
tous  les  renseignemens  et  matériaux  propres  à perfectionner 
l’aisielte  et  la  répartition  des  contributions  directes. 

13.  Toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  qui  autori- 
saient, soit  le  directoire  exécutif  et  les  corps  administratifs  à 
nommer  des  commissaires  spéciaux  pour  suppléer  aux  opéra- 
tions relatives  àTexpédition  et  à la  mise  des  rôles  en  recouvre- 
ment , soit  les  répartiteurs  à prendre  des  agens  auxiliaires,  aux< 
frais  des  communes  , pour  la  rédaction  des  matrices  de  rôles  , 
sont  abrogées. 

i4-  Les  inspecteurs  sont  à la  nomination  du  directoire  exé- 
cutif, sur  la  présentation  du  ministre  des  finances. 

Les  préposés  aux  recettes  sont  à la  nomination  du  receveur 
des  contributions  directes  dans  chaque  département. 

15.  I.es  frais  de  l’agence  créée  par  la  présente  loi  sont  fixés, 
q la  somme  de  deutj,  millions  deux  cent  mille  francs  , à prendre 
sur  les  fonds  des  non-valeurs  des  contributions  foncière  et 
personnelle. 

16.  Le  ministre  des  finances  fera  la  distribution  de  cette 
somme,  iu.  entre  les  commissaires  des  administrations  cen- 
trales de  département , ' pour  frais  de  bureau,  eu  égard  au 
«ombre  êt  à la  difficulté  des  rôles  qu’ils  auront  à expédier  ; 
2°.  entre  les  inspecteurs,  pour  leur  traitement  fixe  ; 3°.  entre 
$ous  les  commissaires  et  inspecteurs,  par  une  remise  graduée 
à raison  de  l'accélération  des*recouvremens  dans  leurs  arrou> 
dissqmens  respectifs. 
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17.  Les  frais  de  bureau-  ne  pourront  pas  excéder  4<>oO  fr# 
pour  un  commissaire  près  d'une  administration  centrale  de 
département.  • . ' 

Le  traitement  fixe  deS  inspecteurs  na  pourra  pas  excéder 
4-Aoo  francs. 

La  remise  graduée  ne  pourra  pas  excède/,  savoir  ; 1000  fr. 
pour  les  commissaires  près  les  administrations  centrales  de 
département,  1000  francs  pour  les  inspecteurs,  5oo  francs 
pour  les  commissaires  près  les  administrations  municipales. 

tS..  Les  traitemens,  les  frais  de  bureau,  les  remises  des 
commissaires  et  des  inspecteurs,  seront  payés  sur  l’ordonnance 
du  Ministre  des  finances , approuvée  par  le  Directoire  Exé- 
cutif. 

t ig.  Les  préposés  aux  recettes  continueront  provisoirement 
d’avoir  les  trois  quarts' des  taxations  des  receveurs  de  départe-  - 
ment,  telles  qii’elles  sont  fixées  paires  lois.  • , 

Lesdites  taxations  seront  définitivement  réglées  par  une  loi 
particulière. 

ao.  L’instruction  dont  la  teneur  suit  est  adoptée. 


INSTRUCTION. 

» # 

L’établissement  d’une  agence^  des  contributions  directes  a 

Îiour  objet  , d’un  côté  , de  faciliter  aux  corps  administratifs 
'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  consti- 
tution  ou  par  les  lois  dans  cette  partie  d’administration  ; et  de 
l’autre  côté,  de  donner  au  Gouvernement  les  moyens  d’exer- 
cer ladirection  et  la  surveillance  que  la  constitillipn  lui  attribue 
sur  la  perception  et  le  recouvrement  de  ces  mêmes  contribu- 
tions. ' 

Dans  toutes ^es  branches  de  l’administration  , il  faut  distin- 
guer deux  parties  ; la  décision , et  le  travail  d' expédition  qui  la 
précède  et  la  suit.  • 

Une  répartition  égale  et  un  mode  de  perception  doux  et 
facile  étant  du  plus  grand  intérêt  pour  les  peuples  , la  constitua 
tion  a confié  ces  objets  à des  administrateurs  de  leur  choix; 
niais  le  but  de  la  constitution  est  retnpii , l’intérêt  des  peuples 
est  ménagé  , lorsque  tout  ce  qui  est  décision  est  fait  directe- 
ment et  immédiatement  par  les  corps  administratifs. 

Pour  le  travail 'd’expédition  , au  contraire,  les  citoyens 
p ont  d autre  intérêt  que  celui  de  le  voir  faire  avec  ordr^ 
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ft  célérité.  C’est  ce  simple  travail  que  le  nouvel  établissement 
va  ■confier  aux  commissaires  du  Directoire  Exécutif  près  les 
administrations  , et  aux  inspecteurs  qui  seront  nommés,  non- 
seulement  en  laissant  religieusement  aux  corps  administratifs 
loutes  leurs  attributions,  mais  même  en  leur  permettant, 
lorsqu’ils  seront  débarrassés  des  détails  purement  mécaniques, 
d’exercer  .ces  attributions  dans  toute  leur  plénitude,  et  sur- 
tout d’être  , selon  le  vœu  de  la  constitution  , les  surveïllans  et 
les  conservateurs  des  administrés. 

Cette  distinction  était  nécessaire  à établir,  pour  tracer  avec 
clarté  et  précision  la  ligne  sur  laquelle  doivent  marcher  les 
divins  employés  de  l’agence  des  contributions  directes  , afin 
de  remplir  le  double  objet  d’assurer  au  Gouvernement  tout<v 
son  aclion*et  toute  sa  surveillance  sur  les  rentrées  des  denier* 

fmblics , et  de  faciliter  aux  corps  administratifs  l'exercic* 
ibre  et  rapide  de  leurs  attributions  constitutionnelles. 

§ 1«. 


Fonctions  des  commissaires  près  les  administrations  muniçi- 

f pales. 

e est  la  base  de  toute  répartition  indivi- 
duelle. Cette  importante  opération,  qui , fixant  les  évaluations 
des  revenus  des  citoyens  , fixe  par  suite  leur  cotisation  , est 
faite  par  les  répartiteurs  choisis  par  les  contribuables  mômes; 
mais  la  rédaction  matérielle  de  cette  matrice,  les  calculs,  états 
et  tableaux  qu'elle  exige,  seront  rédigés  par  le  commissaire 
près  l'administration  municipale.  , 

A cet  effet,  il  se  transportera  successivement  dans  chacune 
des  communes  de  son  ressort  ; il  se  rendra  auprès  de  l’àgent 
municipal  , et  si  les  répartiteurs  ne  sont  pas  nommés , il 
requerra  que  cette  nomination  soit  faite  sur-le-champ. 

Les  répartiteurs. nommés , il  examinera  avec  eux  si  l’an- 
cienne matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière  peut  servir  , 
et  si  l’on  peut  se  borner  à faire  un  état  des  mutations  arrivées 
parmi  les  propriétaires,  ou  bien  s’il  faut  refaiçe  une  nouvelle 
matrice. 

Il  rédigera  sur-le-champ  cette  matrice  ou  cet  état  de  mu- 
tations dans  la  forme  prescrite  par  les  lois  ; mais  dans  tout 
ce  qui  concerne  les  indications  des  biens  ou  les  évaluations 
des  revenus,  il  n'aura  point  voix  délibérative,  et  ne  fera  que 
transcrire  les  indications  et  les  évaluations  arrêtées  par  les  seuls 
répartiteurs  à la  majorité  des  voix* 
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Après  s’être  ainsi  occupé  de  la  contribution  foncière  , le 
commissaire  près  l’administration  municipale  rédigera  de 
même  la  matrice  du  rôle  ou  l’état  des  mutations  de  la  con- 
tribution personnelle  avec  les  répartiteurs  choisis  pour  cetté 
contribution.  ♦ 

Les  deux  matrices  ou  états  de  mutations  terminées  et 
signées  par  les  répartiteurs  respectifs  , seront  remises  au  coin— 

' missaire  près  l’administration  municipale  , sur  son  récépissé. 
Cèlfli-ci  en  prendra  une  copie  , tlju’iî  enverra  sur-le-champ 
au  commissairç  du  département,  tft  il  remettra  les  matrices 
originales  à l’agent  municipal,  pour  être  par  lui  déposées  au 
greffe  de  l'administration  municipale.^^ 

Lorsque  le  rôle  aura  été  expédid^^fele  commissaire  du 
departement  , approuvé  et  arrêté  paf^mministration  dépar- 
tementale , ainsi  qu’il  sera  ci  après  expliqué,  celui-ci  les  fera 
repasser  au  commissaire  près  l’administration  municipale,  qus, 
après  l’avoir  fait  viser  par  l’administration  municipale  , le  re- 
mettra au  percepteur  de  la  commune. 

A cet  effet  u le  commissaire  près  l’administration  muni- 
cipale est  chargé  de  veiller  à ce  qu’il  soit  procédé  à l’adju- 
dication de  la  perception  ou  à la  nomination  du  percepteur 
de  chaque  commune,  dans  la  forme  et  les  delais  prescrits  par 
les  lois  u il  fera  les  réquisitions  nécessaires.  • , 

Les  adjudications  faites  ou  les  perceptcûrs  nommés,  le  com- 
missaire près  l'administration  municipale  recueillera  les  dates 
des  adjudications,  les  noms  des  percepteurs  , le  taux  des  re- 
mises, et  en  formera  un  tableau  qu’il  enverra  au  commissaire 
du  département. 

H suivra  et  activera  la  gestion  des  percepteurs,  veillera  à ce 
qu’ils  émargent  exactement  les  sommes  payées,  et  à ce  qu'ils 
fassent , dans  les  délais  prescrits , leurs  versement  dans  les 
mains  des  préposés  aux  recettes. 

Dans  ses  relations  avec  chaque  percepteur,  le  commissaire 
près  l’administration  municipale,  se  fera  représenter  les  rôles 
des  deux  contributions,  et  constatera  les  contribuables  eft  re- 
tard de  s’acquitter;  il  en  dressera  un  état  nominatif,  qu’il  fera 
passer  au  commissaire  du  département. 

Celui-ci  fera,  sur  cet  état,  expédier  des  projet/  de  con- 
trainte, qu’il  présentera  à l’administration  départementale, 
pour  être  par  elle  examinés,  approuvés  et  rendus  exécutoires 
lorsqu'elle  les  croira  justes.  I.e  commissaire  du  département 
les  fera  alors  repasser  à celui  près  l’administration  municipale, 
qui  les  remettra  à cette  administration  pour  être  par  elle  mis  h 
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execution.  Celui-ci  surveillera  cette  exécution  et  tontes  les 
suites  qu’elle  pourrait  avoir. 

Lorsque  les  huissiers  ou  autres  qui  auront  été  chargés  des 
contraintes , auront  rédigé  leurs  bulletins  des  frais  , ils  les 
adresseront  à l'administration  municipale  , qui  les  communi- 
quera au  commissaire  établi  près  d’elle.  Celui-ci  donnera  son 
avis  : l’administration  municipale  réglera  les  frais,  et  fera 
passer  le  tout  à l’administration  départementale,  qui  fixera 
définitivement  les  frais,  s^r  l’avis  du  commissaire  dudéyar* 
terrien  t. 

La  vérificaliot).  des  réclamations  présentées  par  les  contri- 
buables contre  leurs  taxtes,  est  un  objet  de  la  plus  grande 
importance  ; d’aborçLsarce  qu’il  intéresse  la  justice  distribu- 
tive , ensuite  parce^Joe  le  prompt  jugement  des  réclama- 
tions facilite  et  accélère  le  recouvrement , enfui,  parce  que 
chaque  rectification  de  taxe  est  un  pas  vers  une  répartition 
plus  égale. 

Ceite  partie  a été  jusqu’à  présent  une  des  plus  négligées; 
les  formes  ont  changé  plusieurs  fois  , et  leur  exécution  a 
encore  offert  plus  de  variétés  : c’est  là  surtout  qu’il  importe 
d’avoir  des  employés  stables,  instruits,  bien  dirigés,  qui, 
en  concourant  à faire  rendre  justice  aux  citoyens , s’opposent 
aux  abus  dé  l’ignorance  o#u  de  la  partialité. 

Quelles  que  soient  le*  formes  dans  lesquelles  les  réclamations 
sur  les  contributions  foncière  et  personnelle  seront  vérifiées  et 
jugées  , le  commissaire  près  l'administration  municipale  devra 
toujours  assister  à la  vérification  , il  veillera  à ce  que  les  formes 
soient  exactement  observées. 

Ainsi,  lorsqu’une  requête  aura  été  présentée  à l’administra- 
tion municipale,  ou  lui  aura  été  renvoyée  par  l’administration 
départementale  , l’administration  municipale  la  fera  enregis- 
trer et  y mettra  un  soit  communiqué  à son  commissaire , lequel 
soit  communiqué  sera  daté  et  signé  par  elle. 

Le  commissaire  près  l’administration  municipale  se  rendra 
alors  sur  les  lieux,  et  soit  qu’il  s'accorde  avec  les  répartiteurs 
et  le  réclamant  , soit  qu  il  y ait  une  vérification  en  règle , il 
fera  son  rapport , donnera  son  avis , et  adressera  le  tflut  à 
l’administration  municipale , qui  prononcera  selon  ses  lumières 
et  ;a  conscience  , sans  être  liée  par  l’avis  du  commissaire,  dont 
elle  sera  seulement  tenue  de  faire  mention  dans  le  préambule 
de  sa  décision. 

L’administration  municipale  fera  ensuite  passer  sa  déci- 
sion à l’administration  départementale,  qui  statuera  ce  que 
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de  droit , après  avoir  pris  l’avis  du  commissaire  du  dépar- 
tement. 

Lorsque  l’administration  départementale  aura  définitivement 
arrêté  et  signé  l'ordonnance  de  déchargé  ou  de  réduction,  elle 
enverra  cette  ordonnance  à l'administration  municipale,  qui  la 
remettra  au  commissaire  près  cette  administration  , pour  la 
faire  parvenir  à la  partie  intéressée* 

Le  commissaire  près, l’administration  municipale  rédigera 
tin  état  de  toutes  les  ordonnances  de  décharge  ou  réduction' 
qui  lui  parviendront , et  enverra  tous  les  mois  un  double  de 
cet  état  au  commissaire  du  département. 

11  tiendra  également  un  sommaire  exact  de  toutes  les  di- 
verses opérations  qu’il*fera  dans  le  cours  du  mois  ; et  ce  mois 
expiré,  il  en  fera  passer  au  commissaire  du  département  ait 
relevé  signé  de  lui. 

Les  commissaires  près  les  administrations  municipales  seront 
en  outre  tenus  de  faire  toutes  les  tournées,  vérifications, 
opérations,  etc. , que  1 administration  départementale  jugera 
nécessaires,  et  qui  leur  seront  prescrites  par  le  commissaire 
du  département  ; de  rendre  comble  à ce  dernier  de  tout  ce 
qui  pourrait  intéressef  le  succès  des  contributions  directes  de 
son  arrondissement;  et  notamment  de  l’instruire,  sans  délai, 
de  tous  les  abus,  de  quelque  nature  qu’ils  soient  x qui  pour- 
raient venir  à sa  connaissance.  * 

§•  I Iv 

Fonctions  des  préposés  aux  recettes. 

Les  préposés  aux  recettes  sont  dos  intermédiaires  entre  les 
percepteurs  des  communes  et  le  receveur  du  département.  Le 
préposé  reçoit  les  deniers  des  premiers  , et  les  reverse  à co 
dernier  : cette  double  action  le  frtet  'sans  cesse  à portée  de 
presser  les  recouvremens  et  d’en  connaître  les  progrès. 

Ainsi,  tandis  que  la  trésorerie  aura,  par  scs  receveurs, 
les  bordereaux  des  recouvremens , le  ministre  recevra  des 
administrations  centrales,  des  commissaires  et  des  inspecteurs, 
d’autres  bordereaux  qui  serviront  de  contrôle  aux  premiers: 
alors  nulle  stagnation  possible  dans  les  deniers  publics,  mais, 
au  contraire,  des  rentrées  prdmptes , régulières  et  parfaite- 
ment connues.  ■ ' 

Le  préposé  recevra  les  deniers  des  percepteurs  toutes  les 
décades  , à moins  que  des  lois  particulières  ne  fixent  d’autres 
époques. 
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Il  tiendra  , à cet  effet , pour  chaque  contribution  et  poorï* 
chaque  exercice,  un  registre  par  commune  , ou  chaque  per- 
cepteur aura  un  compte  ouvert. 

Il  versera  toujours,  chaque  décade,  entre  les  mains  du 
receveur  du  départementales  fonds  qu’il  aura  reçus  pendant 
la  décade  précédente. 

Il  tiendra  un  registre  exact  de  ses  versemens. 

Toutes  les  décades  il  enverra  au  commissaire  du  départe- 
ment un  état  de  ses  entrées  et  de  ses  versemens. 

Il  lui  donnera  en  même  teins  connaissance  des  percepteurs 
qui  seront  en  retard  de  Lui  apporter  leurs  recettes,  et  indi- 
quera au  commissaire  du  département  ceux  contre  lesquels 
il  faudra  décerner  des  contraintes.  • 

Celui-ci  proposera  ces  contraintes  à-  l’administration  dé- 
partementale , et  les  enverra  ensuite  au  préposé , pour  qu’il  les 
fasse  mettre  à exétution  contre  les  percepteurs  retardataires. 

Lq,  préposé  aura  le  plus  grand  soin  de  tenir  sans  cesse  I® 
commissaire  du  département  au  courant  des  rentrées  , et  de 
tous  les  versemens  de  fonds,  pour  que  celui-ci  transmettant 
des  tableaux  exacts  et  réguliers,  le  ministre'  puisse  être  à 
quelque  époque  que  ce  soit , instruit  de  la  situation  des  recou- 
vaemens  dans  toutes  les  parties  de  la  république,. 

• '•  §•  \ I I . : •; 

Fonction s des  inspecteurs. 

L’inspecteur  çst  chargé  de  la  surveillance  active  tant  des 
préposés  aux  ‘recettes  que  des  commissaires  près  les  adminis- 
trations municipales.  r 

• Tous  le*  trois  nlois  au  moins,  il  fera  une  tournée  générale  * 
dans  tout  le  département,  et  se  rendra  successivement  auprès 
de  chaque  préposé  aux  recettes  et  auprès  de  chaque  commis- 
saire près  l’administration  municipale. 

, 11  vérifiera  d’abord  la  caisse  du  préposé  et  tous  ses  registres; 
il  examinera  si  les  registres  sont  bien  tenus,  si  les  recettes 
et  les  versemens  sont  portés  avec  soins  et  aux  jours  fixes  où 
iis  ont  été  -effectués , si  les  époques  des  versemens  cadrent 
avec  celles  des  recettes. 

.-  11  examinera  'surtout  le  registre  qui  contient  un  compte 
ouvprf  avec  le  percepteur  de  chaque  commune  , vérifiera  quels 
sont  les  percepteurs  en  retard  , s'assurera  si  le  préposé  a pro- 
posé des  poursuites  contre  eux,  et  quel  a etc  l’effet  de  ces 
poursuites.  ■ » 
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Il  dressera  un  procès-verbal  contenant  tous  les  résultats 
„ de  sa  vérification  , et  y ajoutera  les  remarques  et  observations 
sur  ce  qu'il  croirait  avoir  été  négligé , ou  sur  ce  qu’il  lui  pa- 
raîtrait convenable  de  faire  ; il  adressera  une  expédition  de 
ce  procès-verbal  au  commissaire  du  département  , une  autre 
à la  trésorerie  nationale,  et  une  troisième  au  ministre  des 
finances. 

L’inspecteur  se  rendra  ensuite  auprès  des  commissaires  près 
les  administrations  municipales,  se  fera  représenter  leurs  tra- 
vaux, examinera  leur  situation  sous  tous  les  rapports  de  leurs 
divers  fonctions  ; s’assurera  s’ils  ont  toutes  les  instructions, 
tous  les  modèles  nécessaires  , s’ils  sont  bien  au  fait  de  leurs 
devoirs,  s’ils  les  remplissent  avec  exactitude.  Il  parcourra  avec 
eux  leurs  différentes  opérations,  et  leur  donnera  tous  les  avis 
et  directions  propres  surtout  à établir  entre  tous  les  commis- 
saires la  plus  parfaite  uniformité  dans  les  principes  et  le  mode 
du  travail. 

Il  aura  soin,  dans  ses  tournées,  de  voir  les  administrations 
municipales,  de  prendre  auprès  d’elles  des  renseignemens  sur 
la  conduite  et  le  travail  des  préposés  et  des  commissaire*  près 
desdites  administrations,  de  recevoir  les  plaintes  que  ces  ad- 
ministrations auraient  à former  contre  eux,  et  d’en  rédiger 
procès-verbal , s’il  est  nécessaire. 

Sa  tournée  achevée,  il  en  rédigera  un  compte  sommaire, 
divisé  en  autant  de  chapitres  qu’il  y aura  de  commissaires 
près  les  administration*  municipales  : les  préposés  ne  seront 
pas  compris  dans  ce  compte  , attendu  qu’il  aura  été  fait  un 
procès-verbal  particulier  pour  chacun  d’eux. 

Il  adressera  une  expédition  da  Ce  compte  au  commissaire 
du  département , et  une  au  ministre  dfs  finances. 

L’inspecteur  sera  chargé  de  suppléer  momentanément  aux 
commissaires  près  les.  administrations  municipales  qui  pour- 
raient être  absens  ou  malades , mais  pour  ce  qui  concerne 
les  contributions  directes  seulement. 

Il  remplira  les  fonctions  du  commissaire  du  département, 
par  intérim , lorsque  la  place  se  trouvera  vacante,  mais  pour 
ce  qui  regarde  aussi  les  contributions  directes  seulement. 

Lorsqu’un  nouveau  commissaire  près  d’une  administration 
municipale  sera  nommé,  celui  du  département  pourra  charger 
l’inspecteur  de  l’installer,  de  lui  donner  les  premiers  erremens 
et  de  le  diriger  même  dans  les  premiers  travaux , s’il  est  né- 
cessaire. 

ae.  PART. 

♦ 
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L'inspecteur , indépendamment  de  ses  tournées,  fera  toutes 
les  opérations  qui  exigeront  un  déplacement,  et  dont  le  com- 
missaire du  département  le  chargera  , ou  qui  lui  seront  près— 
criies  par  l’administration  départementale,  telle  que  la  matrice 
du  rôle  d’une  grande  commune  sur  laquelle  il  s’élèverait  des 
difficultés,  les  contrevérifieations  des  requêtes  sur  lesquelles 
l’administration,  ayant  à statuer  en  dernier  ressort , voudrait 
prendre  de  nouveaux  renseignemens. 

11  requerra  du  juge-de-paix  l’apposition  ou  la  levée  des 
scellés  chez  un  préposé  en  fuite  ou  en  faillite  , etc. 

Une  des  fonctions  les  plus  importantes  de  l'inspecteur,  et 
que  ses  tournées  le  mettent  parfaitement  en  état  de  remplir, 
c’est  de  rassembler  des  connaissances  exactes  sur  l’étendue  , 
la  consistance  , la  population  des  divers  arrondissemens  dont 
le  département  se  compose;  sur  la  nature  , l’étendue  , la  qua- 
lité , la  valeur,  des  différentes  terres  et  autres  biens-fonds; 
sur  le  genre  et  les  frais  de  culture  de  chaque  canton;  sur  ses 
débouchés,  son  commerce,  ses  fabriques,  ses  manufactures  , 
le  nojnbre  de  ses  bestiaux  ; sur  le  nombre  des  maisons  , leur 
valeur  locative,  sur  toutes  les  facultés  immobilières  et  per- 
sonnelles; sur  l’aisance  plus  ou  moins  grande  des  habitans; 
. sur  le  plus  ou  moins  de  difficultés  qu’éprouve  la  perception; 
enfin  , sur  tout  ce  qui  peut  être,  utile  pour  perfectionner  le 
régime  des  contributions  dans  toutes  ses  parties. 

§.  IV.  . 


Fonctions  des  commissaires  près  des  administrations  centrales 
de  département. 


La  confection  des  rôles  est  un  travail  purement  de  trans- 
cription et  de  calcul,  puisqu’il  ne  consiste  qu’à  transcrire  les 
noms  des  contribuables  portés  sur  la  matrice  , et  à distribuer 
le  contingent  assigné  à la  commune,  au  marc  la  livre  des 
évaluations  faites  sqr  celte  matrice. 

C’est  donc  la  matrice  seule,  et  non  le  rôle,  qui  décide  de 
ce  que  chaque  citoyen  paiera  : ainsi  , lorsque  la  matrice  a 
été  formée  par  des  répartiteurs  de  leur  choix,  il  est  indifférent 
aux  contribuables  que  le  rôle  soit  expédié  dans  un  bureau 
ou  dans  un  antre. 

Mais  l’expérience  a trop  démontré  combien  il  était  inté- 
ressant pour  le  gouvernement  que  tous  lès  rôles  d’un  même 
departement  fussent  expédiés  avec  régularité,  uniformité  et 
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promptitude,  dans  un  même  bureau.  Cent  mille  rôles  à former 
chaque  année  , ne  peuvent  s’obtenir  que  d'un  bureau  qui  , 
dans  chaque  département , y soit  uniquement  consacré. 

Telle  est  la  première  opération  dont  est  chargé  le  commis- 
saire du  département  : à mesure  que  les  matrices  de  rôles  ou 
les  états  de  mutations  lui  sont  envoyés , il  doit  faire  expédier 
les  rôles.  * 

Dès  qu’un  rôle  sera  terminé  , il  le  présentera  à l’adminis- 
tration départementale,  qui  s'assurera  que  les  évaluations  de 
la  matrice  ont  été  exactement  suivies,  arrêtera  le  rôle  et  le 
Rendra  exécutoire. 

Le  commissaire  du  département  fera  passer  ensuite  ce  rôle 
au  commissaire  près  l'administration  municipale  , qui  comme 
il  a été  dit  au  paragraphe  premier , après  1" avoir  fait  viser  par 
cette  administration  , le  remettra  au  percepteur. 

Le  commissaire  du  département  formera , pour  chacune  des 
contributions  foncière  et  personnelle , et  pour  chaque  arron- 
dissement de  préposés,  un  tableau  nominatif  des  communes, 
indiquant  le  montant  des  rôles  de  chacune  d’elles  , avec  la 
distinction  du  principal  et  des  centimes^  additionnels. 

Il  présentera  cés  tableaux  à l’administration  départementale, 
pour  être  arrêtés  par  elle,  et  adressera  à chaque  préposé  aux 
recettes  une  expédition  de  ceux  dont  le  recouvrement  lui  est 
confié.  Il  adressera,  également  ia.  à l’administration  dépar- 
tementale, a°.  au  ministre  des  finances,  un  tableau  général 
de  toutes  les  communes,  avec  le  montant  de  leurs  rôles,  les 
dates  de  leurs  arrêtés  et  de  leur  reihise  au  percepteur. 

L'administration  départementale  adressera  au  receveur  du 
département  une  expédition  de  ces  mêmes  états,  pour  qu’il 
puisse  en  suivre  le  recouvrement  vis-à-vis  des  préposés  aux 
recettes. 

Le  commissaire  du  département  veillera  à ce  que  ceux  près 
les  administrations  municipales  suivent  l’adjudication  de  la 
perception  dans  leurs  communes;  il  recevra  de  chacun  d’eux 
^état  de  ces  communes  , avec  la  date  , le  taux  de  l’adjudi- 
cation et  le  nom  du  percepteur,  et  il  en  adressera  les  ré- 
sultats tant  4 l’administration  départementale  qu  au  ministre 
des  finances. 

A mesure  qu’il  recevra  des  listes  de  contraintes  , soit  du 
commissaire  près  l’administration  municipale  contre  les  con- 
tribuables , soit  du  préposé  contre  les  percepteurs  , il  rédigera 
les  projets  de  ces  contraintes,  les  présentera  à l’administration 
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départementale  ; et  lorsqu’elles  auront  été  adoptées  et  rendue* 
exécutoires  par  cette  administration  , il  les  fera  passer  au 
préposé  ou  au  commissaire  près  l'administration  municipale, 
pour  qu’ils  en  suivent  l’exécution,  comme  il  a été  dit  aux 
paragraphes  I et  II  ci-dessus. 

Lorsqu’ensuite  l'administration  centrale  enverra  au  com- 
missaire de  département  les  bulletins  des  frais  de  contraintes 
fixés  par  les  administrations  municipales  , il  les  examinera , 
proposera  la  somme  à laquelle  il  croira  que  chacune  d'elles 
peut  être  fixée , et  renverra  le  tout  à l'administration  dépar- 
tementale , qui  les  réglera  définitivement. 

Il  fera  passer  tous  les  trois  mois,  à l'administration  dépar- 
tementale et  au  ministre  des  finances,  un  état  présentant  en 
autant  de  lignes  qu’il  y aura  d’arrondissemens  de  préposés, 
le  nombre  des  contraintes  décernées  pendant  le  trimestre,  et 
le  tnontaut  de  leurs  Irais. 

L’inspection  des  requêtes  présentées  par  les  contribuable*' 
en  décharge  ou  réduction  , est  une  partie  très-essentielle  des 
fonctions  du  commissaire  du  département.  Il  devra  connaître 
parfaitement  toutes  \ps  lois  relatives  aux  deux  contributions. 

Il  a déjà  été  expliqué  comment  toutes  les  requêtes  pré- 
sentées aux  corps  administratifs  seraient  jugées  en  première 
instance  par  les  administrations  municipales. 

I.esdites  administrations  aussitôt  qu’elles  auront  prononcé, 
enverront  leur  décision  avec  la  requête,  la  vérification  s'il  y 
en  a eu  , l’avis  du  commissaire  près  l’administration  muni- 
cipale , et  toutes  les  autres  pièces , à l’administration  dépar- 
tementale , qui  y mettra  un  soit  communiqué  au  commissaire 
du  département. 

Celui-ci  fera  ses  observations  : il  remettra  le  tout  à l’admi- 
nistration départementale,  qui,  sans  être  liée  par  l’avis  du 
commissaire,  dont  elle  fera  cependant  mention  , visera  la  dé- 
cision de  l’administration  municipale,  qu’elle  peut  confirmer, 
infirmer  ou  modifier. 

Indépendamment  de  ce  visa  de  l'administration  départe* 
mentale  et  de  la  faculté  qu’elle  a de  changer  d office  la  décision 
de  l'administration  municipale  , tout  contribuable  a toujours 
le  droit  de  se  pourvoir  par  appel , et  de  demander  que  l’admi- 
nistration départementale  prononce  en  dernier  ressort  et  dans 
toutes  les  formes.  .'■+ 

Alors  l’administration  départementale  apostillera  la  requête 
d’appel  d'un  soit  communiqué  au  commissaire  du  département  ; 
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et  si  elle  le  juge  nécessaire  par  l’importance  de  l’affaire  oa 
par  sa  complication  , elje  ordonnera  une  contre- vérification 
dont  elle  chargera  l’inspecteur,  ou  dej  experts  si  les  réclamant 
les  préfèrent.  , * 

Le  commissaire  du  département,  sur  le  soit  communiqué  ou 
sur  la  contre-vérification , donnera  son  avis,  et  l'administra- 
tion départementale  statuera  en  seconde  et  dernière  instance. 

Tous  les  mois  le  commissaire  du  département  .enverra  au 
ministre  des  finances,  pour  chaque  contribution  , un  état  dea 
décharges  ou  réductions  prononcées  par  les  corps  adminis- 
tratifs : ces  états  feront  connaître  les  noms  des  reelamans , 
leurs  cotes  primitives,  les  sommes  tombant  en  décharge,  celles 
restant  à payer,  les  motifs  des  réclamations , l’avis  du  commis- 
saire près  l’administration  et  celles  de  l’administration  centrale. 

Le  commissaire  du  département , sur  les  bordereaux  par- 
ticuliers que  lui  adressent  les  préposés  aux  recettes,  rédigera 
toutes  les  décades , pour  chaque  contribution  , un  bordereau 

Îénéral  du  recouvrement,  en  autant  de  lignes  qu’il  y aura 
’arrondisseinens  de  préposés. 

Il  enverra  ces  bordereaux  au  ministre  des  finances  et  à U 
trésorerie  nationale. 

* Les  commissaires  de  déptrtement  tiendront  sans  cesse  le 
ministre  des  finances  au  courant  de  toutes  leurs  opérations, 
et  lui  en  feront  connaître  tous  les  résultats. 

Ils  rassembleront  tous  les  états  , renseignemens , recherches 
matériaux  recueillis  par  l’inspecteur,  ou  qu'ils  se  procureront 
eux*-mêmes  , relatifs  aux  contribuables  , revenus  et  facultés 
de  leurs  départemens , et  propres  à préparer  et  faciliter  la 
répartition  des  contributions  foncière  et  personnelle  , tant 
pour  les  départemens  que  pour  les  cantons. 

Le  commissaire  du  département  fera , si  l’administation  dé- 
partementale l’en  charge , tous  les  travaux  préparatoires , cal- 
culs, états,  etc.,  nécessaires  pour  la  répartition  qu’elle  est 
chargée  de  faire  chaque  annee  , entre  les  cantons  de  son 
contingent  dans  l’une  et  l’autre  contributions. 

Les  commissaires  de  département  dirigeront  et  surveilleront 
l’inspecteur  et  tous  les  commissaires  de  leur  ressort , et  ren- 
dront compte  de  leur  conduite  au  ministre  des  finances. 

Enfin , ils  informeront  ce  ministre  de  tout  ce  qui  pourra 
intéresser  les  contributions  directes  , et  sont  spécialement 
chargés  de  lui  donner  connaissance  de  tous  les  »abus  qu’ils 
remarqueront,  ou  dont  ils  seraient  avertis  par  les  autres  com- 
missaires et  par  les  inspecteurs.  ~ , 
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ai.  Le  ministre  des  finances,  les  corps  administratifs,  lea 
commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  administrations  , 
les  inspecteurs  et  les  préposés  aux  recettes,  se  conformeront 
aux  règles  expliquées  dans  l'instruction  qui  précède. 


LOI  qui  établit  un  mode  pour  l'imposition  et  le  paie 
ment  des  dépenses  administratives  et  judiciaires. 

Du  i5  frimaire  an  6.  (B.  i63.) 

( Cette  loi  a été  abrogée  par  l'article  5q  de  celle  du  1 1 frimaire  an  y, 
à l’exception  du  titre  4.  qui  ne  concernait  que  les  dépenses  de  l’an  5 et 
de  l'an  6.  ) 


LOI  qui  fixe  définitivement  les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  de  Van  6,  et  règle  l'emploi  des  fonds 
ajfectés  aux  diverses  branches  de  service. 

% 

Du  22  frimaire  an  6,  (B.  167.) 


LOI  concernant  l'organisation  cônstitulionnelle  des 

colonies. 

Du  12  nivôse  an  6.  (B.  177.)  (1) 

TITRE  VII. 

» 

Moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  des  colonies. 

35.  Les  moyens  de  satisfaire  aux  dépenses  des  colonies  t 
sont , 

Les  contributions  directes,  les  droits  de  timbre  et  d’enre- 

ry— — — : ...  ...  ..  — 

(1)  Quoique  les  circonstances  rendent  cette  loi  inutile,  comme  elle 
est  fondamentale  pour  les  colonies,  elle  n’aurait  pu  être  omise  dans  ce 
recueil. 
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gistrement,  le  droit  de  patente,  les  droits  d’exportation  *et 
tl  importation  , les  droits  de  bac  et,  passage  des  rivières,  les 
domaines  nationaux  , un  crédit  ouvert  aux  agens  du  direc- 
toire sur  la  trésorerie  nationale.  ' 

TITRE  VIII. 

Contributions  directes  et  indirectes. 

36.  La  manière  d’assurer  et  de  percevoir  les  contribution! 
directes  et  indirectes  sera  la  même  dans  les  départemens  colo- 
niaux que  dans  ceux  du  pontinent  ; leur  perception  sera  fait» 
et  surveillée  par  les  mêmes  fonctionnaires  publics. 


TITRE  XIV. 

Crédit  ouvert , ou  dépenses  publiques. 


52.  Le  montant  du  produit  en  principal  des  contributions, 
directes  et  indirectes,  et  du  revenu  des  domaines  nationaux* 
dans  chaque  colonie , est  provisoirement  aftccté  à ses  dépenses 
courantes. 

Le  Directoire  exécutif  pourra  , en  outre  , ouvrir  à chacune 
des  agences  un  crédit  sur  la  trésorerie  nationale , lequel  sera 
imputé  sur  celui  ouvert  au  ministre  de*la  marine  pour  la 
dépense  des  colonies.  , 


53.  Chaque  agence  sera  Jjpnue  de  faire  distinguer  les  dé- 
penses publiques  des  dépenses  locales,  et  autorisera  les  admi- 
nistrations centrales  et  municipale^,  à répartir , à raison  de 
leurs  besoins  , et  à percevoir  des  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes,  pour  l’acquittement  des 
dépenses  locales,  qui  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être 
acquittées  sur  les  produits  affectés  aux  dépenses  publiques. 

54-  S'il  arrivait  que  tous  les  fonds , crédits  et  produits  mis 
à la  disposition  des  agens  du  Directoire  , ne  fussent  pas  suf- 
ftsans  en  teins  de  guerre  pour  les  dépenses  et  la  défense  de 
la  colonie  , les  agens  pourront  exiger  un  emprunt , lequel  ne 
pourra  excéder,  en  aucun  cas  , le  sixième  du  revenu  brut  d» 
chaque  particulier  : cet  emprunt  sera  remboursable  sur  les 
impositions  futures.  * 
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T I T R E X V. 

Trésorerie  et  comptabilité. 

55.  La  trésorerie  nationale  nommera , pour  résider  auprès 
de  chaque  agence  du  Directoire  dans  les  colonies,  un  contrô- 
leur en  chef,  qui  sera  chargé,  conformément  à l’article  317 
de  la  Constitution , de  surveiller  la  recette  de  tous  les  deniers 
nationaux  dans  la  colonie,; 

D’y  ordonner  le  mouvement  des  fonds  et  le  paiement  de 
toutes  les  dépenses  publiques  consentes  par  le  Corps^législatif. 

56.  Il  ne  pourra  rien  faire  payer,  sous  peine  de  forfaiture, 
qu’en  vertu  , 

i°.  D’une  loi  du  Corps  législatif; 

a0.  D’une  décision  de  l’agence  du  Directoire; 

3°,  De  la  signature  de  l’ordonnateur  de  la  dépense. 

57.  Il  nommera  près  de  chaque  receveur  de  département, 
un  contrôleur  particulier,  chargé  d’en  surveiller  et  contrôler 
foules  opérations,  et  de  viser  tant  les  récépissés  que  fournira 
le  receveur  , que  les  ordonnances  et  pièces  justificatives  de 
tous  les  paiemens  faits  à la  caisse  pour  dépenses  publiques, 
lorsqu’elles  seront conformes  aux  lois. 

58.  Il  pourra  nommer  également  un  contrôleur  particulier, 
pour  chaque  direction  des  régies  des  droits*  indirects , pour 
en  surveiller  et  contrôler  les  cesses. 

59.  Il  pourra,  pendant  la  guerre,  nommer  un  payeur  par- 
ticulier auprès  de  chaque  armée. 

60.  Le  contrôleur  en  chef  se  conformera  aux  ordres  qu'il 
recevra  de  la  trésorerie  nationale , pour  la  surveillance  de* 
recettes,  l’ordre  dans  les  paiemens  des  dépenses,  la  compta- 
bilité, et  la  tenue  des  registres  en  parties  doubles. 

61.  Il  entretiendra  avec  les  contrôleurs,  les  administrations 
et  les  régies,  la  correspondance  nécessaire  pour  assurer  la 
rentrée  régulière  des  fonds,  et  connaître  exactement  la  situa- 
tion des  finances  dans  les  colonies. 

62.  Il  fera  , à l’instant  de  la  mise  à exécution  de  la  présente 
loi,  arrêter  les  registres  de’  tous  le*  comptables,  et  ouvrir, 
pour  le  service  courant  , la  comptabilité  dans  la  forme  pres- 
crite par  la  trésorerie  nationale  , en  distinguant  ce  service  de 
celui  de  l’arriéré. 

63.  Il  fera  arrêter , chaque  jour , la  balance  générale  de 
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toutes  les  opérations  et  la  situation  du  trésor  de  la  colonie, 
et  en  fournira  le  bordereau  à l’agence  du’  Directoire  ; il  lui 
portera  , chaque  décade , le  compte  général  de  recette  et  de 
dépense  de  la  décade. 

64.  Les  sommes  destinées  à couvrir  les  dépenses  courantes, 
seront  distribuées,  en  raison  des  recettes,  entre  les  différens 
services  et  les  divers  ordonnateurs,  dans  la  proportion  et  dans 

' l’ordre  d’urgence  qui  seront  réglés  par  l’agence  du  Directoire  , 
qui  ne  pourra  excéder  les  fonds  mis  à sa  disposition. 

65.  Le  contrôleur  en  chef  portera  aufsi , chaque  mois , à 

l’agence  un  état  des  recettes  des  diverses  contributions  et  de 
tous  les  revenus  publics,  et  un  état  des  dépenses;  il  profitera 
de  toutes  les  occasions  de  faire  parvenir  à la  trésorerie  pareils 
bordereaux  et  états.  * 

• Les  receveurs  des  contributions  directes  de  chaque  dépar- 
tement, les ‘différentes  régies  nationales,  et  les  payeurs  près 
les  armées,  lui  remettront  chaque  mois  leurs  états  de  situation, 
qu’il  vérifiera,  et,  chaque  année,  leurs  comptes  respectifs, 
qu'il  vérifiera  et  arrêtera. 

66.  11  fournira , chaque  année  , à la  trésorerie  le  compte 
général  des  recettes  et  dépenses  de  la  colonie  , appuyé  des 
comptes  particuliers  et  pièces  justificatives  : ce  compte  fera 
l'un  des  chapitres  du  compte  général  que  la  trésorerie  aura  à 

/ présenter  aux  commissaires  de  la  comptabilité. 

67.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  de  chaque  ordon- 
nateur , signés  et  certifiés  par  chacun  d’eux , seront  rendus 

[mblics  dans  la  colonie,  au  commencement  de  chaque  année; 

1 en  sera  de  même  des  comptes  rendus  par  les  administra- 
teurs de  département. 

68.  Les  agens  du  Directoire  dans  chaque  colonie  les  trans- 
mettront au  Directoire' exécutif , avec  l’aperçu  des  dépenses 
et  la  situation  dc-s  finances  de  la  colonie  ; ils  lui  indiqueront 
les  abus  qui  seront  à leur  connaissance  , et  le  Directoire  don- 
nera connaissance  du  tout  au  Corps  législatif. 

^ 6g.  La  trésorerie  nationale  est  autorisée  I fixer  le  traitement 

du  contrôleur  en  chef  et  de  ses  autres  agens  dans  les  colonies, 
au  double  de  celui  que  reçoivent  en  Europe  les  employés  dans 
les  grades  correspondans. 

70.  11  sera  formé  une  commission  particulière  pour  l’examen 
des  anciens  comptes  et  la  liquidation  de  l’arriéré. 

71.  A l’avenir,  aucune  prise  ne  pourra  être  vendue  qu’à 
l’enchère  publique  ; le  Gouvernement  seul  aura  le  droit  de 
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préemption  , d'après  une  estimation  faite  par  des  expert* 
nommés  par  lui  et  par  les  capteurs.  Les  ageDs  activeront  san* 
délai  la  répartition  des  prises. 


LOI  qui  fixe  les  contributions  des  colonies  occidentales 
v pour  l'an  6. 

Du  2%  nivôse  an  6.  (B.  178.). 


LOI  relative  aux  traite  mens  , frais  de  bureaux  et 
remises  des  employés  à l'agence  des  contributions  * 
directes. 

Du  2i  pluviôse  an  6.  (B.  181.) 


LOI  relative  à la  contrainte  par  corps . 

Du  i5  germinal  an  6.  (B.  195.  ) 

Tit.  I".  Art.  3.  La  contrainte  par  corps  aura  lien  pour 
tersement  de  deniers  publics  et  nationaux. 

( La  contrainte  par  corps  avait  déjà  été  prononcée,  par  la  loi  du  3a 
mars  1793,  contre  tous  les  débiteurs  directs  du  trésor  public,  et  si  l’ar- 
ticle 19  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6 a abroge  les  lois  et  ordonnance* 
précédemment  rendues  sur  l’exercice  de  la  contrainte  par  corps,  ce 
n’était  qu’en  matière  civile  et  de  commerce.  D’un  autre  côté,  l’ar- 
ticle 3070  du  Code  Napoléon  n’a  pas  dérogé  aux  lois  qui  concernent 
l’administration  des  deniers  publics  ; et  par  ces  considérations , le 
Conseil  d’Etat  a donné,  le  26  thermidor  an  12  un  avis  que  l’Empereur 
a approuvé  le  7 fructidor  suivant  (B.  i3).  duquel  il  résulte  que  l'article 
cité  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6 est  toujours  en  vigueur.  ) 
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LOI  relative  aux:  transports  de  contributions  à raison 
de  distraction  ou  d augmentation  de  territoire. 

Du  24  germinal  an  6.  (B.  196.)  , 

‘ 1*. 

* Art.  Ier.  Dans  les  départemens  où  il  a été  distrait  quelque 
commune  ou  partie  de  commune,  d’un  canton  , pour  la  réuni* 
à un  autre  canton  du  même  département , l’administratioa 
centrale  est  chargée  de  transporter , par  un  arreté  qu'elle 
prendra  dans  le  plus  bref  délai , si  fait  n’a  été,  sur  le  canton 
auquel  la  réunion  a été  faite  , le  montant  des  contributions 
foncière,  personnelle,  mobilière  et  somptuaire  que  la  com- 
mune ou  partie  de  commune  réunie  aurait  dû  supporter,  pour 
l’an  5 et  l’an  6 , dans  le  canton  dont  elle  a été  séparée  , et 
de  dégréver  d’autant  ce  dernier  canton. 

2.  Les  administrations  municipales  procéderont  de  même, 
dans  le  plus  court  délai , relativement  aux  distractions  et  réu- 
nions de  territoire  qui  ont  eu  lieu  , de  commune  à commune  , 
dans  le  même  canton  : leurs  arrêtés  à cet  égard  ne  seront 
exécutés  qu’après  le  visa  des  administrations  centrales,  qui 
pourront  les  rectifier,  si  le  cas  y échoit. 

3.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  pareil  transport 
„ de  contributions  d'un, département  à l’autre,  si  la  distraction 

d’une  ou  de  plusieurs  communes  , parties  de  communes  ou 
cantons,  a opéré -une  réunion  k un  autre  département. 

4.  Tout  transport  de  contributions  en  exécution  des  articles 
ci-dessus,  sera  fait  en  principal  et  centimes  additionnels , et 
d’après  la  répartition  existante. 


LOI  sur  les  taxations  des  receveurs  généraux  des  dé- 

partemens  et  de  leurs  préposés .• 

» _ * 

Du  17  fructidor  an  6.  (B.  322.) 

Art.  Ier.  Les  préposés  aux  recettes  établis  dans  les  chefs- 
lieux  de  département  sont  supprimés  et  cesseront  leurs  fonc- 
tions le  1".  vendémiaire  de  l’an  7. 

3.  A compter  de  la  même  époque , les  receveurs  généraux 
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feront,  sans  l'intermédiaire  d’aucun  préposé,  la  recette  d« 
l’arrondissement  du  chef-iieu  du  département. 

Iis  se  conformeront , pour  cette  recette , aux  lois  relatives 
a leurs  préposés. 

3.  Les  receveurs  généraux  et  leurs  préposés  (actuellement 

es  receveurs  d arrondissement  ) recevront , pour  leurs  taxa- 
tions, à compter  aussi  de  la  même  époque,  un  traitement 
nxe  ; et  de  plus  une  remise  sur  leurs  recettes  respectives. 

4-  I-e  traitement  fixe  des  receveurs  généraux  sera  de 
0,000  francs.  # 

5.  Leurs  remises  seront  d’un  tiers  de  centime  pour  frane 
de  toutes  les  recettes  de  l'arrondissement  du  chef-lieu  qui 
auront  été  effectuées  dans  leurs  caisses. 

Néanmoins  les  remises  du  retfceveur  général  du  département 

e a Seine  ne  seront  que  d’un  cinquième  de  centime  pour 
rranc  des  recettes  de  la  commune  de  Paris. 

Le  produit  des  contributions  indirectes  de  la  même  com- 
mune continuera  à être  versé  immédiatement  à la  trésorerie 
nationale. 

6.  Les  remises  des  receveurs  généraux  seront  d’un  dixième 
de  centime  pour  franc  des  recettes  qui  auront  été  versées 
dans  leurs  caisses  par  leurs  préposés. 

7.  Le  traitement  fixe  des  préposés  aux  recettes  sera  de 

a, 400  francs.  • 

8.  Leurs  remises  seront  d’un  tiers  dfc  centime  pour  franc 
des  recettes  de  toute  nature  qui  auront  aussi  été  effectuées 
dans  leurs  caisses. 

9.  Sont  exceptés  de  la  recette  affectée  aux  remises  des 
receveurs  généraux  et  de  leurs  préposés,  i».  celle  des  ins- 
criptions,. bons  de  remboursement  , ou  autres  effets  de  la 
dette  publique , donnés  en  paiement  des  domaines  nationaux  ; 
a0  le  montant  des  décharges  et  réductions  ; 3°.  celui  des  cotes 
nationales. 

ta.  Les  receveurs  generaux  et  leurs  préposés  paieront,  sur 
eurs  taxations,  les  appointemens  de  leurs  commis  et  les  frais 
de  leurs  bureaux. 

1 1 . Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  arrêteront , 
^0ljS  i mo's>  1 c*a*  détaillé  des  remises  des  receveurs  généraux 
et  de  leurs  préposés , sur  la  rqpette  effectuée  dans  leurs  caisses 
respectives  pendant  le  mois  précédent. 

Let  état  sera  remis  au  ministre  des  finances. 

. ia.  Les  receveurs  généraux  et  leurs  préposés  ne  pourront , 
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jt  peine  de  concussion,  faire  sur  leurs  recettes,  pour  leurs 
remises , d’autre  retenue  que  celle  autorisée  par  la  présente 
loi , successivement  et  dans  la  proportion  des  recettes  effec- 
tuées. 

Us  ne  pourront  également , sous  la  même  peine , retenir 
chaque  mois  que  le  douzième  de  leur  traitement  fixe. 

13.  L’inspecteur  des  contributions  directes  vérifiera , chez 
le  receveur  général , la  caisse  des  recettes  de  l’arrondissement 
du  chef  lieu  , d’après  les  règles  expliquées  dans  la  loi  du 
22  brumaire  dernier  et  dans  l’instruction  qui  y est  annexée, 
ainsi  que  d’après  les  dispositions  suivantes. 

( C’est  maintenant  au  directeur  des  contributions  que  sont  conférée* 
les  attributions  données  à l’inspecteur  de  l'agence,  par  cet  article  et  par 
les  a3e.  et  26e.  ) 

14.  Lorsque  les  percepteurs  des  contributions  directes  effec- 
tueront des  versemens  dans-  la  caisse  du  receveur  ou  de  ses 
préposés,  (les  receveurs  d’arrondissement)  ils  seront  tenus  de 
faire  viser  , dans  les  vingt-quatte  heures,  les  récépissés  qu’ils 
en  auront  reçus,  parle  commissaire  du  Directoire  exécutif 
près  l’administration  municipale  de  la  résidence  du  receveur 
ou  du  préposé. 

( Les  receveurs  d’arrondissement  doivent , d’après  une  circulaire  du 
ministre  des  finances,  en  date  du  a5  floréal  an  8,  rédiger  les  récépissés 
des  fonds  versés  par  les  percepteurs  de  communes,  et  les  faire  viser  par 
le  sous-préfet  avant  de  les  remettre  à ces  percepteurs.  ) 

15.  Les  préposés  aux  recettes  feront  aussi  viser,  dans  le 
délai  de  cinq  jours,  par  le  commissaire  près  l’administration 
municipale  de  leur  résidence,  (le  sous-préfet)  les  récépissés 
des  sommes  qu’ils  verseront  dans  la  caisse  du  receveur  general. 

16.  Les  commissaires  du  Directoire  enregistreront , par 
ordre  de  date  et  par  extrait , les  récépissés  présentés  à leur  visât 

Ils  tiendront,  à cet  effet  , un  registre  qui  contiendra  des 
comptes  ouverts  avec  le  préposé  aux  recettes  et  avec  les  per- 
cepteurs de  son  arrondissement. 

17.  Dans  les  grandes  communes  divisées  erf  arrondissemens, 
le  visa  et  l’enregistrement  des  récépissés  se  feront  par  le  com- 
missaire du  Directoire  près  Ife  bureau  central. 

18.  En  cas  d’absence  ou  d’empêthement  du  commissaire 

du  Directoire , le  visa  et  l’enregistrement  seront  faits  par 
celui  qui  le  remplacera  dans  ses  fonctions.  , 

19.  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  précédens  seront 
remplies  sur  papier  libre  et  sans  frais. 

29.  Tous  récépissés  non  visé*  ne  pourront  servir,  dans  aucun 


\ 


Digitized  by  Google 


c)4  17  Fructidor  an  6. 

cas,  de  décharge  aux  percepteurs  ni  aux  préposés  au*  recel 

ai.  Les  percepteurs  et  les  préposés  aux  recettes  qui  auront 
négligé  de  faire  viser  leurs  récépissés  , seront  en  outre  privés 
de  leurs  remises  sur  le  montant  des  récépissés  non  visés. 

22.  Les  commissaires  du  Directoire  près  les  administrations 
municipales  du  chef  lieu  des  arrondissemens  de  recette,  adres- 
seront , le  premier  de  chaque  décade , au  commissaire  du  Direc- 
toire près  l’administration  centrale  , le  bordereau  des  sommes 
portées  sur  les  récépissés  qu’ils  auront  visés  pendant  la  décade  , 
précédente  : le  bordereau  énoncera  la  date  des  récépissés. 

23.  Le  commissaire  près  l'administration  centrale  formera 
un  bordereau  général  de  ces  bordereaux  particuliers. 

Il  y portera,  sur  une  colonne  séparée,  la  date  et  le  montant 
des  récépissés  des  préposés  aux  recettes. 

11  remettra  ce  bordereau  général  à l’inspecteur  des  contri- 
butions directes. 

Il  en  adressera  aussi  une  copie  , le  premier  de  chaque 
décade,  au  ministre  des  finances  et  à la  trésorerie  nationale. 

11  tiendra  un  registre  sommaire  des  bordereaux  qu'il  aura 
formés  en  exécution  du  présent  article. 

24-  Les  bordereaux  des  préposés  aux  recettes  rappelleront 
sommairement  les  vtrsemens  qui  auront  été  faits  dans  leurs 
caisses  , et  ils  seront  certifiés  par  le  président  de  l'administra- 
tion municipale’  de  leur  résidence  après  avoir  été  vérifiés  sur 
le  registre  tenu  par  le  commissaire  du  Directoire  exécutif. 

25.  Les  bordereaux  des  receveurs  généraux  rappelleront  de 
même  sommairement  les  versemens  qui  auront  été  faits  dans 
leurs  caisses  , et  ils  seront  aussi  certifiés  par  l’administration 
centrale  , après  avoir  éfç  vérifiés  sur  le  registre  tenu  par  le 
commissaire  près  ladite  administration. 

2G.  Tous  receveurs  de  contributions  indirectes,  qui  versent 
le  produit  de  leurs  recettes  dans  les  caisses  des  receveurs 
généraux  ou  de  leurs  préposés , seront  aussi  tenus  de  com- 
muniquer a l’inspecteur  des  contributions  directes  , sur  sa  de- 
mande, leurs  registres  constatant  les  versemens  qu’ils  auront 
faits. 

• 

( Lorsqu’un  préposé  de  l’enregistrement  ou  des  douanes  apporte 
quelques  fonds  au  receveur  particulier  , celui-ci  doit  rédiger  le  récé- 
pissé , l’envoyer  au  sous-prélet  qui  le  vise  , et  ne  le  remettre  an  pré- 
posé qu’après  avoir  rempli  cette  formalité  prescrite  par  la  circulaire  du 
ministre  des  finances,  relatée  sous  l’article  i4-  ) 

27.  Le  directoire  exécutif  présentera  au  Corps  législatif, 
dans  le  courant  de  vendémiaire  de  l’an  3,  l’état  détaillé  du 
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montant  des  remises  de  chaque  receveur  général  et  de  chacun 
de  ses  préposés  pendant  l’an  7. 

ad.  Toutes  les  lois  antérieures,  contraires  à la  présente  % 
sont  rapportées. 


ARRÊTÉ  du  Directoire  exécutif  sur  le  mode  de  paie- 
ment des  ordonnances  délivrées  pour  secours , dégrè- 
vement, dépenses  départementales , etc. 

1 

Du  23  fructidor  an  6.  ( B.  226.  ) 

Aht.  i*r.  L’ordre  de  priorité  pour  les  paiemens  des  or- 
donnances ci-dessus  mentionnées  , sera  accordé  à celles  qui 
concernent  les  traiteinens  , les  salaires  et  les  dépenses  dé- 
partementales. 

2.  Les  ordonnances  délivrées  sur  les  départemens  dont  le 

Ïiroduit  des  centimes  additionnels  présente  un  recouvrement 
ait  ou  à faire  suffisant  pour  y faire  face  , ne  pourront  être 
acquittées  qu’avec  le  montant  de  celte  rentrée  , sans  qu'en 
aucun  cas  il  puisse  être  rien  pris  sur  le  principal. 

3.  Lorsque  plusieurs  ordonnances  parviendront  en  même 
teins  aux  administrations  centrales , ou  que  les  premières 
n’auront  point  été  soldées  quand  les  subséquentes  arriveront, 
le  produit  des  centimes  additionnels  sera  partagé  , pour  leur 
acquit , de  manière  que  les  parties  prenantes  se  trouvent 
avancées  l’une  autant  que  l’autre,  autant  que  faire  se  pourra. 

4-  Le  paiement  des  ordonnances  de  supplément  pour  les 
dépenses  départementales  , délivrées  par  le  ministre  de  l’in- 
térieur sera  fait  par  déduction  sur  les  rentrées  du  principal, 
d’après  la  proportion  qui  sera  réglée  par  les  cornthissaires  de 
la  trésorerie  nationale  sur  le  marc  la  livre  du  principal  de- 
mandé et  du  supplément  accordé  , fie  ipanière  que  s’il  est 
accordé  un  supplément  de  5o  mille  francs  à un  département 
dont  le  principal  est  d’un  million  , l'administration  centrale 
sera  autorisée  à retenir  cinq  centimes  par  franc  sur  les  ren- 
trées du  principal  pour  le  paiement  de  l’ordonnance  délivrée. 

5.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  recevront, 
comme  recette  ordinaire,  l’excédant  des  départemens  sur  leurs 
centimes  additionnels,  sauf  à en  tenir  compte  pours’assurer  que 
les  ordonnances  de  supplément  n’en  excèdent  pas  le  montant.  1 
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28  V endémiaire  an  7. 


LOI  relative  aux  fonds  nécessaires  pour  les  services 
ordinaires  et  extraordinaires  de  Pan  7 . 


Du  26  fructidor  on  6.  ( B.  216.  ) 


Art.  1".  L’état  des  fonds  nécessaires  pour  les  service» 
ordinaires  et  extraordinaires  de  l’an  7 , est  fixé  à la  somme 
de  600,000,000  francs. 

2.  La  contribution  foncière  est  réduite  pour  l’an  7 
à 210,000,000  francs,  y compris  la  contribution  des  domaines 
nationaux  productifs. 

3.  La  contribution  mobilière  personnelle  et  somptuaire  est 
réduite,  pour  la  même  année , a 3o, 000, 000  francs. 


LOI  relative  aux  demandes  en  décharge  ou  réduction 
des  corîtri butions  personnelle  , mobilière  et  somp- 
tuaire des  années  5 et  6. 

Du  7 vendémiaire  an  7.  ( B.  229.  ) 


LOI  relative  à la  perception  d'un  à-compte  sur  les 
contributions  directes  de  l'an  7. 

Du  i3  vendémiaire  an  7.  ( B.  23i.  ) 


LOI  portant  qu'à  t compter  du  second  semestre  de 
l'an  6,  les  intérêts  de  la  dette  publique  seront  ac- 
quittés avec  des  bons  au  porteur,  ou  délégations 
applicables  aux  contributions  directes  et  aux  pa- 
tentes , en  exceptant  les  centimes  additionnels  desti- 
nés au  paiement  des  dépenses  administratives. 

Du  28  vendémiaire  an  7.  ((  B.  234.  ) 

( Voir  les  lois  des  5 frimaire  et  22  floréal  suivons.  ) 
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L 01  qui  maintient  la  contribution  des  patentes  et  en 
règle  la  perception  pour  l'an  7. 

Du  premier  brumaire  an  7.  ( B.  a34-^ 

Art.  ier.  La  contribution  des  patentes  èsl  maintenue  pour 
l’an  7 ; elle  sera  réglée  et  perçue  suivant  les  dispositions  de 
la  présente  loi.  Les  lois  des  6 fructidor  an  4 , 0 frimaire, 
g pluviôse  an  5 et  7 brumaire  an  6,  sont  abrogées. 

2.  Les  droits  de  patente  seront  perçus  conformément  àtr 

tarif  annexe  à la  présenté  loi»  ‘ 

3.  Dans  toute  l’étendue  de  la  république,  ceux  qui  exerce-- 
ront  le  commerce  , l’industrie  , les  métiers  ou  professions  dé- 
signes dans  le  tarif  annexé  à la  présente  , seront  tenus  de 
se  munir  d’une  patente  , et  de  payer  les  droits  fixés  pour  là 
classé  du  tarif  à laquelle  ils  appartiendront , suivant  la  popula- 
tion de  leur  commune  ; ou  sans  égard  à sa  population  , pour 
le  commerce  , l’industrie , métiers  ou  professsions  mis  hor* 
classe  dans  le  tarif. 

4.  Les  patentes  seront  prises  dans  les  trois  premiers  mois 
de  l’année  pour  l'année  entière  , sans  qu’elles  puissent  être 
bornées  à une  partie  de  l’année.  Ceux  qui  entreprendront  , 
dans  le  courant  de  l’année , up  commerce  , une  profession, 
une  industrie  sujets  à patente.,  ne  devront  le  droit  qu’au  pro- 
rata  de  l'annee,  calculée  par  trimestre , et  sans  qu’un  tri— 
mestre  puisse  être  divisé  : ils  seront  tenus  de  payer  le  pro- 
rata dans  le  premier  mois  de  leur5  étabüssemeiit.  Aucune 
patente  ne  sera  délivrée  au  prorata  , que  sur  le  vu  dui 
certificat  de  l’administration  municipale  du  canton  , d’après 

*le  rapport  de  l’agent  municipal  ou  de  son  adjoint  de  la  coin*; 
mune  du  requérant  : ce  certificat  constatera  que  le  requérant 
n’a  encore  exercé  aucun  état  sujet  à patente.  Dans  les-com- 
n\uncs  où  la  population  excède  cinq  mille  aines  y ces  cer- 
tificats seront  delivres  par  les  officiers  municipaux-  ; ils  seront 
présentés  au  receveur  de  l'enregistrement  lors  du  paiement , 
el  rapportés  avec  la  quittance  aux  administrateurs  chargés  de 
délivrer  la  patente. 

5.  Les  droits  de  patente  se  divisent  en  droits  Jixes  et  en 
droits  proportionnels  : les  premiers  sont  ceux  réglés  par  le 
tarif;  les  seconds  sont  le  dixième  du  loyer  ou  des  maison» 
* d’habitation  , ou  des  usinés  , ou  des  ateliers^  ou  des  maga- 
sins , ou  des  boutiques , suivant  la  nature  du  commerce  ou 

2e.  PART.  7 
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de  l’industrie,  justifié  par  baux  authentiques  pour  les  loca-^ 
taires  , et  par  l’extrait  du  ro'e  de  la  contribution  foncière 
pour  les  propriétaires  , ou  d'après  la  simple  déclaration  du 
requérant  patenté;  sauf  l'évaluation  , s’il  y a lieu  , au  défaut 
de  baux  et  de  cote  particulière  dans  le  rôle  de  la  contribu- 
tion pour  les  lieux  destinés  au  commerce  ou  à l’exercice  de 
l'industrie  et  profession  du  propriétaire  de  maison. 

G.  Les  droits  fixes  et  proportionnels  doivent  être  payés  par 
tous  ceux  qui  sont  dans  les  cioq  premières  classes  du  tarif  , 
ou  dont  le  droit  fixe  est  de  quarante  francs  et  au-dessus  quand 
leur  état  est  hors  de  classe.  II  n'est  dû  que  le  droit  fixe  par 
ceux  qui  sont  dans  la  sixième  classe  et  au  dessous  , ou  dont 
l’état,  quand  il  est  hors  des  clashs,  ne  donne  lieu  qu'à  un 
droit  fixe  de  3o  francs  et  au-dessous. 

7.  Les  droits  de  patente  serônt  acquittés  en  entier  , suivant 
le  tarif,  entre  les  mains  du  receveur  de  l’enregistrement  du 
domicile  du  redevable  , dans  les  trois  premiers  mois  de  l’an  7. 
Ce  délai  passé  , lesi  redevables  en  retard  seront  contraints  : 
ils  seront,  en  conséquence  , avertis  par  les  receveurs  de  l’en- 
registrement ; dix  jours  après  l’avertissement  , le  paiement 
sera  poursuivi  par  la  saisie  et  vente  des  marchandises  et  meu- 
bles des  contribuables  en  retard. 

8.  Les  receveurs  tiendront  un  registre  particulier  de  la 
recette  des  droits  de  patente  : il  leur  sera  délivré  , par  le  di- 
recteur de  la  régie  sur  papier  non  timbré,  et  sera  coté  et  pa- 
raphé par  le  president  de  l'admini  tration  municipale  du  can- 
ton ou  de  la  commune. 

9.  Dans  le  mois  de  la  publication  de  la  présente  , les 
agens  de  chaque  commune  seront  tenus  de  dresser  un  tableau 
de  tous  ceux  qui  y exercent  le  commerce  , industrie,  métiers  ou 
professions  désignés  par  le  tarif.  Co  tableau  contiendra  , 
par  colonnes  , les  noms  , demeures  , professions  et  loyers  de 
ceux  qui  y sont  compris.  Une  cinquième  colonne  sera  ré- 
servée en  blanc.  Ils  remettront  ce  tableau  , avant  l’expira- 
tion du  même  mois  , au  commissaire  du  directoire  exécutif 
près  l'administration  municipale  du  canton. 

10.  Le  commissaire  présentera  le  tableau  mentionné  en 
l’article  ci  dessus,  à l'administration  municipale  du  canton, 
dans  la  séance  qui  en  suivra  immédiatement  la  remise  , pour 
faire  remplir  la  colonne  restée  en  blanc  , de  la  somme  due  , 
suivant  le  tarif,  et  faire  arrêter  par  les  administrateurs  le  mon- 
tant  des  sommes  fixées  dans  le  tableau  de  chaque  commune,  il 
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tpôurra'  faire  , lors  de  ladite  opération  , toutes  observations  et 
réquisitions  qu’il  jugera  convenables, 

1 1.  Lorsque  les  tableaux  fournis  par  l’agent  de  chaque  com- 
mune auront  été  arretés  par  l’administration  municipale  du 
canton,  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  cette  ad- 
ministration réunira  avec  le  même  ordre  , et  en  laissant  une 
sixième  colonne  en  blanc  , dans  un  tableau  général  , tous  les 
tableaux  de  chaque  commune  du  canton,  et  l’enverra  au  com-^' 
missaire  du  Directoire  exécutif  près  l’administration  centrale. 

Il  remettra  ensuite  à chaque  agent  le  tableau  particulier  de  la 
commune. 

12.  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l’adminis- 
Iration  centrale  soumettra,  sans  retard,  à celte  adminis- 
tration , les  tableaux  généraux  de  chaque  canton  , pour  être 
arrêtés  par  qlle  , en  lui  proposant  les  observations  et  faisant 
loutes  réquisitions  qu’il  jugera  convenables  , et  les  renverra 
au  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  chaque  adminis- 
tration de  canton. 

13.  Aussitôt  que  les  commissaires  du  Directoire  exécutif 
près  les  administrations  de  canton  , auront  reçu  les  tableaux1 
arrêtés  piar  l'administration  centrale  , ils  les  remettront  aux 
receveurs  de  l’enregistrement  du  canton.  Ceux-  ci  feront 
mention  , dans  la  colonne  réservée  en  blanc  , des'  droits  de 
patente  acquittés;  et  après  l’expiration  du  délai  fixé  par  l’ar-* 
ticle  4 ? ü poursuivront , pour  la  totalité  des  droits  , ceux  qui 
ne  les  auront  point  acquittés,  et,  pour  le  supplément,  ceux 
qui  l'auront  payé  à un  taux  moins  fort  que  la  taxe  du  tableau. 

14.  Dans  les  communes  qui  , à raison  de  leur  popula- 
tion, ont  pour  elles  seules  une  administration  municipale, 
les  tableaux  mentionnés  dans  le»  articles  ci-dessus  seront  dres- 
sés par  les  officiers  municipaux  , et  remis  au  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  cette  administration  , pour  agir  con- 
formément à la  présente  loi. 

( Cet  article  sc  trouve  abrogé  par  le  mode  qu'a  établi  l’arrêté  du  i5 
fructidor  an  8 ) . 

15.  Les  droits  de  patente  seront  payés,  soit  avant  lare- 

mise  des  tableaux  ci  «dessus  mentionnés,  soit  par  les  citoyens, 
qui  n’y  seraient  pas  portés  parce  qu’ils  auraient  changé  de 
domicile  ou  formé  un  établissement  sujet  à patente  , posté- 
rieurement à la  rédaction  du  tableau.  • , 


16.  Ln*cas  de  paiement  anterieur  à la  remise  de»  tableaux  , 
il  y aura  lieu  à un  supplément  , si  la  taxe  du  tableau  se 
trouve  plus  forte  que  la  somme  payée. 
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i-j.  Les  receveurs  dresseront  un  état  particulier  des  ch> 
toÿens  qui  auront  payé  les  droits  de  patente  , et  qui  ne  se 
trouveraient  pas  compris  dans  le  tableau  général  ; ils  l’enver- 
ront , à la  fin  de  chaque  trimestre  , au  commissaire  du  Di- 
rectoire exécutif  près  l’administration  municipale  du  canton 
(au  spus-préfet  ),  pour  qu'il  soit  vérifié  et  arrêté  de  la  ma- 
nière indiquée  par  les  articles  10  et  1 1 de  la  présente.  ( Par 
Parrêté  du  i5  fructidor  an  8.  ) 

18.  Dans  la  première  décade  de  chaque  mois  , les  rece- 
veurs de  ( enregistrement  remettront  l’état  de  leurs  recettes  et 
de  leurs  contraintes  par  chaque  commune  , au  commissaire  du 
Directoire  executif  près  l’administration  municipale  du  canton 
ou  de  la  commune  ( au  sous-préfet  ) , lequel  enverra  un 
double  certifié  par  lui  au  commissaire  du  Directoire  exécu- 
tif près  l’administration  centrale  (au  préfet).  Ce  dernier 
dressera  , sur  les  doubles,  l’état  général  de  la  recette  des 
patentes  du  département , et  l’adressera  chaque  mois  au  mi- 
nistre des  finances. 

19.  Les  quittances  des  receveurs  seront  échdbgées  contre 
les  patentes,  dans  les  dix  jours  de  leurdate. 

20.  Les  patentes  seront  expédiées  par  l’administration  mu- 
nicipale du  canton  ou  de  la  commune  (par  le  receveur  de 
llenregi»! rement  ) : elles  seront  signées  par  un  des  adminis- 
trateurs et  le  secrétaire  , et  visées  par  le  commissaire  du  Di- 
rectoire exécutif  (le  maire);  le  sceau  de  l’administration  y 
sera  apposé. 

21.  Les  quittances  et  patentes  seront  sur  papier  timbré, 

aux  frais  de  ceux  à qui  elle  seront  délivrées  , et  dans  la 
îpême  forme  qu’en  l’an  5 et  on  l’an  6.  Il  ne  pourra  être  perçu 
aucun  autre  droit  que  celui  du  timbre.  • 

22.  Il  sera  tenu  par  le  secrétaire  de  l’administration  mu- 
nicipale (le  inaire),  sur  papier  non  timbré,  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  président  ( le  sous-préfet  ) , sur  le- 
quel registre  seront  inscrites  , de  suite  , et  par  ordre  de 
numéros  , toutes  les  patentes  qui  seront  délivrées.  Les  quit- 
tances seront  conservées  au  secrétariat  aVfcc  des  numéros  cor- 
respondans  à celui  de  l’inscription  sur  frs  registres. 

28.  Ceux  qui  se  croiront  fondés  à /réclamer  soit  contre 
l’insertion  de  lfeurs  noms  an  tableau  des  redevables  du  droit 
de  patente,  soit  sur  le  taux  de  la  taxe,  pourront  , ou  avant 
l’avertissement  du  receveur  , ou  dans  les  dix  joirfs  de*  cet. 
avertissement,  faire  leur  réclamation,  d'abord  à l’adminis- 
tration municipale,  ensuite  à l’administration  centrale.  11  y 
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sera  statué  de  la  manière  prescrite  pour  les  réclamations  en 
matière  d’imposition  , par  l’instruction  annexée  à la  loi  du  ai 
brumaire  an  6. 

34.  Nul  ne  sera  obligé  à prendre  plus  d’une  patente  , 
quelles  que  soient  les  diverses  branches  de  commerce  , pro- 
fession ou  industrie  qu’il  exerce  on  veuille  exercer. 

Dans  ce  cas,  la  patente  est  due  pour  Je  commerce  , profes- 
sion ou  industrie  qui  donne  lieu  au  plus  fort  droit. 

25.  Les  patentes  sont  personnelles  et  ne  peuvent  ser-* 
vir  qu’à  ceux  qui  les  obtiennent;  en  conséquence,  chaque 
associé  , d’une  même  maison  de  banque  , de  commerce  ert 
gros  ou  en  détail,  et  de  toute  autre  profession  et  industrie 
assujéties  à la  patente  , sera  tenu  d’avoir  la  sienne. 

Ces  dispositions  ne  s’appliquent  pas  aux  associés  en  com- 
mandite , qui  ne  sont  point  assujettis  à la  patente  4 ni  aux 
maris  et  femmes  , auxquels  une  seule  patenle  suffira  , en 
prenant  celle  de  la  classe  supérieure  , s'ils  font  plusieurs 
états  , et  payant  le  droit  proportionnel  de  tous  les  lieux 
qu’ils  occuperont  , quand  il  est  exigible  , à moins  qu’il  n’ÿ 
ait  entre  eux  séparation  de  biens  , auquel  cas  chacun  d’eux 
doit  avoir  sa  patente  , et  payer  séparément  les  droits  fixes  et 
proportionnels.  . 

Quand  les  associés  occuperont  en  commun  la  même  maison 
d’habitation,  les  mêmes  usines,  ateliers,  magasins  et  bou- 
tiques , il  ne  sera  dû  qu'un  droit  proportionnel  , qui  sera 
payé  en  entier  par  l’un  d’eux  ; les  autres  ne  paieront  que  le 
droit  fixe. 

26.  Tout  citoyen  qui , après  avoir  pris  une  patente  , entre- 

prendra un  commerce  , une'  profession  ou  un  métier  dè 
classe  supérieure  à celle  de  sa  patente  , sera  tenu  de  prendrè 
une  nouvelle  patente  de  cette  classe , et  d’en  payer  le  droit 
fixe  au  prorata  conformément  à l’article  4 ci-dessus,  danà 
ce  cas  , il  y sera  fait  déduction  du  premier  droit  fixe  , et  il  ne 
sera  pas  dû  un  second  droit  proportionnel , quand  il  aurd 
été  payé  pour  la  première  patente  , mais  tin  supplément  aii 
prorata , s’il  y a de  nouveaux  établissemens  d’une  valeur  lo- 
cative supérieure  à celle  des  premiers.  v 

27.  Tout  citoyen  müïii  d’une  patente,  pourra  ekercer son 
commerce  , sa  profession  ou  industrie  dans  toute  l’étendue 
de  la»  république , en  payâht  au  receveur  de  l’enregistrement 
de  toutes  les  communes  où  il  aura  des  établissemens,  le  droit 
proportionnel  pour  les  maisons  d’habitation  , tisines  , ate- 
liers , magasins  et  boutiques  qU’il  occupera.  La  patente  lui 
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sera  délivrée  dans  la  commune  de  s©n  domicile  , snr  la  re- 
présentation des  quittances  des  receveurs  des  communes  oh 
il  aura  des  établisseineus  ; et  il  en  sera  fait  mention  dans  la 
patente. 

28.  Si  un  citoyen  patenté  change  son  domicile  pendant 
le  courant  de  l'année  , la  patente  lui  servira  dans  la  nou- 
velle commune  qu’il  habitera  , en  payant  au  prorata  le  droit 
proportionnel  des  maisons  d’habitation,  usines,  ateliers, 
magasins  et  boutiques  qu’il  y prendra  , et  un  supplément , 
aussi  au  prorata  , du  droit  fixe  , s’il  est  plus  fort  pour  la 
jnêmc  classe  dans  la  nouvelle  commune.  S’il  y avait  change- 
ment de  classe  supérieure  , le  droit  fixe  serait  payé  au  pro- 
rata , conformément  à l'article  26  ci-dessus. 

29.  Ne  sont  pas  assujétis  à la  patente  , 

i°.  Lçs  fonctionnaires  publics  et  employés  salariés  par  la 
nation , en  ce  qui  concerne  seulement  l’exercice  de  leurs 
fonctions  ; ^ 

2°.  Les  laboureurs  et  cultivateurs,  seulement  pour  la  vente 
des  récoltes  et  fruits  provenant  des  terrains  qui  leur  appar- 
tiennent, ou  par  eux  exploités,  et  pour  le  bétail  qu’ils  y 
élèvent  ; 

8°.  Les  commis , les  ouvriers  journaliers , et  toutes  per- 
sonnes à gages , travaillant  pour  autrui  dans  les  maisons  , ate- 
liers et  boutiques  de  ceux  qui  les  emploient.  — Ne  sont  point 
réputés  ouvriers  travaillant  pour  le  compte  d'autrui , ceux  qui 
travaillent  chez  eux  pour  les  marchands  et  fabricans  en  gros 
et  en  détail,  ou  pour  les  particuliers,  même  sans  compagnons, 
enseignes  ni  boutiques  ; ils  devront  être  pourvus  de  la  patente 
de  la  sixième  classe , ou  de  celle  de  leur  profession  désignée 
dans  le  tarit; 

4°.  Les  peintres  , graveurs,  sculpteurs  , considérés  comme 
artistes  , et  ne  vendant  que  le  produit  de  leur  art  ; 

5°.  Les  officiers  de  santé  attachés  aux  armées,  aux  hôpi- 
taux , ou  au  service  des  pauvrps,  par  nomination  du  Gou- 
vernement ou  des  autorités  constituées;  (Voir  la  loi  du  9 bru- 
maire an  8.  ) 

6°.  Les  sages-femmes  ; ^ 

7®.  Les  maîtres  de  la  poste  aux  chevaux; 

8°.  Les  pêcheurs  ; 

90.  Les  caydeurs,  Eleurs  de  laine  et  coton,  les  blanchis- 
seuses, les  savetiers,  les  tripiers; 

io°.  Ceux  qui  vendent  en  ambulance  dans  les  rues  , dans 
Jiepx  de  passage  et  dans  les  marchés  des  commune^,  les 
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fruits , les  légumes  , le  beurre , les  œufs  , le  fromage  , et 
attires  mentis  comestibles.  Tous  ceux  qui  vendront  d’autres 
objets,  même  en  ambulance,  échoppe  ou  étalage,  paieront 
la  moitié  des  droits  que  paient  ceux  qui  vendent  en  boutique. 

do.  Sont  réputés  marchands  en  gros  , quel  que  soit  leur 
commerce  , tous  ceux  qui  font  des  reventes  sous  les  enve- 
loppes usitées,  pour  les  premières  entrée^  dans  le  commerce, 
des  objets  commerçables. 

31.  Tous  citoyens  placés,  d’après  la  notoriété  publique, 
sur  la  liste  des  citoyens  sujets  à patente,  soit  comme  mar- 
chands en  gros  , soit  comme  associés  à un  commerce  ; et  qui 
se  prétendront  simplement  marchands  en  détail,  commandi- 
taires ou  commis,  seront  admis  à justifier,  dans  le  lieu  où 
s’élève  la  contestation,  de  la  nature  de  leur  commerce  et  de 
leur  véritable  qualité  , par  la  représentation  de  leurs  journaux; 
et  registres  ainsi  que  des  actes  de  société. 

32.  Sont  réputés  fabricans  ou  manufacturiers  tous  ceux  qui 
convertissent  des  matières  premières  en  des  objets  d’une  autre 
forme  ou  qualité,  soit  simple,  soit  composée,  à l’exception 
néanmoins  de  ceux  qui  manipulent  les  fruits  de  leur  récblte. 

Ils  seront  tenus  de  prendre  une  patente  immédiatement  su- 
périeure à celle  des  marchands  qui  vendent  en  détail  les  mêmes 
objets  du  genre  de  ceux  qu'ils  fabriquent. 

33.  Les  fabricans  à métiers  qui  n’occupfent  ou  n’entretien- 
nent pas  plus  de  cinq  métiers  , soit  chez  eux  , soit  hors  de 
leur  domicile,  ne  seront  assujétis  qu'au  droit  de  patente  de 
la  cinquième  classe. 

A l’egard  des  fabricans  qui  travaillent  par  eux-mêmes  sans 
employer  d’ouvriers,  et  qui,  n’ayant  ni  boutique  ni  magasin, 
vendent  au  fur  et  à mesure  les  produits  de  leurs  travaux,  ils 
ne  doivent  que  la  patente  de  la  sixième  classe. 

34.  Les  maîtres  d’hôtel  garni  ne  paieront  en  droit  propor- 
tionnel que  le  quarantième  du  prix  total  de  la  valeur  do  leur 
location  , et  les  pflulmiera  le  vingtième. 

35.  Les  commerce  , industrie  et  profession  qui  ne  sont  pas 
désignés  dans  le  tarif,  n’en  seront  pas  moins  assujétis  à la 
patente  ; elle  sera  délivrée  sous  la  désignation  de  la  classe 
dans  laquelle  lesdits  commerce,  industrie  ou  profession  seront 
placés  d’après  l’analogie  des  opérations  ou  des  objets  du  com- 
merce , par  les  administrations  chargées  de  la  délivrance  des 
patentes.  » 

,36.  Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  sujets  au  droit 
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(îe  patente  11c  devront  le  droit  proportionnel , qtrnnd  il  au(â 
lieu  , qu’à  raison  de  la  valeur  locative  des  lieux  qu’ils  occu- 
peront. En  cas  de  difficulté  , il  pourra  être  procédé  à un® 
évaluation. 

37.  Nul  ne  pourra  former  de  demande , ni  fournir  aucun® 
exception  ou  défense  en  justice  , ni  faire  aucun  acte  ou  signi- 
fication par  acte  extrajudiciaire,  pour  tout  ce  qui  serait  relatif 
à son  commerce  , sa  profession  ou  son  industrie  , sans  qu’il 
soit  fait  mention  en  tête  des  actes,  de  la  patente  prise  , avec 

•désignation  de  la  classe,  de  la  date,  du  numéro,  et  de  la 
commune  où  elle  aura  été  délivrée  , à peine  d’une  amende 
de  f>oo  francs  tant  contre  les  particuliers  sujets  à la  patente 
que  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  auraient  fait  ou  reçu 
lesdits  actes  sans  mention  de  la  patente.  La  condamnation  à 
cette  amende  sera  poursuivie  au  tribunal  civil  du  département, 
à la  requête  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  ce  tri- 
bunal. Le  rapport  de  la  patente  ne  pourra  suppléer  au  défaut 
de  l’énonciation,  ni  dispenser  de  l’amende  prononcée  ci- dessus. 

38.  Tout  citoyen  qui  expose  des  marchandises  en  vente  j 
dans  quelque  lieu  que  ce  soit , est  tenu  d’exhiber  sa  patente 
toutes  les  fois  qu’il  en  est  requis  par  les  juges  de  paix  , com-  • 
missaircs  de  police,  administrateurs,  agens  ou  adjoints  mu- 
fheipaux  , et  commissaires  du  pouvoir  executif. 

Si  celui  qui  n’est  point  pourvu  de  patente  ou  qui  ne  la 
représente  point,  vend  hors  de  son  domicile,  les  objets  exposés 
en  vente  seront  saisis  ou  séquestrés  aux  frais  du  vendeur  jus- 
qu’à la  représentation  d’une  patente  convenable.  S’il  vend  à 
son  domicile,  il  sera  dressé  un  procès-verbal  qui  sera  envoyé 
au  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l’administration 
municipale  , pour  faire  poursuivre  le  contrevenant  confor- 
mément à la  présente  loi. 

3q.  Ceux  qui  auront  besoin  de  plusieurs  expéditions  de 
leur  patente  pour  en  justifier  dans  d’autres  cantons  que  celui 
de  leur  domicile  , pourront  les  requérir  * sans  autres  frais 
qne  ceux  du  papier  timbré.  U eu  sera  de  même  pour  ceux 
qui  auront  perdu  leur  patente. 

Chaque  expédition  sera  notée  par  première , seconde,  troi- 
sième, etc.,  et  sera  signée  pa#  Le  patenté,  s’il  sait  signer; 
dans  le  cas  contraire  , il  en  s#ra  fait  mention. 

Pour  empêcher  l’abus  des  duplicata,  il  sera  libre  aux  admi- 
nistrations de  faire  vérifier  les  causes  qui  donneront  lieu  1^ 
des  demande?.  de  duplicata  , et  d’en  refuser  s’il  y a lieu.  . 
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4b.  Les  administrations  chargées  de  la  délivrance  des  pa- 
tentes , sont  autorisées  à faire  descendre  dans  la  classe  immér 
diatement  inférieure,  ou  la  suivante  , les  citoyens  qui  justi- 
fieront l’impossibilité  où  ils  Sont  d'acquitter  les  droits  de  leur 
classe.  L’arrêté  pris  à. ce  sujet  par  les  administrations,  sera 
motivé  et  mentionné  dans  la  patente;  il  sera  envoyé  à l'admi- 
nistration centrale  , pour  être  approuvé  par  elle  s’il  y a lieu. 

( Cet  article  a été  abrogé  par  l’artirfe  30  de  fa  foi  du  i3  floréal 
an  10,  ) 

4i.  11  sera  prélevé,  pour  contribuer  aux  dépenses  locales 
de  chaque  commune  , un  dixième  du  produit  net  des  droits 
de  patente  qui  auront  été  payés  par"  les  domiciliés  de  leurs 
arrondissemens  respectifs  ; ce  dixième  , dans  tous  les  cas,  sera 
payé  en  numéraire. 

La  délivrance  en  ssra  faite  par  les  receveurs  de  l'enregis- 
trement, sur  ordonnance  de  l’administration  centrale  de  dé- 

Iiartement.  Tous  les  frais  de  recouvrement  à la  charge  de 
'administration  municipale  , seront  prélevés  sur  ce  dixième. 


Tarit  du  droit  de  patente , dressé  en  conformité  des 
lois  des  6 fructidor  an  4,9  frimaire  an  5 et  7 bru * 
maire  an  6.  . 


i“.  Sans  égard  à la  population. 

• Les  banquiers  . 5uo  francs. 

Les  courtiers  de  navires  et  de  marchandises,  , 
entrepreneurs  de  roulage,  de  voitures  publiques 
par  terre  et  par  eau. 200 

Les  marchands  forains  avec  voitures.  ..  ..  4° 

Les  colporteurs  avec  chevaux  ou  autres  bêtes 
de  somme*  3o 


Les  colporteurs  avec  balle,  soit  qu’ils  aient  do- 
micile ou  non  . . . » . 


20 


Les  entrepreneurs  ou  directeurs"  de  spectacles 
ou  autres  amuseftiens  publics , dans  lesquels  les] 
spectateurs  paient  leurs  places, 


Unfc  représentation 
complète,  étab:if 
d’après  le  nombre 
et  le  prix  de  «lie» 
que  place. 
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Les  négocians  et  armateurs , les  agens  de  change 
et  courtiers  , les  commissionnaires  de  marchandises  ; 

Les  entrepreneurs,  fournisseurs  et  munitionnaires 
de  la  République  ; les  directeurs  et  entrepreneurs 
d’établissemens  de  ventes  à l’encan  , et  les  directeurs 
d’agences  ou  bureaux  d’affaires  ; les  marchands  de 
charbon  de  terre  en  gros;  les  marchands  de  bois  en 
chantier  ou  magasin  , ou  exploitant  ventes  dans  les 
bois,  forêts  et  plantations  de  ta  République  , des 
communes  ou  des  particuliers  ; les  marchands  de 
bois  de  marine  ; 

Les  marchands  en  gros , de  draperie,  mercerie, 
soierie,  étoffes  de  coton,  toilerie  , linons  , mousse— 
Unes,  gazes,  dentelles;  acier,  fer  et  autres  métaux; 
quincaillerie;  vins,  liqueurs,  vinaigre;  épicerie, 
droguerie;  cuirs  et  peaux,  et  les  marchands  tan- 
neurs , les  chiffonniers  en  gros. 

. » 

i Seconde  classe. 

Les  notaires  ; marchands  en  détail  de  draperie  , ' 
étoffes  en  soie,  toilerie,  étoffes  de  coton,  mousse- 
lines, s’ils  en  font  leur  principal  commerce  ; i 

Les  architectes,  entrepreneurs  de  bâtimens,  cons-l 
tructeurs  de  navires  ; * 

Les*  orfèvres,  horlogers,  bijoutiers,  lapidaires,/ 
joailliers,  distillateurs,  confiseurs;  I 

Les  apothicaires  - pharmaciens  ; les  imprimeurs  , ' 
brasseurs  , Jes  traiteurs  , restaurateurs. 
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COMMERCE,  INDUSTRIE, 


AETS  ET  PROFESSIONS. 


Troisième  classe. 

I 

Les  marchands  merciers  en  détail  , tapissiers  , ^ 
| marchands  tailleurs , marchands  cordonniers  , inan- 
Irhonuiers,  fourreurs:  les  marchands  en  détail  en 
linons  , gazes  , dentelles  , droguerie  et  teinture  ; 
ainidonniers  , tanneurs,  corroyeurs,  ciriers,  char- 
cutiers, pâtissiers;  marchands  de  vins,  liqueurs, 
vinaigre;  rôtisseurs,  inaitres  d’hôtel  garni,  mar- 
chands de  papier  , les  marchands  de  chevaux  et  I 
autres  bêtes  de  somme  ; 

j Les  marchands  de  bœufs,  vaches,  veaux,  mou- 
• tons  et  cochons  ; 

i I.cS  inaitres  de  billard,  les  paumiers,  les  limona- 
diers , carrossiers  ; 

Les  marchands  de  laine,  fil  et  coton  en  détail  ; 

Les  marchands  de  grains  autres  que  ceux  de  leur 
récolle  ; 

Les  huissiers  ; 

Les  huissiers-priseurs  ; 

Les  détenteurs,  fermiers  ou  entrepreneurs  de  bacs! 
sur  les  fleuves  et  rivières  ; 

Les  propriétaires  de  bâtimen*  faisant  le  cabotage  ; 

Les  marchands  cartiers  et  cartonniers  ; 

Les  peseurs-jurés*  les  jaugeurs  de  liquides  ; 

Les  fabricans  d'ean-de-vie  ; 

Les  marchands  de  rubans  ; 

Les  marchands  de  comestibles  ; 

Les  aubergistes. 


Quatrième  classe. 

• : ; . 1 

Les  ébénistes,  fripiers,  marchands  de  meubles  ; N 
marchands  de  bois,  «'exploitant  point  de  ventes  dans  I 
,les  bois,  forêts  et  plantations  de  la  République  et' j 
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Les  luthiers,  opticiens,  marchands  de  baromètres, 
facteurs  d’instruincns  de  physique,  d’astronomie  et 
de  mathématiques  ; 

Les  marchands  de  lyriques,  ardoises,  tuiles,  plâtre, 
chaux  et  lattes  ; 

Les  constructeurs  de  barques , bateaux  et  batelets; 
les  ferblantiers,  roégissiers,  les  charpentiers,  char- 
rons , bourreliers , menuisiers  ; les  marchands  de 
chanvre , lin  et  filasse,  de  résine,  de  poudre  à tirer  ; 
les  marchands  de  cordes  et  cordages  ; 

Les  marchands  de  tfhocolat,  dè  macaroni  et  autres  I 
pâtes  de  même  nature  ; 

Les  brossifers  ; 

Les  mariniers  en  chef,  les  déchireurs  de  ba-j 
teaux  ; 

Les  entrepreneurs  de  vidanges  ; 

Les  boyfeudiers  ; 

Les  entrepreneurs  de  pavé  ; 

Les  entrepreneurs  de  chaussées  et  routes; 

Les  marchands  de  musique  et  de  caries  de  géogra- 
| phie  ; 

Les  poéliers  ; 

Les  fuuiistes  ; i J 

Les  marchands  de  éannes. 


Sixième  classe. 

* ' s ' ; w.  . 

Les  teinturiers,  déjgraisseurs ,»  parclieminiers,  im-  ] 
primeurs  en  1aille-d(mce  ; founbisseurs , chaudron- 
niers, potiers  d’étain;  tonneliers,  boisselierts,  coffrc- 

! tiers  - inalictiers  , edrdiers , rubaniers,  fondeurs, 
doreurs*  argenlcurs.  fruitiers  en  boutique,  grainiers, 
jîlierboristes,  potiers  de  terre,  plâtriers,  marbriers, 

! marchandé  d’eaux  minérales,  vanniers,  arpenteurs,  1 
|f  maréchau|  - ferrans  ^ les  fabriéans  à métiers  pour  j 


4o  £r. 
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COMMERCE,  INDUSTRIE, 

Arts  et  professions. 


de  100,000  | 


et  au-dessus! 


leur  compile  ; marchands  de  tabac,  gibier  et  vo'aille,  \ 
et  de  fourrages , de  salins  et  potasse  ; les  crémiers  ; j 
Les  voiliers  ; J 

Les  tondeurs  et  friseurs  de  laine  ; I 

Les  nattiers  ; I 

Les  laitiers  ; » 

Les  carreleurs  ; I 

Les  retendeurs  ; , \ 

Les  restaurateurs  de  fable  aux  ; ) 

Les  marchands  de  jparasols  ; f 

Les  bouquinistes;  [ 

Les  distillateurs  d’eau-forte  ; I 

Les  fabricans  de  colle  ; I 

Les  laveurs  de  cendres  ; 1 

Les  marchands  de  peaux  pour  l’habillement  et  1 
l’armement.  > ] 

Septième  ehiae. 

Les  tailleurs,  gaîniers,  brodeurs,  passementiers,  y 
tourneurs  en  bois,  graveurs  sur  métaux,  balanciers,  I 
|»erruqui<srs,  cordonniers,  tisserands,  vitriers,  cou-  j 
; tarières,  çloutîers,  épingliers;  marchands  de  poisson  j 
j frais  et  salé,  de  sabots,  de  sel  ; tailleurs  de  pierre  , ï 
| Ferrailleurs  ; vendeurs  de  bière*  cidre  et  eau-de-vie  f 
j eh  détail  j conducteurs  de  voitures  pour  le  transport  \ 
Ides  voyageurs,  les  patachiers,  les  pompiers,  les  fon-  \ 
jlainiers  , les  voituriers  et  bouviers  pour  le  transport  / 
des  marchandises;  les  bimbelotiers  ou  marchands/ 

I de  jouets  d’enfant  ; I 

j Les  gaSoehiers  ; I 

j Les  relieurs  ; I 

| Les  charbonniers  et  marchands  de  charbon  de  1 
terre  en  détail. 
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LOI  sur  la  répartition  de  la  contribution  foncière  de 

l'an  7. 

Du  7 brumaire  an  7.  (B.  236.) 


LOI  sur  le  régime  hypothécaire . 

Du  11  brumaire  an  y.  (B.  238.) 

Art.  ii.  Il  y a privilège  sur  les  immeubles,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d’aucune  inscription,  pour  une  année  échue  et  pour 
l'année  courante  de  la  contribution  foncière. 


JjOI  sur  le  timbre. 

i ■ * : 

Du  i3  brumaire  an  7.  (B.  287.) 

Art.  iï.  Sont  assujétis  au  droit  de  timbre  établi  en  raison 
de  la  dimension  , tous  les  papiers  à employer  pour  les  actes 
et  écritures  soit  publics , soit  privés  ; savoir  : 
?•••***  " ****•••••»••• 

Les  pétitions  et  mémoires  , même  en  forme  de  lettres,  pré- 
sentés au  Directoire  exécutif,  aux  ministres , à toutes  auto- 
rités constituées»  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 
à ceux  de  la  comptabilité  nationale,  aux  directeurs  .•  de  la 
liquidation  générale  , et  aux  administrations  ou  étabiissemens 

( M.  Dupetit-Marrieux  ayant  présenté  au  Gouvernement  une  péti- 
tion sur  papier  libre  , contre  une  décision  du  ministre  des  finances  , il 
a été  ordonné.  par  un  arrêté  du  i3  fructidor  an  8 ( B 41  j , qu’il  ne 
serait  statué  sur  sa  demande  qu’autant  qu’il  présenterait  une  nouvelle 
pétition  s*ir  papier  timbré.  ) 

16.  Sont  exceptés  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre, 
savoir  : t 

Tous  les  (comptes  rendus  par  des  comptables  publics  ; 

Les  quittances  de  traitemens  et  émolumens  des  lonction- ' 
naires  et  employés  salariés  par  la  république  ; 

1 Les  quittances  ou  récépissés  délivrés  aux  collecteurs  et  re- 

* • r 

• \J 


I 

I 

t 


1 
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ceveurs  des  deniers  publics:  celles  que  les  collecteurs  de  contri- 
butions directes  peuvent  délivrer  aux  contribuables , et  celles 
de  toutes  contributions  qui  se  délivrent  sur  feuilles  particu- 
lières , et  qui  n’excèdent  pa*  io  francs  ; 

Les  registres  de  toutes  les  administrations  publiques  et  des 
établissemens  publics  pour  ordre  et^adminislration  générale  ; 
ceux  des  receveurs  des  contributions  publiques  et  autres  pré- 
posés publics. 


LOI  relative  à la  répartition , à l'assiette  et  au  recou- 
vrement de  la  contribution  foncière. 

Du  3 frimaire  an  7.  (B.  243.  ) 

TITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Art.  ier.  Le  Corps  législatif  établit  cTiaque  année  une  im- 
position foncière. 

Il  en  détermine  annuellement  le  montant  en  principal  et 
en  centimes  additionnels. 

Elle  est  perçue  en  argent. 

2.  La  répartition  de  l’imposition  (ou  contribution)  foncière 
est  faite  par  égalité  proportionnelle  sur  toutes  les  propriétés 
foncières,  à raison  de  leur  revenu  net  imposable  , sans  autres 
exceptions  que  celles  déterminées  ci-aprè#pour  l’encourage- 
ment de  l’agriculture  , ou  pour  l'intérêt  général  de  la  société. 

3.  Le  revenu  net  des  terres  est  ce  qui  reste  au  propriétaire  , 
■déduction  faite  sur  le  produit  ' brut  , des  frais  de  culture, 
semence  , récolte  et  entretien. 

4.  Le  revenu  imposable  est  le  revenu  net  moyen  , calculé 
sur  un  nombre  d’années  déterminé. 

5.  Le  revenu  net  imposable  des  maisons , et  celui  des 
fabriques,'  forges,  moulins  et  autres  usines  , sont  tout  ce  qui 
reste  au  propriétaire,  déduction  faite  sur  leur  valeur  locative, 
calculée  sur  un  nombre  d’années  déterminé  , de  la  somme 
nécessaire  pour  l’indemniser  du  dépérissement  et  des  frais 
d’entretien  et  de  réparations. 

6.  Le  revenu  net  imposable  des  canaux  de  navigation  est. 
ce  qui  reste  au  propriétaire , déduction  faite  sur  le  produit 
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brut  on  total  , calculé  sur  un  nombre  d’années  déterminé, 
de  la  somme  nécessaire  pour  Pindémniser  du  dépérissement 
des  diverses  constructions  et  ouvrages  d*art , et  des  frais  d’en- 
tretien et  de  réparations. 

7.  Pour  rassurer  les  contribuables  contre.  les  abus  dans  la 

répartit  on,  il  sera  déterminé  chaque  année,  par  le  Corps 
législatif,  une  proportion  générale  de  la  contribution  foncière 
avec  les  revenus  territoriaux,  au-delà  de  laquelle  la  cote  de 
chaque  individu  11e  pourra  être  élevee,  «* 

TITRE  II. 

Des  offerts  de  la  répartition. 

8.  La  répartition  de  la  contribution  foncière  est  faite  par 
le  Corps  législatif  entre  les  déparleinens  ; parles  administra- 
tions centrales  de  département  (les  conseils  généraux)  , entre 
les  cantons  et  les  communes  qui  ont  pour  elles  seules  une 
administration  municipale  ; par  les  administrations  munici- 
pales de.  canton  ( les  conseils  d arrondissement  ) , entre  les 
communes  de  leur  arrondissement  ; et  par  des  répartiteurs  , 
entre  1rs  contribuables. 

g.  Les  répartiteiys  sont  au  nombre  de  sept , savoir  : 1 agent 
municipal  (le  maire)  et  son  adjoint  dans  les  communes  de 
cinq  mille  babitans,  deux  officiers  municipaux  désignés  à cet 
effet,  dans  les  autres  communes;  et  cinq  citoyens  capables, 
choisis  par  l'administration  municipale  (le  sous-prefot  ) parmi 
les  contribuables  fonciers  de  la  commune,  dont  deux  au  moins 
non  domiciliés  dan#  ladite  commune  , s’il  s'en  trouve  de  tels, 

jo.  La  nomination  des  cinq  citoyens  repartiteurs’esi  faite 
eha'que  année , dans  la  première  decade  après  celle  de  l’entrée 
en  fonctions  des  adgiinistraleurs  municipaux  nouvellement» 
élus  , et  consignée  au  registre  de  l'admini-tration. 

I. es  deux  officiers  municipaux  , dans  les  communes  ayant 
pour  elles  seules  une  administration  municipale , sont  désignés 
Hans  le  même  délai , et  mention  en  est  pareillement  faite  au 
(registre. 

( Cet  article  et  le  suivant  sont  abrogés.  ) 

II.  La  nomination  de  répartiteurs  et  la  désignation  d’offi- 
ciers municipaux,  prescrites  par  l’article  précèdent,  auront 
lieu,  pour  la  répartition  de  la  contribution  foncière  de  l’an  7, 
et  opérations  y relatives,  daus  la  décade  de  la  publication  u© 
la  présente  loi. 


Digitized  by  Google 


3 Frimaire  an  7.  ' 

12.  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l’adminis- 
tration municipale  (le  sous-prefct) , fait  notifier  aux  cinq 
citoyens  répartiteurs,  leur  nomination,  dans  les  cinq  jours  de 
sa  date. 

Celte  notification  se  fait  par  un  simple  avertissement  sur 
papier  non  timbré  ; elle  est  signée  tant  par  celui  qui  en  est 
le  porteur,  que  par  le  commissaire  (le  sous-préfet),  et 
datée  : elle  n’est  point  sujette  a l’enregistrement  ; mais  il  en 
reste  un  double  , qui  est  déposé  au  'secrétariat  de  l’adminis- 
tration municipale  (la  sous  préfecture). 

13.  Les  fonctions  de  répartiteur  ne  peuvent  être  refusée» 
que  pour  l’une  des  causes  ci-après. 

14.  Les  causes  légitimes  de  refus  sont , i°.  les  infirmités 
graves  et  reconnues,  ou  vérifiées  en  la  forme  ordinaire  en  cas 
de  contestation;  20.  I’àge  de  soixante  ans  commencés,  ou  plus; 
3°.  l’entreprise  d’un  voyage  ou  d'affaires  qui  obligeraient  à 
une  longue  absence  du  domicile  ordinaire;  4°-  l’exercice  de 
fonctions  administratives  ou  judiciaires  au  choix  du  peuple , 
autres  que  celtes  d assesseur  de  juge  de  paix;  5”.  l’exercice  des 
fonctions  de  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  les  admi- 
nistrations centrales  , municipales  et  autres  , et  près  les  tri- 
bunaux ; 6°.  le  service  militaire  de  terre  ou  de  mer,  ou  un 
autre  service  public  actuel. 

15.  Tout  citoyen  domicilié  à plus  de  deux  inyriamètres 
d’une  commune  pour  laquelle  il  aurait  été  nommé  réparti- 
teur , pourra  également  ne  point  accepter. 

»6.  Celui  qui  se  trouverait  nommé  répartiteur  par  plusieurs 
administrations  municipales  ( sous  - préfets  ) pour  la  même 
année,  déclarera  son  option  au  secrétariat  de  l’une  d’elles , 
(des  sous  préfectures) , dans  les  dix  jours  de  l’avertissement 
qui  lui  aura  été  donné  de  sa  nomination;  il  en  justifiera  aux 
autres  administrations  municipales  (sous-préfels)  dans  les  cinq 
jours  suivans,  et  celles-ci  le  remplaceront  sans  délai. 

17.  Celui  qui  (^acceptera  point  les  fonctions  de  répartiteur  , 
devra  proposer  par  écrit,  à l’administration  municipale,  (au 
sous-  préfet  ) , son  refus  motive; 

Il  le  proposera  dans  les  dix  jours  de  l’avertissement  qui  lui 
aura  été  donné  de  sa  nomination.  r 

18.  L’administration  municipale  (le  sous-préfet)  pronon- 
cera dans  les  dix  jours  suivans  ; et  si  le  refus  se  trouve  fondé  , 
elle  le  déclarera  tel,  et  remplacera  sur-le-champ  le  refusant. 

Dans  le  cas  contraire  , elle  déclarera  que  le  refus  n’est  point 
admis,  et  que  celui  qui  l'a  propos»  reste  répartiteur. 
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19.  Celui  qui  , dans  le  cas  des  articles  i3,  14  et  >5  cl-, 
dessus  , n’aura  point  proposé  de  refus  dans  le  délai  prescrit , 
ou  dont  le  refus  n’aura  point  été  admis  , et  qui  étant  ensuite 
convoqué,  ne  se  réunirait  point:  aux  autres  répartiteurs  pour 
les  opérations  dont  ils  auront  été  chargés  , sera  cité  par  le 
commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l’administration  mu- 
nicipale ( le  sous-préfet  ) , à comparaître  devant  cette  admi- 
nistration à jour  et  heure  fixes  , en  séance  publique;  et  s’il 
s’y  présente,  le  président  ( le  sous  préfet  ) , après  l’avoir  en- 
tendu, et  au  nom  de  l’administration  municipale,  lui  adressera 
ces  paroles  : 

« Citoyen  , vous  avez  refusé  de  vous  rendre  utile  à votre 
» pays  ; l’administration  municipale  va  en  faire  mention  sur 
» ses  registres  (il  va  en  être  fait  mention)  , et  en  donner 
y>  connaissance  à vos  concitoyens.  » 

Le  refusant  sera  remplacé  dans  la  même  séance  , et  extrait 
du  procès-verbal  sera  affiché,  sur  papiér  libre,  et  sans 
frais  , dans  la  salle  des  séances  et  au  secrétariat  : il  ne  sera 
point  sujet  au  droit  d’enregistrement. 

20.  Si  celui  qui  aura  été  cité , comme  il  est  dit  en  l’ar- 
ticle précédent  , ne  se  présente  point  , il  sera  fait  lecture 
de  l’acte  de  citation.  L’administration  municipale  constatera 
ensuite  son  absence,  en  le  faisant  appeler  à haute  voix  par 

\ le  secrétaire  ; et , après  cet  appel  , le  président  prononcera 
ces  paroles  : 

« L’administration  municipale  déclare  que 

» nommé  répartiteur,  a refusé  de  servir  son  pays;  elle  va 
« en  faire  mention  sur  ses  registres  , et  en  donner  connais— 

sance  au  public.  «. 

Le  refusant  sera  remplacé  dans  la  même  séance;  et  ej.trait 
du  procès-verbal  sera  affiché,  sur  papier  timbré,  dans  la 
salle  des  séances,  au  secrétariat  , et  à la  principale  porte 
extérieure  de  la  maison  commune  ; il  ne  sera  point  soumis 
a l’enregistrement. 

21.  Celui  qui  ne  se  sera  pas  présenté  devant  l’administra- 
tion municipale  , sera  en  outre  cité  par  le  commissaire  du  Di- 
rectoire exécutif  près  cette  administration  {le  sous-préfet  )} 
devant  le  juge  de  paix  de  l’arrondissement , lequel pour 
ce  fait  de  désobéissance  à la  foi  , le  condamnera  à une 
amende  de  la  valeur  locale  de  trois  journées  de  travail  agri- 
cole, et  aux  frais  de  l’affiche  de  l'extrait  du  procès-verbal 
(IgJ’administralipn  municipal?  , qui  sont  réglés  à trois  francs. 
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non  compris  le  papier  timbré  , et  seront  payés  au  secré- 
taire de  ladite  administration  , sans  préjudice  des  frais  légi- 
timement faits  devant  le  juge  de  paix',  et  de  ceux  de  signi- 
fication et  de  mise  à exécution  du  jugement , dont  il  sera 
pareillement  tenu. 

22.  lin  cas  d’empêchement  temporaire  survenu  à un  ou 
à plusieurs  des  répartiteurs  , par  maladie  grave  , voyage  néces- 
saire et  inopiné,  ou  par  un  service  public  actuel,  ils  en 
donneront  ou  feront  donner  avis  à l’administration  municipale, 
qui  poHrra  les  remplacer  momentanément  par  d’autres  con- 
tribuables fonciers  de  la  commune. 

Ce  remplacement  n’aura  lieu  qu’autant  que  le  nombre  des 
répartiteurs  se  trouverait  réduit  à moins  de  cinq  , ou  que 
ceux  d’entre  eux  non  domiciliés  dans  la  commune  seraient  à 
remplacer.  Ceux-ci  ne  pourront  , dans  aucun  cas,  lors- 
qu iis  n’excéderont  point  le  nombre  de  deux  , être  remplacés 
que  par  d’autres  contribuables  fonciers  non  domiciliés  dans  la 
commune  , s’il  y en  a de  tels. 

23.  Les  sept  répartiteurs  délibèrent  en  commun  , à la  ma- 
jorité des  suffrages.  Ils  ne  peuvent  prendre  aucun,»  détermi- 
nation , s’ils  ne  sont  au  nombre  de  Cinq  au  moins  , présens. 
Ils  sont  convoqués  et  présidés  par  l’agent  municipal  (le 
maire  ) ou  par  son  adjoint  , ou  par  l'un  des  officiers  muni- 
cipaux désignés  , dans  les  communes  ayant  pour  elles  seules 
une  administration  municipale  ( le  maire  ou  son  adjoint  ) ; 
et  à l#ur  défaut  , par  le  plus  âgé  des  autres  répartiteurs. 

24. ’ Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  admi- 
nistrations centrales  et  municipales  , et  les  inspecteurs  de 
l'ag<ence  des  contributions  directes  (les  inspecteurs  et  con- 
trôleurs des  contributions  directes  ) , remplissent  auprès  des 
répartiteurs  les  fonctions  qui  leur  sont  déléguées*  par  la 
loi.  « 

TITRE  III. 

De  la  répartition  de  la  contribution  foncière. 

a5.  Les  administrations  centrales  ( les  conseils  généraux  ) 
feront,  chaque  année , dans  la  décade  qui  suivra  la  publica- 
tion de  la  loi  portant  fixation  de  la  contribution  foncière  , la 
répartition  du  contingent  qui  aura  été  assigné  à leur  dépar- 
tement , entre  les  cantons  et  les  communes  ayant  pour  elles 
seules  une  admipistration  municipale  ( les  arrondissemens  ) j 
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et  elles  ( le  préfet  ) en  enverront  de  suite  le  tableau  au  mi- 
nistre des  finances.  . 

26.  Elles  (le  préfet)  enverront,  dans  la  même  décade,  à chaque 
administration  municipale  ( au  sons  préfet)  , le  mandement  qui 
devra  lui  faire  connaître  le  continrent  de  son  canton  pu  de 
sa  commune  , ia.  en  principal  ; 20.  rn  centimes  additionnels  , 
destinés  tant  aux  fonds  de  non  - valeur  qu'aux  dépenses  dé- 
partementales. 

27.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  réception  de 
ce  mandement , les  administrations  municipales  de  canton 
( les  conseils  d'arrondissement  ) feront  la  répartition  de  la 
totalité  du  contingent  qui  s’y  trouvera  porté  , ainsi  que  des 
autres  sommes  qu’elles  seraient  autorisées  à repartir  pour 
leurs  dépenses  , entre  toutes  les  communes  de  leur  arrondis- 
sement , après  avoir  appelé  à ce  travail  les  adjoints  des  agens 
desdiles  communes  , qui  y auront  voix  consultative. 

Le  tableau  de  celte  répartition  sera  adressé  sur-le-champ 
à l'administration  centrale  du  département  ( au  préfet)  ; il  en 
restera  minute  à l'administration  municipale  ( au  sous- 
préfet  ). 

1.  y sera  fait  mention  que  les  adjoints  des  agens  munici- 
paux des  communes  ont  été  appelés  , et  que  ceux  qui  se  sont 
présentés  ont  été  entendus. 

28.  L’administration  centrale  (le  préfet  ) visera  les  états 

de  répartition  qui  lui  auront  été  adresses  par  les  adminis- 
trations municipales  , et  en  ordonnera  l’exécution  ; etle  11’y 
pourra  faire  aucun  changement  , sauf  aux  communes  qui 
se  prétendraient  lésées  à se  pourvoir  en  dégrèvement  dans  la 
forme  légale.  . f 

29.  L administration  centrale  ( le  preTet  ) , après  avoir  visé 
chaque  «tat  ou  tableau  de  répartition  à mesure  qu’ils  lui 
auront  été  adressés  , en  fera  faire  trois  expéditions  r dont 
l’une  sera  renvoyée  , sans  délai  , à l’administration  munie,— 
pale  ( au  sous- préfet  ) , l’autre  au  recevei  r général  du  dépar- 
tement, et  la  troisième  au  ministre  des  finances. 

30.  Aussitôt  que  l’administration  municipaje  ( le  sous  pré- 
fet ) aura  reçu  l’etat  de  répartition  , vise  par  l’administra- 
tion centiale  du  département  ( le  préfet),  elle  enverra  à 
chaque  agent  municipal  ( au  maire  ) le  mandement  contenant 
la  fixation  du  contingent  de  sa  commune , i°.  en  principal  ; 
3°.  en  centimes  additionnels,  tant  pour  les  londs  de  non-va- 
leur  quo  pour  les  dépenses  départementales  ; 3°.  en  centimes, 
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additionnels  pour  les  dépenses  municipales  ; 4°*  en  centimes 
additionnels  pour  les  dépenses  communales. 

TI  T K E IV. 

Des  changemens  annuels  à faire  aux  matrices  des  rôles. 

3t.  Les  matrices  de  rôles  existantes  continueront  à servir 
de  base  à la  répartition  de  la  contribution  foncière  entre  les 
contribuables  de  chaque  commune  , sauf  les  chângemens  ou 
renoüvellemens , comme  il  est  dit  cm  1 article  3a  ci  - après  , 
et  sans  préjudice  , pour  les  contribuables  qui  se  prétendraient 
surtaxés  , de  se  pourvoir  en  décharge  ou  réduction  dans  les 
formes  légales. 

3a.  Dans  la  première  décade  de  thermidôr  de  chaque  an- 
née , l’agent  municipal  ( le  maire  ) de  chaque  commune  , ou 
son  adjoint  , et  l’uu  des  deux  ofliciers  municipaux  désignés 
dans  les  communes  ayant  pour  elles  seules  une  administration 
municipale  , convoqueront  les  répartiteurs  pour  examiner  la 
matrice  du  rôle  , y faire  les  changemens  convenables  d après 
les  mutations  survenues  parmi  les  propriétaires  , la  renou- 
veler même  s'il  y a lieu. 

Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  adminis- 
trations municipales  (le  sous- préfet  ) , seront  appelés  à cette 
» assemblée  de  répartiteurs;  ils  en  requerront  même  la  con- 
vocation en  cas  de  négligence  de  la  part  des  agens  et  ad- 
joints ou  officiers  municipaux  (du  maire  ). 

33.  Les  changemens  annuels  dont  il  s'agit  aux  deux  ar- 
ticles précédens , consisteront  en  la  formation  d’un  simple 
état  ou  relevé  des  mutations  de  propriétés  survenues  parmi 
les  contribuables,  et  dont  il  aura  été  tenu  note  parleaecré- 
taire  de  l’administration  municipale  (de  la  sous-prefecture ) , 
sur  un  registre  particulier  ouvert  à cet  effet,  sous  le  nom  do 
livres  des  mutations. 

34.  L’état  ou  relevé  des  mutations  sera  arrêté  et  signé 
par  les  répartiteurs  , visé  tant  par  l'administration  municipale 
que  par  le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  cetK:  ad- 
ministration (le  maire)  et  restera  joint  it  la  niatriçe  du  rôle. 

35.  Le  livre  des  mutations  sera  coté  et  paraphé  à chaque 
feuillet  par  le  président  def  l’administration  municipale  (le 
maire  ) ; il  portera  en  tête  l’énonciation  du  nombre  des  feuil- 
lets dont  il  se  trouvera  composé , et  de  la  date  de  son  ouver- 
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luro  : cette  énonciation  sera  signée  par  le  président  de  l’ad- 
ministration municipale  ( le  maire  ). 

ot>.  La  noie  de  chaque  mutation  de  propriété  sera  inscrire 
au  livre  des  mutations  , à la  diligence  des  parties  intéressées  ; 
elle  contiendra  la  désignation  précise  de  la  propriété  ou  des 
propriétés  qui  en  seront  l’objet , et_  il  y sera  dit  à quel  titre 
la  mutation  s'en  est  opérée. 

Tant  que  cette  note  n’aura  point  été  inscrite  , l’ancien 
propriétaire  continuera  d être  imposé  au  rôle  ; et  lui  , ou 
ses  héritiers  naturels  , pourront  être  contraints  au  paie- 
ment de  1 imposition  foncière  , sauf  leur  recours  contre  le 
nouveau  propriétaire. 

TITRE  V. 

Du  renouvellement  et  de  la  furma'ion  des  matrices  des  râles. 

3y.  Aucune  matrice  de  rôle  ne  pourra  être  renouvelée 
qu  esur  la  demande  de  l’administration  municipale  ( du  maire) 
et  l’autorisation  de  l’administration  cenlrale/(du  préfet)  du  de- 
partement. 

38.  Lorsqu’il  s’agira  de  renouveler  une  matrice  de  rôle  , 
ou  d’en  former  une  dans  des  communes  où  il  n’en  existerait 
point,  les  répartiteurs  feront  un  tableau-  indicatif  du  nom  et  " 
des  limites  des  différentes  divisions  du  territoire  de  la  com- 
mune , s’il  y en  a de  connues  qu’ils  estiment  devoir  conser- 
ver , ou  de  celles  qu  ils  croiront  devoir  déterminer  eux- 
mêmes. 

Ces  divisions  s’appelleront  sections  : chacune  3’elles  sera  dé- 
signée par  une  lettre  alphabétique;  et  le  tableau  destiné  à 
les  faire  connaître  sera  proclamé  et  affiché  dans  la  com- 
mune. 

39  Les  répartiteurs  formeront  ensuite  un  tableau  indicatif- 
des  différentes  propriétés  renfermées  dans  chaque  section  , et 
ils  j procéderont  en  la  forme  ci-apres. 

Ce  dernier  tableau  s’appellera  état  de  section. 

•4°.  Ees  répartiteurs  feront  , dans  leur  première  assemblée 
une  liste  des  propriétaires  et  des  fermiers  ou  métayers  domici- 
liés dans  la  commune  , qu’ils  jugeront  connaître  le  mieux  les 
difïcrentes  parties  de  chaque  section  , et  être  le  plus  en 
état  de  donner  à cet  égard  des  renseignemens  précis. 

Les  noms  de  ces  indicateurs  seront  portés  à la  suite  du  ta- 
bleau destiné  à faire  connaître  les  différentes  sections  delà 
commune , proclamés  et  affichés  avec  lui. 
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4>.  Les  répartiteurs  se  distribueront  ensuite  les  sections; 
un  ou  plusieurs  d’entre  eux  se  transporteront  sur  chacune 
de  celles  qu’ils  auront  à parcourir.  Le  iour  de  leur  transport 
sera  annoncé  à l'avance  ; ils  appelleront  au  moins  deux 
des  indicateurs  désignés  , et  ils  composeront  avec  eux  les 
étals  de  sections. 

Les  contribuables  de  la  section,  ouïes  fermiers  et  métayers, 
pourront  être  présens  , si  bon  leur  semble  , et  faire  des  ob- 
servations à ce  relatives  , donner  même  des  renseignemens 
aux  répartiteurs.  - , 

42.  Les  indicateurs  qui,  étant  appelés  par  les  répartiteurs  , 
ne  se  rendraient  point  auprès  deux  pour  leur  donner  les 
renseignemens  requis,  seront  remplacés  par  d’autres  indica- 
teurs , ou  même  par  d'autres  propriétaires  , fermiers  ou  mé- 
tayers , que  les  répartiteurs  pourront  appeler  sur-le-champ 
et  sans  aucune  formalité. 

43.  ( haque  article  de  propriété  sera  distingué  dans  l’étàt 
de  section  , et  numéroté  ; il  sera  intitulé  du  nom  de  proprié- 
taire , avec  mention  des  prénoms  , profession  et  demeure  de 
celui-ci  % s'il*  sont  connus  : il  sera  désigné,  1°.  par  la  na- 
ture de  maison  à simple  rez-de-chaussée  , ou  à un  , deux  ou 
plusieurs  étages  ; de  moulin,  forge  ou  autre  usine  ; de  jar- 
din , terre  labourable  , vigne  , pré  , futaie  ou  taillis  , etc.  ; 
20.  par  l'étendue  de  sa  superficie  , calculée  d après  les  nou- 
velles mesures.  ” -i 

Les  répartiteurs  pourront  s’aider  , dans  cette  opération  , des 
cadastres  et  parcellaires  , pians,  arpentemens  ou  péréguemens 
qu'ils  se  seront  p'rocurés. 

44-  Les  états  dos  sections  seront  signés  tant  par  les  indi- 
cateurs que  par  les  répartiteurs  qui  les  auront  formés  ; et 
si  quelque  indicateur  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  mention  en 
sera  faite. 

4b.  Les  propriétés  nationales  de  loufe  nature  seront  por- 
tées dans  les  états  de'  sections  au  compte  de  . Ta  république, 
et  désignées  de  la  même  tnahière  que  celles  des  particuliers. 
Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l’adininistratjon 
mutycipale  ( le  maire  ) surveillera  spécialement  l’exécution  du 
présent  artirle. 

4b.  Les  propriétés  appartenant  à des  communes , portions 
de  commune,  à des  hospices  ou  autres  établisse  mens  publics, 
seront  aussi  désignées  de  la  même  manière  , et  portées'  dans 
les  états  de  sections  au  compte  desdites  communes  , portions 
de.  commune  , hospices  ou  autres  étéblissemeii*. 
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47.  II  sera  laissé  dans  chaque  état  de  section  une  colonnë 
en  blanc  , suffisante  pour  recevoir  révaluation  du  revenu  im- 
posable des  différentes  propriétés. 

48.  Aussitôt  que  ces  tableaux  indicatifs  des  propriétés  ren- 

fermées dans  chaque  section  , seront  achevés,  les  répartiteurs 
s’assembleront  , appelleront  le  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif près  l’administration  municipale  (le  maire),  et  les 
examineront  avec  lui  ; ils  rectifieront  . ou  feront  rectifier 
par  ceux  qui  les  auront  formes  , ceux  desdits  tableaux  qui  se- 
ront^  reconnus  inexacts;  ils  arrêteront  et  signeront  sur-le- 
champ  les  autres,  et  ceux-là  ensuite , après  qu’ils  auront  été 
rectifiés.  • 

/ 49-  Dans  les  dix  jours  suiva  s au  plus  tard  , les  réparti- 

teurs se  transporteront  ensemble  sur  les  différentes  sections,; 
ils  y feront  l’évaluation  du  revenu  imposable  de  chaque  pro- 
priété dans  l’ordre  qu’elle  se  trouvera  portée  au  tableau  in- 
dicatif, arrêteront  cette  évaluation  à la  majorité  des  suffrages, 
et  l’écriront  ou  feront  écrire  en  leur  présence  , et  en  toutes 
lettres  , sur  la  colonne  réservée  h cet  effet  , à côté  de  l’article 
descriptif  do  la  propriété. 

Ils  signeront  au  bas  de  la  colonne  ; et  si  quelqu’un  d’eux  ne 
peut  ou  ne  veut  signer  , il  en.sera  fait  mention. 

50.  Les  états  de  sections  ainsi  complétés  et  arrêtés  , seront 

remis  au  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'adminis- 
tration municipale  ( au  maire  qui  aura  présidé  à l’évaluation), 
pour  servir  à la  rédaction  de  la  matrice  du  rôle  de  la  com- 
mune. • ’ 

51.  La  matrice  du  rôle  se  composera  du  simple  dépouille- 
ment des  états  de  sections.  Elle  sera  divisée  en  autant  d'ar-r 
ticles  qu’il  y aura  de  contribuâmes  fonciers  ; et  toutes  les 
propriétés  qu'un  même  contribuable  aura  dans  la  commune  , 
seront  reportées  sous  un  seul  et  même  article  , l’une  à la 
suite  de  ('autre  , avec  indication  de  la  section  dans  laquelle 
chacune  d’elles  se  trouvera  située  , de  son  numéro  dans 

Uti- 
les 

noms  , prénoms  , professions  et  demeures  des  contribuables  ; 
la  seconde  , la  lettre  alphabétique  de  l’état  de  section  ; la 
troisième,  le  numéro  des  différentes  propriétés  à l’état  de  sec- 
tion'; la  quatrième  , l’évaluation  détaillée  de  leur  revenu  im- 
posable; la  cinquième,  le  total  d’évaluation  du  revenu  impo- 


l'état  de  cette  section  , et  de  l’évaluation  de  son  revenu 
posable.  t 

Elle  sera  à colonnes , dont  la  première  présentera 
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sable  de  toufes  les  propriétés  portées  sous  an  même  article  ; 
et  la  sixième  restera  réservee  pottr  servir  ainsi  qu’il  sera  dit 
ci-après. 

Ü2.  Aussitôt  que  le  commissaire  près  l’administration  mu- 
nicipale (le  maire)  aura  rédigé  la  matrice  du  rôle,  il  la 
représentera  aux  répartiteurs  , qui  , après  l’avoir  comparée 

fux  états  de  sections  , et  s'être  assurés  de  son  exactitude  , 
arrêteront  et  la  signeront  avec  lui  , ou  déclareront  la  cause 
pour  laquelle  quelqu’un  d entre  eux  ne  l'aurait  point  signée. 

Le  commissaire  près  l’administration  municipale  (le  maire) 
en  prendra  copie  , qu'il  certifiera  et  enverra  sur-le-champ 
au  commissaire  près  l’administration  centrale  (au  sous-préfet)  , 
et  il  remettra  l’original  à l’agent  ou  ofhcier  municipal  qui  aurai 
présidé  aux  évaluations  , ou  autre  qui  le  remplacera  ; il  lui 
remettra  en  même  tems  les  états  de  sections  , et  retirera  de  ses 
mains  le  reçu  qu’il  lui  en  avait  donné. 

L’agent  ou  officier  municipal  déposer^  le  tout  , dans  la  dé- 
cade , au  secrétariat  de  l'administration  municipale  , et  fera 
faire , en  sa  présence  , mention  du  dépôt  sur  le  registre  d’ordre  : 
cette  mention  sera  signée  tant  par  lui  que  par  le  secrétaire. 

( On  ne  pourrait,  sans  altérer  le  texte,  rendrçce  qui  est  prescrit  par 
res  deux  alinéa  . applicable  à l'état  actuel  des  cnoses  , et  l’on  préfère 
de  dire  iri,  d’une  manière  plus  simple,  qu’aussilôt  après  la  rédaction  de 
la  matrice  du  rôle,  le  maire  en  envoie  au  sous-préfet  une  copie  par  lui  t 
certifiée,  et  qu’il  dépose  l’original  dans  les  archives  de  la  mairie.  ) 

Les  états  de  sections  -et  les  matrices  des  rôles  seront  soi- 
gneusement conservés  : les  secrétaires  et  gardes  des  archives 
des  administrations  en  répondront  personnellement. 

53.  Lorsqu’un  inspecteur  de  l’agence  deS  contributions dir 
rectes(un  agent  des  contributions  directes)  sera  chargé  des 
opérations  relatives  à ia  formation  de  quelques  matrices  de 
rôle  dans  le  cas  prévu  par  la  lui  du  22  brumaire  de  l’an  6, 

fiortant  création  de  ladite  agence  , il  agira  en  tous  points  de 
a môme  manière  et  d’après  les  mêmes  règles  que  les  com- 
missaires du  Directoire  exécutif  près  les  administrations  mu- 
nicipales ( le  maire). 

54.  Lhaque  année  , aussitôt  après  la  répartition  de  la  con- 
tribution foncière  entre  les  communes  , le  président  dé  l’ad- 
ministration municipale  ( Jennaire  ) notera  sur  ia  sixième  co- 
lonne de  chaque  matrice  de  rôle  , le  montant,  en  principal  , 
du  contingent  de  ia  commune , et  sa  proportion,  à tant  par 
franc  , avec  le  total  du  revenu  imposable. 
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Chaque  conlribuable  pourra  prendre  communicàtioh  de  cèltg 
note  au  secrétariat.  * • 

55.  L'expédition  des  rôles  de  la  contribution  foncière  et 
leur  mise  en  recouvrement  , continueront  d’avoir  lieu  dans 
les  formes  et  les  délais  prescrits  par  la  loi  et  l’instruction  du  aa 
brumaire  an  6,  portant  création  d'une  agence  des  contribu- 
tions directes.  ( Cet  article  est  abrogé.  ) 

TITRE  V l* 

J , ** 

Du  mode  d'évaluation  du  revenu  imposable  des  propriétés 

foncières. 

56.  Lorsqu’il  s’agira  d’évaluer  lé  revenu  imposable  de  terres 
labourables  , soit  actuellement  cultivées  , soit  incultes  , mais 
susceptibles  de  ce  genre  de  culture,  les  répartiteurs  s'assure  - 
ront  d'abord  de  la  nature  des  produits  qu’elles  peuvent  don- 
ner, en  s’en  tenant  aux  cultures  généralement  usitées  dans  là 
commune,  telles  que  froment , seigle  , orges  et  autre  grains 
de  toute  espèce,  lin,  chanvre,  tabac,  plantes  oléagineuses  , 
à teinturè  , etc.  Ils  supputeront  ensuite  quelle  est  la  va- 
leur du  produit  brut  ou  total  qu’elles  peuvent  rendre  année 
commune , en  les%supposant  cultivées  sans  travaux  ni  dé— 

f>enses  extraordinaires  , mais  selon  la  coutume  du  pays  , aveé 
es  alternats  et  assoleinens  d'usage  , et  en  formant  l’année 
commune  sur  quinze  années  antérieures  , moins  les  deux  plus' 
fortes  et  les  deux  plus  faibles. 

Les  années  de  la  circulation  du  papier  - monnaie  , à 
partir  du  premier  janvier  1791  , ne  compteront  point. 

5^.  L’année  commun*  dû*  produit  brut  de  chaque  articlé 
de  terre  labourable  étant  déterminée! , les  répartiteurs  feront 
déduction  sur  ce  produit,  des  frais  de  culture,  semence, 
récolte  et  entretien  ; ce  qui  en  restera  formera  le  revenu  net 
imposable  , et  sera  porté  comme  tel  sur  les  états  de  sections. 

58.  Les  jardins  potagers  seront  évalués  d’après  le  produit 
de  leur  location  possible  , année  commune  , en  prenant  cette 
année  commune  sur  quinze,  comme  pour  l’évaluation  du  re- 
venu des  terres  labourables. 

Ils  ne  -pourront , dans  aucun  cas,  être  évalués  au-dessous 
du  taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la  commune.  ! 

5q.  L’évaluation  du  revenu  imposable  des  terrains  enlevés 
h la  culture  pour  le  pur  agrément  , tels  que  parterres,  pièces 
d'eau,  avenues,  etc.,  sera  portée  au  taux  de  celui  des  meil- 
leures terres  labourables  de  la  commune. 
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60.  Lorsqu'il  s’agira  d’cvaluer  le  revenu  net  imposable  des 
vignes  , les  répartiteurs  supputeront  d’abord  quelle  est  la 
Valeur  du  produit  brut  ou  total  qu’elles  peuvent  rendre  année 
Commune  eft  les  supposant  cultivées  sans  travaux  ni  dépenses 
extraordinaires,  mais  selon  la  coutume  du  pays,  en  formant 
l'année  commune  sur  quinze,  comme  pour  les  terres  labourables.’ 

61.  L’année  commune  du  produit  brut  des  vignes  étant  dé- 
terminée, les  répartiteurs  ferçnt  déduction  sur  ce  produit 
brut,  des  frais  de  culture,  de  récolte,  d’entretien  , d’engrais 
et  de  pressoir. 

Ils  déduiront  cri  outre  un  quinzième  de  ce  produit  , en 
considération  des  frais  de  dépérissement  annuel  , de*  replan— 
talion  partielle  , et  des  travaux  à faire  pendant  les  années 
où  chaque  nouvelle  plantation  est  sans  rapport. 

Ce  qui  restera  du  produit  brut  après  ces  déductions,  formera 
le  revenu  net  imposable,  et  sera  porté  comme  tel  aux  états 
de  sections. 

62.  Le  revenu  imposable  des  prairies  naturelles,  soit  qu’on 
lés  tienne  en  coupes  régulières  ou  qu’on  en  fasse  consommer 
les  herbes  sur  pied  , sera  calculé  d’après  la  valeur  de  leur 
produit  année  commune,  prise  sur  quinze  , comme  pour  les 
terres  labourables,  déduction  faite  sur  ce  produit,  des  frais 
d’entretien  et  de  récolte. 

63.  Les  prairies  artificielles  ne  seront  évaluées  que  comma 
les  lerres  labourables  d’égale  qualité. 

64-  L’évaluation  du  revenu  imposable  des  terrains  connus 
sous  les  noms  de  pâtis , palus , marais , bas  près,  et  autres 
dénominations  quelconques,  qui,  par  la  qualité  inférieure  do 
leur  sol  ou  par  d’âtitreS  circonstances  naturelles,  ne  peuvent 
servir  que  de  simples  pâturages,  sera  faite  d’après  lé  produit 
que  le  propriétaire  serait  présumé  pouvoir  en  obtenir  année 
commune,  selon  les  localités,  soit  en  faisant  consommer  la 
pâture  , soit  en  les  louant  sans  fraude  à un  fermier  auquel 
il  ne  fournirait  ni  bestiaux  ni  bàtimens  , et  déduction  fait» 
des  frais  d’entretien. 

65.  Les  terres  vaines  et  vagues,  les  lândes  et  bruyères, 
et  les  terrains  habituellement  inondés , ou  dévastés  par  les 
eaux,  seront  assujétis  à la  contribution  foncière  d’après  leur 
produit  net  moyen  , quelque  modique  qu’il  puisse  être  ; mais, 
dans  aucun  cas,  leur  cotisation  ne  pourra  être  moindre  d’un 
décime  par  hectare.  , 

06.  Les  particuliers  ne  pourront  s'affranchir  de  la  contri- 
bution à laquelle  les  fonds  désignés  en  l’article  précédent  de- 
2e.  PART.  ’ t) 
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vraient  être  soumis,  qu'en  renonçant  à ces  propriétés  au  profil' 
de  la  commune  dans  laquelle  clleÿ-  sont  situées. 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  perpétuel , sera 
faite  par  écrit  au  secrétariat  de  l’administration  municipale  * 
par  le  propriétaire  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial. 

Les  cotisations  des  objets  ainsi  abandonnés,  dans  les  rôles 
faits  antérieurement  à l’abandon  , resteront  à la  charge  de 
l’ancien  propriéuire. 

67.  L’évaluation  des  bois  en  Coupes  réglées  sera  faite  d’après 
le  prix  moyen  de  leurs  coupes  annuelles,  déduction  faite  des 
fiais  d’entretien  , de  garde  et  de  repeuplement. 

68.  L’qvaluation  des  bois  taillis  qui  ne  sont  pas  en  coupes 
réglées  , sera  faite  d’après  leur  comparaison  avec  les  autres 
buis  de  la  commune  ou  du  canton. 

69.  Tous  les  bois  au-dessous  de  l’àge  de  trente  ans  seront 
réputés  taillis , et  seront  évalués  conformément  aux  dispo- 
sitions des  deux  articles  précédens. 

70.  Les  bois  âgés  de  trente  ans  ou  plus,  et  non  aménagés  en 
coupes  réglées,  seront  estimés  à leur  valeur  au  tems  de  l’estima- 
tion , et  cotisés  jmqu’a  leur  exploitation  comme  s’ils  produi- 
saient un  revenu  égal  à deux  et  demi  pour  cent  de  cette  valeur. 

71.  L’évaluation  du  revenu  des  forêts  en  futaie  , aménagées 
ou  non  en  coupes  réglées,  lorsqu’elles  s’étendront  sur  le  ter- 
ritoire, de  plusieurs  communes  d’un  canton , sera  faite  par 
l’administration  municipale  du  canton,  et  le  montant  de  l’éva- 
luation sera  porté  aux  états  de  sections  et  matrices  des  rôles 
de  chaque  commune  , en  proportion  do  l’étendue  qui  sera 
sur  son  territoire. 

72.  L’évaluation  du  revenu  des  forêts  en  futaie,  aménagées 
ou  non  en  coupes  réglées , lorsqu'elles  s’étendront  sur  le  terri- 
toire de  plusieurs  cantons  d'un  même  département  , sera  faite 
par  l’administration  centrale  du  département,  et  le  montant  de 
cette  évaluation  porté  aux  états  de  sections  et  matrices  des 
rôles  de  chaque  commune  , en  proportion  de  l’étendue  qui 
sera  sur  sojn  territoire. 

78.  Le  revenu  des  forêts  qui  s’étendront  sur  plusieurs  dé- 
partemens  , sera  évalué  séparément  dans  chaque  département. 

741"  Les  répartiteurs  n’auront  égard  , dans  l’évaluation  du 
revenu  imposable  des  terrains  sur  lesquels  se  trouvent  des 
arbres  forestiers  épars  ou  en  simple  bordure,  ni  l’avantage 
que  le  propriétaire  peut  tirer  de  ces  arbres  , ni  â la  dimi- 
nution qu’ils  apportent  dans  la  fertilité  du  sol  qu’il  ombragent. 

j-5.  Lorsqu’un  terrain  sera  exploité  en  tourbière , on  éva— 
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Iuera , pendant  les  dix  années  qui  suivront  le  commencement 
du  tourbage  , son  revenu  au  double  de  la  somme  à laquelle 
il  était  évalué  l'année  précédente. 

76.  Il  sera  fait  note  sur  chaque  rôle  et  matrice  de  rôle  de 
l’année  où  doit  finir  ce  doublement  d évaluation.  Après  ces  dix 
années,  ces  terrains  serout  cotisés  comme  les  autres  propriétés. 

77.  Les  terrains  enclos  seront  évalués  d’après  les  mêmes 
règles  et  dans  les  mêmes  proportions  que  les  terrains  npn 
enclos  d'égale  qualité  et  donnant  le  même  genre  de  productions. 

On  n’aura  egard,  dans  la  fixation  de  leur  revenu  imposable, 
ni  à l'augmentation  de  produit  qui  ne  serait  évidemment  qu# 
l’effet  des  clôlures,  ni  aux  dépenses  d’établissement  et  den-y 
tretien  de  ces  clôtures,  quelles  qu’elles  puissent  être. 

78.  Si  un  enclos  contient  différentes  natures  de  biens , 
telles  que  bois  , prés  , terres  labourables , jardins , vignes  , 
étangs,  etc.  , chaque  nature  de  bien  sera  évaluée  séparément, 
de  la  même  manière  que  si  le  terrain  n’était  point  enclos. 

79.  Le  revenu  imposable  des  étapgs  permanens  sera  évalué 
d’après  le  produit  de  la  pêche,  année  cominisnc  , formée  sur 
quinze,  moins  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles,  sous  lu 
déduction  des  frais  d'entretien  , de  pêche  et  de  repeuplement. 

80.  L’évaluation  du  revenu  imposable  des  terrains  alterna- 
tivement en  étang  et  en  culture , sera  combinée  d'après  ce  , 
double  rapport. 

8t.  Les  mines  ne  seront  évaluées  qu’à  raison  de  la  superficie 
du  terrain  occupé  pour  leur  exploitation  , et  sur  le  pied  de* 
terrains  environnans.  , 

11  en  sera  de  même  pour  les  carrières. 

82.  Le  revenu  net  imposable  des  maisons  d'habitation  en 
quelque  lieu  qu’elles  soient  situées  , soit  que  le  propriétaire 
les  occupe  ou  qu’il  les  fasse  occuper  par  d’autres  , à titre,, 
gratuit  ou  onéreux,  sera  déterminé  d’après  leur  valeur  loca- 
tive, calculée  sur  dix  années,  sous  là  déduction  d’un  quart 
de  cette  valeur  locative,  en  considération  du  dépérissement 
et  des  frais  d’entretien  et  de  réparations. 

83.  Aucune  maison  d’habitation  occupée  comme  il  est  dit 
en  l’article  précédent,  ne  pourra  être  cotisée  , “quelle  que  soit 
l’évaluation  de  son  revenu  , au-dessous  de  ce  qu'elle  le  serait 
à raison  du  terrain  qu’elle  enlève  à la  culture , évalué  sur. 
le  pied  du  double  des  meilleures  terres  labourables  de  la  com- 
mune si  la  maison  n’a  qu’un  rez-de-chaussée,  du  triple  si  elle 
a un  étage  au. dessus  du  rez-de-ehausséo  , et  Ju  quadruple  si 
«lie  en  a plusieurs. 


Digitized  by  Google 


fois  3 Frimûirê  aû  *jl 

Le  comble  ou  toiture,  de  quelque  manière  qu’il  soit  disposé  y 
fie  sera  point  compté  pour  un  étage. 

84.  Les  maisons  qui  auront  été  inhabitées  pendant  toute 
l’année  , à partir  du  premier  vendémiaire , seront  cotisées  seu- 
lement à raison  du  terrain  qu’elles  enlèvent  à la  culture  , évalué 
sur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables  de  la  commune. 

85.  I.es  bâlimens  servant  aux  exploitations  rurales,  tels 
que  granges,  écuries,  greniers,  caves,  celliers,  pressoirs, 
et  autres  , destinés  soit  à loger  les  bestiaux  des  fermes  et 
métairies,  ou  à serrer  les  récoltes,  ainsi  que  les  cours  desdites 
fermes  ou  métairies,  ne  seront  soumis  à la  contribution  fon- 
cière qu’à  raison  du  terrain  qu'ils  enlèvent  à la  culture,  évalué 
sur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables  de  la  commune-, 

86.  Lorsqu’il  n'y  aura  point  de  terres  labourables  dans  uno  ' 
commune  , l’évaluation  doht  il  s’agit  aux  trois  articles  pré— 
cédens , sera  faite  sur  le  pied  des  meilleures  terres  labou- 
rables de  la  commune  voisine. 

87.  Le  revenu  net  imposable  dès  fabriques , manufactures, 
forges,  moulins*et  autres  usines,  sera  déterminé  d’aplrès  leur 
valeur  loéative',  calculée  sur  dix  années,  sous  la  déduction 
d’un  tiers  de  cette  valeur,  en  considération  du  dépérissement 
et  des  frais  d’entretien  et  de  réparations. 

88.  Les  maisons , les  fabriques  et  manufacturés , forges  » 
moulins  et  autres  usines  nouvellement  construits , ne  seront 

1 soumis  à la  contribution  foncière  que  la  troisième  année  après 
leur  construction.  Le  terrain  qu’ils  enlèvent»à  la  culture,  con- 
tinuera d’être  cotisé  jusqu’alors  comine  il  l’était  avant. 

Il  en  sera  de  même  pour  tous  autres  édifices  nouvellement 
construits  ou  reconstruits;  le  lerrain  seul  sera  cptisé  pendant 
les  deux  premières  années. 

89.  Lorsqu’il  s’agira  d’évaluer  le  revenu  imposable  d'un 
canal  de  «avigation  , le  propriétaire  fera  , au  secrétariat  de 
l’administration  municipale  ou  centrale  qui  devra  faire  l’éva- 
luation , une  déclaration  détaillée  des  revenus  et  charges 
dudit  canal. 

‘(  Voir,  sur  ccft  article  et  les  suivans,  la  loi  du  5 floréal  an  11.  ) 

90.  L’administration  s’assurera , tant  d’après  cette  décla- 
ration que  d’après  les  autres  renseignemens  qu’elle  aura  pu 
se  procurer,  du  produit  brut  ou  Iota!  dudit  canal  ; elle  s’as- 
surera pareillement  de'  la  réalité  des  charges,  et  fera  déduc- 
tion du  montant  de  celles-ci  sur  le  produit  brut  ; ce  qui 
restera  de  ce  produit  formera  le  revenu  imposable. 

91.  Le  revenu  imposable  des  canaux  qui  traversent  une 
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ou  plusieurs  communes  d’un  même  canton  ; sera  évalué  par  ' 
l’administration  municipale  du  canton.  Il  sera  divisé , pour 
chaque  commune,  si  le  canal  en  traverse  plusiélirs , en  pro- 
portion de  la  longueur  du  canal  sur  le  territoire  de  chacune. 

L’administration  municipale  en  fixera  la  contribution  au 
taux  moyen  de  celle  qui  sera  supportée  par  les  autres  pro- 
priétés du  canton. 

Cette  fixation  sera  faite  en  même  téms  que  le  répartement 
de  la  contribution  foncière  entre  les  diverses  communes. 

qz.  Les  administrations  municipales  des  communes  de  cinq 
mille  habitons  et  au-delà,  feront  pareillement,  l’évaluation  du 
revenu  imposable  dps  canaux  de  navigation  qui  ne  traver- 
seront que  le  territoire  de  la  commune. 

Elles  en  fixeront  la  contribution  au  taux  moyen  de  celle  qui 
sera  supportée  par  les  autres  propriétés  de  la  commune. 

( Cet  article  est  abrogé.  ) 

93.  Le  revenu  imposable  des  canaux  qui  traversent  plusieurs 
cantons  d’un  même  département,  sera  évalué  par  l’administra- 
tion centrale  du  département.  H sera  divisé , pour  chaque 
canton  et  pour  chaque  commune  ayant  pour  elle  seule  une 
administration  municipale , en  proportion  de  la  longueur  du 
canal  sur  le  territoire  de  chacun , et  subdivisé  ensuite  par 
chaque  administration  municipale  de  canton , pour  la  portion 
la  concernant,  entre  les  diverses  communes  de  son  arrondisse- 
ment. 1 

94-  Quant  aux  canaux  qui  traversent  plusieurs  départemens, 
chaque  administration  centrale  de  déparfement  évaluera  les 
revenus  et  les  charges  du  canal  sur  son  territoire  : elles  se 
communiqueront  le  résultat  de  leurs  évaluations,  et  le  total  du 
revenu  imposable  sera  réparti  en  proportion  de  la  longueur  du 
canal  sur  le  territoire  de  chaque  département , et  subdivisé  en- 
suite par  chaque  administration-  centrale  entre  les  cantons  et 
les  communes  ayant  pour  elles  seules  une  administration  muni- 
cipale , et  par  les  administrations  de  canton  entre  les  diverses 
communes  de  leur  arrondissement. 

g5.  Seront  compris  dans  l’évaluation  des  charges  des  canaux 
de  navigation , l'indemnité  pour  le  dépérissement  des  diverses 
constructions  et  ouvrages  d’art,  et  les  frais  d’entretien  et  de 
réparations  tant  du  canal  que  des  réserves  d’eau,  chemins  du 
halage,  berges  et  francs-bords  qui  ne  produisent  aucun  revenu. 

96.  Les  moulins,  fabriques  et  autres  usines  construits  sur 
les  canaux,  les  plantations  et  autres  natures  de  biens  qui  avoi- 
sinent les  canaux  et  appartiennent  aux  mêmes  propriétaires.* 
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ne  seront  point  compris  dans  l’évaluation  générale  du  revenu 
du  canal,  mais  resteront  soumis  à toutes  les  règles  fixées  pour 
les  autres  biens-fonds. 

97.  L’évaluation  du  revenu  imposable  et  la  cotisation  des 
propriétés  foncières  de  toute  nature,  seront  faites  sans  avoir 
égard  aux  rentes  constituées  ou  foncières,  et  autres  prestation* 
dont  elles  se  trouveraient  grevées;  sauf  aux  propriétaires  ki 
s’indemniser  par  dés  retenues,  comme  il  est  dit  ci-après,  et 
dans  les  cas  y déterminés. 

98.  Les  propriétaires,  débiteurs  d’intérêts  et  de  rentes  ou 
autres  prestations  perpétuelles  constituées  à prix  d'argent  ou 
foncières,  créées  avant  la  publication  du  décret  des  20,  22  et 
38  novembre  1790  concernant  la  contribution  foncière,  et 
qui  étaient  autorisés  à faire  la  retenue  des  impositions  alors 
existantes,  feront  la  retenue  à leurs  créanciers , dans  la  pro- 
portion de  la  contribution  foncière. 

99.  Ils  feront  aussi  la  retenue,  dans  la  même  proportion, 
sur  les  rentes  et  autres  prestations  foncières  non  supprimées, 
dont  leurs  fonds,  édifices  et  usines  se  trouvent  encore  grevés, 
et  dont  la  création  est  antérieure  à la  publication  du  décret 
précité  des  20 , 22  et  23  novembre  1790,  quoique  non  autori- 
sés à la  faire  par  les  anciennes  lois  ou  usages;  sans  préjudice 
néanmoins  de  l’exécution  des  baux  à rentes,  faits  sous  la  con- 
dition expresse  de  la  non-retenue  des  impositions  publiques, 
ou  avec  toute  autre  clause  de  laquelle  résulte  la  volonté  con- 
ventionnelle des  parties,  que  les  contributions  publiques  soient 
à la  charge  du  preneur,  en  sus  de  la  rente  ou  prestation. 

100.  Les  débiteurs  de  rentes  viagères  constituées  avapt  la 
même  époque,  et  qui  étaient  autorisas  à faire  la  retenue  des 
impositions  publiques,  ne  feront  la  retenue  que  dans  la  pro- 
portion de  l’intérêt  que  le  capital  eût  porté  en  rentes  perpé- 
tuelles, lorsque  ce  capital  sera  connu  ; et  quand  le  capital  ne 
sera  pas  connu , la  retenue  sera  de  la  moitié  de  la  proportion 
de  la  contribution  foncière. 

101.  A l’avenir,  les  stipulations  entre  les  contractans  sur  la 
retenue  de  la  contribution  foncière,  seront  entièrement  libres  ; 
mais  elle  aura  toujours  lieu  , à moins  que  le  contrat  ne  porte  la 
condition  expresse  de  non-retenue. 

Il  n’est  rien  innové  relativement  aux  contrats  passés  depuis  la 
publication  du  décret  des  20,  22  et  2 3 novembre  (ier.  dé- 
cembre) 1790.  Les  différens  qui  pourraient  survenir  à leur 
égard  , seront  réglés  d’après  ce  décret, 
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102.  L'évaluation  du  revenu  imposable  des  maisons  et  usines 
sera  revisée  et  renouvelée  tous  les  dix  ans. 

TITRE  .VIL 

Des  exceptions. 

103.  Les  rues,  les  places  publiques  servant  aux  foires  et 
marchés,  les  grandes  routes  . les  chemins  publics  vicinaux  et 
les  rivières  , ne  sont  point  cotisables. 

104.  Les  canaux  destinés  à conduire  les  eaux  à des  moulins  , 
forges  ou  autres  usines,  ou  à les  détourner  pour  l’irrigation  , 
seront  cotisés , mais  à raison  de  l’espace  seulement  qu’ils 
occupent , et  sur  le  pied  des  terres  qui  les  bordent. 

105.  Les  domaines  nationaux  non  productifs  exceptés  de 
l’aliénation  ordonnée  par  les  lois-,  et  réservés  pour  un  service 
national , tels  que  les  deux  palais  du  Corps  législatif,  celui  du 
Directoire  exécutif,  le  Panthéon,  les  bàtiinens  destinés  au 
logement  des  ministres  et  de  leurs  bureaux,  les  arsenaux , ma- 
gasins, casernes,  fortifications  et  autres  élabÜssemens  dont  la 
destination  a pour  objet  l’utilité  générale,  ne  seront  portés  aux 
états  de  sections  et  matrices  de  rôles  que  pour  mémoire  ; ils  ne 
seront  point  cotisés. 

10G.  Les  domaines  nationaux  non  productifs  déclarés  alié- 
nables par  les  lois,  tels  que,  ci-devant  églises  non  louées, 
tours,  châteaux  abandonnes  ou  en  ruine,  et  autres  semblables. 
Seront  compris,  désignés  et  évalués  aux  états  de  sections  et 
matrices  de  rôles,  en  la  même  forme  et  sur  le  même  pied  que 
les  propriétés  particulières  de  même  nature;  mais  ils  ne  seront 
point  cotisés  tant  qu’ils  n’auront  point  été  vendus  ou  loués. 

107.  La  cote  de  contribution  des  domaines  nationaux  pro- 
ductifs exceptés  de  l'aliénation  , tels  que  les  forêts  , les  salines  , 
canaux  , etc. , ne  pourra  surpasser,  en  principal , le  cinquième 
de  leur  produit  net  effectif  résultant  des  adjudications  ou  loca- 
tions légalement  faites , ou  autre  quotité  de  ce  même  produit , 
selon  la  proportion  générale  de  la  contribution  foncière  avec 
les  revenus  territoriaux. 

En  cas  de  plus  forte  cotisation  , la  régie  en  poursuivra 
le  remboursement  contre  les  communes  de  la  situation  des^ 
biens.  j 

108.  Les  domaines  nationaux  productifs  déclarés  aliénables , 

seront  évalués  et  cotisés  comine  les  propriétés  particulières 
de  même  nature  et  d’égal  rcvenuv  „ ' ' * 4 
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En  cas  de  surtaxe,  la  régie  poursuivra  le  dégrèvement , soit 
d'office  , soit  stir  la  dénonciation  du  fermier  , en  la  forme  ordi- 
naire. 

j 09.  La  contribution  foncière  due  par  les  propriétés  appar- 
tenant aux  communes,  et 'par  les  marais  et  terres  vaines  et 
vagues  situés  dans  l’étendue  de  leur  territoire,  qui  n’ont 
aucun  propriétaire  particulier,  ou  qui  auront  été  légalement 
«abandonnés , sera  supportée  par  les  communes  et  acquittée  par 
elles. 

Il  en  sera  de  même  des  terrains  connus  sous  le  nom  de  biens 
communaux , tant  qu’ils  n’auront  point  été  partagés. 

La  contribution  due  par  des  terrains  qui  ne  seraient  corn*- 
mûris  qu'à  certaine  portion  des  habitans  d'une  commune,  sera 
acquittée  par  ces  habitans, 

110.  Les  hospices  et  autres  établissemens  publics  acquitte- 
ront la  contribution  assise  sur  leurs  propriétés  foncières  de 
toute  nature,  en  principal  et  centimes  additionnels. 

ni.  La  cotisation  des  marais  qui  seront  desséchés,  ne 
pourra  être  augmentée  pendant  les  vingt  - cinq  premières 
années  après  le  dessèchement. 

112.  La  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues  depuis  quinze 
ans  qui  seront  mises  en  culture  autre  que  celle  désignée  en 
l’article  1 1 4-  ci-après,  ne  pourra  être  augmentée  pendant 
les  dix  premières  années  après  le  défrichement. 

' 1 13.  La  cotisation  des  terres  en  friche  depuis  dix  ans,  qui 
seront  plantées  ou  semées  en  bois  , ne  pourra  être  augmentée 
pendantles  trente  premières  années  du  semis  ou  de  la  planta- 
tion. 


n4.  La  cotisation  des  terres  vaincs  et  vagues  ou  en  friche 
depuis  quinze  ans  , qui  seront  plantées  en  vignes  , mûriers  ou 
autres  arbres  fruitiers,  ne  pourra  être  augmentée  pendant  les 
'vingt  premières  pnnées  de  la  plantation. 

n5.  Le  revenu  imposable  des  terrains  déjà  en  valeur,  qui 
seront  plantés  en  vignes,  mûriers  ou  autres  arbres’fruitiers , ne 
pourra  être  évalué , pendant  les  quinze  premières  années  de  la 
plantation , qu’au  taux  de  celui  des  terres  d’égale  valeur 
non  plantées. 


116.  Le  revenu  imposable  des  terrains  maintenant- en  va-r 
leur , qui  seront  plantés  ou  semés  en  bois , ne  sera  évalué  , 
pendant  les  trente  premières  années  de  la  plantation  ou  du 
dp  celui  des  terres  d’égale  valpur  pup 


semis , qu  au  quart 
plaqtpes, 
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117.  Pour  Jouir  de  ces  divers  avantages,  et  à peiné  d’en  être 
privé  , le  propriétaire  sera  tenu  de  faire  au  secrétariat  de  l’ad- 
ininistration  municipale  (de  la  sousr préfecture  ) dans  le  terri-» 
toire  de  laquelle  les  biens  sont  situés  , avant  de  commencer  les 
dessécheinens  , défrichemens  et  autres  améliorations  , une  dé- 
claration détaillée  des  terrains  qu’il  voudra  ainsi  améliorer. 

1 18.  Cette  déclaration  sera  reçue  par  le  secrétaire  de  l’admi- 
nistration municipale  (de  la  sous  • préfecture  ) , sur  un  registre 
ouvert  à cet  effet,  coté,  paraphé  , daté  et  signé  comme  celui 
des  mutations  : elle  sera  signée  tant  par  le  secrétaire  que  par 
le  déclarant  ou  son  fondé  de  pouvoir. 

Copie  de  cette  déclaration  sera  délivrée  au  déclarant , moyen- 
nant la  somme  de  a5  centimes  , non  compris  le  papier  timbré 
et  autres  droits  légalement  établis. 

1 19.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  déclaration  , l’administra- 
tion municipale  (le  sous-préfet)  chargera  l’agent  municipal  de 
la  commune  (le  maire)  ou  son  adjoint,,  ou  un  officier  muni- 
cipal dans  les  communes  de  cinq  mille  habitans  et  au-delà, 
d’appeler  deux  des  répartiteurs,  de  faire  avec  eux  la  visite  des 
terrains  déclarés,  de  dresser  procès-verbal  de  leur  état  pré- 
sent, et  de  le  communiquer,  ainsi  que  la  déclaration,  aux 
autres  répartiteurs.  Ce  procès-verbal  sera  affiché  pendant  deux 
déçades , tant  dans  la  commune  de  la  situation  des  biens  qu'au 
chef-lieu  de  canton  : il  sera  rédigé  sans  frais  et  sur  papier  non 
timbré. 

120.  II  sera  libre  aux  répartiteurs  et  à tous  autres  Contri- 
buables de  la  commune  de  contester  la  déclaration  , et  même 
de  faire  à l’administration  municipale  (au  sous-préfet  )•  des 
observations  sur  le  procès-verbal  de  l’état  présent  des  terrains  ; 
et  si  la  déclaration  ne  se  trouve  pas  sincère  , ladministration  (le 
sous  préfet  ) prononcera  que  le  déclarant  n’a  paÿ  droit  aux 
avantages  précités.  Si , au  contraire,  la  sincérité  de  la  déclara*-! 
tion  est  reconnue,  l’administration  municipale  (le  sous-préfet) 
arrêtera  que  le  propriétaire  a droit  de  jouir  de  ces  avantages. 

On  pourra,  dans  tous  les  cas,  recourir  à l'administration 
centrale  du  département  (au  conseil  de  préfecture  ) , qui  ré- 
formera, s’il  y a Üeu  , l’arrêté  de  l’administration  municipale. 

t2i.  Les  terrains  précédemment  desséchés  ou  défrichés,  ou 
plantés  en  vignes  ou  en  bois,  ou  autrement  améliorés,  qui 
jouissent  de  quelqüe  exemption  ou  modération  de  contribution 
en  vertu  des  lois  antérieures  à la  présente,  continueront  d’en 
jouir  jusqu’au  tems  où  cette  exemption  ou  modération  devait 
fesser,  . 
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122.  Lés  canaux  de  navigation  ne  seront  cotisas,  pendant 
les  trente  années  qui  suivront  celle  où  la  navigation  aura  com- 
mencé , qu’à  raison  du  sol  occupé  par  le  canal , par  les  réserve» 
d’eau,  chemin  de  halage  et  francs-bords,  et  sur  le  pied  de* 
terres  qui  les  bordent. 

Les  canaux  cxistans  qui  Jouissent  de  quelque  exemption  ou 
modération  de  contribution  en  vertu  des  lois  antérieures  à la 
présente,  continueront  d’en  jouir  jusqu’au  tems  où  cetl* 
exemption  ou  modération  devait  cesser. 

(Voir  la  loi  du  5 floréal  an  10.  ) 

123.  Sur  chaque  matrice  de  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière, à l’article  de  chacune  . des  propriétés  qui  jouissent  ou 
jouiront  de  quelques  exemptions  oti  modérations  temporaire* 
données  peur  l’encouragement  de  l’agriculture,  il  sera  fail 
mention  de  l’année  où  ces  propriétés  doivent  cesser  d’en  jouir. 

TITRE  VIII  (i). 

De  la  perception  et  du  recouvrement. 

124.  La  perception  de  la  contribution  foncière  , et  celle  â« 
la  contribution  personnelle  , mobilière  et  somptuaire  , seront 
faites  dans  chaque  commune  par  le  même  percepteur. 

12b.  Chaque  année,  aussitôt  que  les  administrations  mu- 
nicipales des  communes  de  cinq  mille  habitans  et  au-dessus 
auront  reçu  le  mandement  qui  fixera  leur  contingent  dans  la 
contribution  foncière  , elles  procéderont  , sans  délai , à 
l’adjudication  de  la  perception  ou  à la  nomination  d'un  per- 
cepteur. ^ 

126.  Les  administrations  municipales  de  canton  délibére- 
ront chaque  année  , aussitôt  qu’elles  auront  réparti  leur  con- 
tingent de  contribution  foncière  entre  les  communes  de  leur 
arrondissement,  s’il  est  ou  non  avantageux  au  canton  d’ad- 
juger la  perception  à un  seul  ou  à plusieurs  percepteurs  , pour 
toutes  les  communes. 

127.  A la  suite  de  cette  délibération,  et  dans  la  même 
séance les  administrations  municipales  de  canton  fixeront  un 
jour  pour  procéder  à l'adjudication  de  la  perception  à un 


(1)  Les  dispositions  de  ce  titre  ne  sont  plus  en  vigueur  depuis  qu’aux 
termes  de  la  loi  du  5 ventôse  an  12,  les  percepteurs  sont  tous  à la  notni-. 
aation  de  l'Empereur. 
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«a  à plusieurs  citoyens  pour  tout  le  canton,  s’il  a été  ainsi 
arrêté î et  dans  le  cas  d’arrêté  contraire,  à l’adjudication  de 
la  perception  ou  à la  nomination- d'un  percepteur  pour  cha- 
que commune. 

" 128.  Le  jour  de  l’adjudication  de  la  perception  sera  indiqué, 

au  moins  dix  jours  à l’avance  , par  des  affiches  posées  à 
cet  effet  dans  les  communes  du  canton  , aux  endroits  ac- 
coutumés. 

12g.  Les  citoyens  qui  désireront  se  rendre  adjudicataires, 
se  présenteront  à l’administration  municipale  , pour  y faire 
connaître  leur  solvabilité  et  les  cautions  qu’ils  pourront 
donner. 

130.  Il  ne  sera  fait  d'adjudication  qu’à  la  charge  de  donner 
caution  solvable  ; mais  il  ne  pourra  être  exigé  de  cautionne- 
ment plus  fort  que  le  quart  du  montant  des  rôles  de  la  con- 
tribution foncière.  Ce  cautionnement  sera  en  immeubles  si- 
tués dans  le  département. 

1 3 1 . Au  jour  indique  , l’administration  municipale  propo- 
sera la  perception  au  rabais.  Tous  les  citoyens  dont  la  sol- 
vabilité sera  reconnue  et  les  cautions  jugées  valables  , seront 
admis  à sous  enchérir  , et  l’adjudication  sera  faite  à celui  dont 
les  offres  seront  les  plus  avantageuses-. 

132.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  présenterait  qu’un  seul  ci- 
toyen aux  sous  - enchères , l’adjudication  lui  sera  faite,  s’il 
consent  à rester  adjudicataire  , à trois  centimes  par  franc  des 
contributions  foncière  , mobilière  , personnel  et  somptuaire. 
S’il  n’y  consent  point  , l’adjudication  sera  remise  à cinq  ou 
à dix  jours , au  choix  de  l’administration  municipale.  Il  sera 
posé  de  nouvelles  affiches. 

133.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  présenterait  aucun  citoyen 
pour  demander  l’adjudication  , l’administration  municipale  eu 
dressera  procès-verbal,  et  ajournera  , comme  il  est  dit_  en 
l’article  précédent.  Il  sera  posé  de  nouvelles  affiches. 

134.  Au  jour  indiqué  par  les  nouvelles  affiches . l’adjudica- 
tion de  la  perception  sera  faite  au  citoyen  qui  offrira  de  s’en 
charger  pour  une  moindre  remise. 

135.  Elle  aura  également  lieu  quand  il  ne  se  présenterait 
qu’un  seul  citoyen;  mais,  dans  aucun  cas,  elle  ne  pourrai 
être  faite  à un  ' taux  supérieur  à cinq  centimes  par  franc 
des  contributions  foncière,  mobilière  , personnelle  et  somp- 
tuaire. 

i3ti.  Si  aucun  citoyen  ne  se  rend  adjudicataire  , même 
?u  taux  porté  par  l’article  précédent  , il  en  sera  dressé 
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procès-verbal  ; et  l'administration  municipale  nommera  d’of- 
fice , parmi  les  habitans  de  la  commune  , un  percepteur  dont 
elle  sera  responsable , et  qui  ne  pourra  être  pris  parmi  ses 
membres. 

Ce  percepteur  fera  la  perception  des  contributions  fon- 
cière , personnelle  , mobilière  et  somptuaire,  moyennant  la 
remise  portée  par  l’article  i35  ci-dessus. 

i3y.  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  nommé  d’office  percep- 
teur des  contributions  de  plus  d’une  commune. 

i38.  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  nommé  percepteur  des 
contributions  de  sa  commune  , plus  d’une  fois  dans  l’espacn 
de  vingt  ans  , s’il  n’y  consent. 

i3q.  Aucun  citoyen  ne  sera  pareillement  chargé  de  la  per- 
ception , s’il  est  âgé  de  plus  de  soixante  ans  accomplis  , à 
moins  qu’il  n’y  consente;  auquel  cas,  la  perception  une  fois 
commencée  , il  ne  pourra  se  dispenser  de  l'achever. 

140.  Les  percepteurs  donneront  quittance  aux  contri- 
buables, des  sommes  qu’ils  en  recevront  ; elle  sera  sur  papier 
non  timbré. 

i4ï.  Les  percepteurs  émargeront  en  outre,  et  en  toutes  * 
lettres,  sur  leurs  rôles,  à coté  des  articles  respectifs,  les 
différens paiemens  qui  leur  seront  faits,  à l’instant  même  qu'ils 
les  recevront.  ' / 

142.  Toute  contravention  à l’article  précédent  pourra  être 
dénoncée  par  le  contribuable  intéressé  , par  l’agent  munici- 

1>al  de  la  commune  ou  son  adjoint,  et  paf  le  commissaire  du 
iirectoire  exécutif  près  l’administration  municipale  : elle  sera 
punie  correctionnellement  d’une  amende  de  dix  francs  au 
moins  , et  de  vingt-cinq  francs  au  plus. 

i43.  Les  percepteurs  des  communes  tiendront  , indépen- 
damment des  rôles  des  contributions , un  relevé  ou  borde- 
reau , sur  lequel  ils  rapporteront  , jour  par  jour  , les  noms 
des  contribuables  qui  auront  effectue  des  paieinens,  et  le  mon- 
tant des  sonrtnes  remises  : ils  le  feront  clorre  et  arrêter  par 
Logent  de  la  commune  ou  son  adjoint  , ou  par  le  commis- 
saire du  Directoire  executif  près  l’administration  municipale  , 
tous  les  dix  jours  au  moins.  * 

La  quittance  du  receveur  ou  préposé  sera  rapportée  à la 
suite  de  l’arrêté  du  bordereau. 

i44-  L’agent  municipal  ou  son  adjoint  pourront  se  faire 
représenter,  par  le  percepteur,  à son  bureau,  quand  ils 
Ir  jugeront  convenable  , les  rôles  de  contributions  publique». 
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prendre  des  relevés  de  l’état  de  recouvrement  , constater  le* 
infractions  à la  loi  , et  en  faire  rapport  à l’adininistratiou  mu- 
nicipale. • 

145.  Les  percepteurs  des  communes  et  des  cantons  verse- 
ront , chaque  décade  , au  préposé  ou  receveur  de  lettr  ar- 
rondissement , les  sommes  qu’ils  auront  remues  dans  la  dé- 
cade précédente. 

Ceux  qui  se  trouveraient  en  retard  de  verser  , ou  qui  n'au- 
raient pas  prévenu  le  préposé  ou  receveur  de  leur  arrondis- 
sement qu’ils  n’ont  rien  reçu  dans  la  décade  précédente,  pour- 
ront être  contraints. 

146.  La  cotisation  de  chaque  contribuable  est  divisée  en 
douze  portions  égales  , et  payables  de  mois  en  mois  , tant 
qu’il  n’en  est  point  ordonné  autrement  par  une  loi  particu- 
lière. Nul  ne  peut  être  contraint  que  pour  les  portions 
échues. 

147.  Tous  fermiers  ou  locataires  seront  tenus  de  payer  > 
à l’acquit  des  propriétaires  ou  usufruitiers  , la  contribution 
foncière  pour  les  biens  qu’ils  auront  pris  à ferme  ou  à loyer  ; 
et  les  propriétaires  ou  usufruitiers  , de  reéevoir  le  montant 
des  quittances  de  cette  contribution  pour  comptant  sur  le  prix 
des  fermages  ou  loyers , à moins  que  le  fermier  ou  locataira 
n’en  soit  chargé  par  son  bail. 

148.  Les  percepteurs  de  commune  ou  de  canton  sont  res- 
ponsables de  la  non  rentrée, des  sommes  qu’ils  ont  été  chargé* 
ae  percevoir  ; ils  pourront  être  contraints  , par  la  vente  de 
leurs  biens  , à remplacer  les  sommes  pour  la  perception  des- 
quelles ils  ne  justifieront  point  avoir  fait  tes  diligences  de  droit 
dans  les  vingt  jours  de  l’échéance  , sauf  leur  recours  contre  le* 
redevables. 

i4y-  Les  percepteurs  de  commune  ou  de  canton  qui  n’au- 
raient fait  aucune  poursuite  contre  un  ou  plusieurs  contri- 
buables en  retard , pendant  trois  années  consécutives  , à 
compter  du  jour  où  le  rôle  leur  aura  été  remis  ; perdront  leurs 
recours , et  seront  déchus  de  tous  droits  et  de  toute  action 
contre  eux. 

i5o.  Ils  perdront  aussi  leur  recours  et  seront  pareillement 
déchus  de  tous  droits  et  de  toutes  actions  pour  sommes  res- 
tant dues  et  non  payées  par  les  contribuables  , après  trois  ans 
de  cessation  de  poursuites  contre  lesdits  contribuables. 

5i.  Dans  le  cas  de  décès  d’un  percepteur  de  commune  ou 
de  canton , il  sera  pourvu  à son  remplacement  par  l’admi- 
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lustration  municipale  , dans  les  formes  prescrites  paé  là  pré- 
sente loi  ; à moins  que  les  héritiers,  ou  la  veuve  à leur  dé- 
faut , ne  déclarent,  dans  les  dix  jours  du  décès  du  percep- 
teur , qu’ils  entendent  continuer  la  perception.  Celte  décla- 
ration sera  reçue  par  le  secrétaire  sur  le  registre  de  l'ad- 
ministration municipale  , en  présence  du  président  ou  d’un 
administrateur  ; elle  sera  signée  tant  par  le  président  ou  ad- 
ministrateur et  par  le  secrétaire  , que  par  les  déclarans  ; et 
en  cas  que  ceux  - ci  ne  sachent  ou  ne  puissent  signer  , il  en 
*era  fait  mention. 

La  veuve  et  héritiers  qui  déclareront  vouloir  continuer  la 
perception  , seront  tenus  de  donner  caution  solvable  , et  de  la 
présenter  le  jour  même  de  leur  déclaration. 

i5a.  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  brumaire  an  6 , por- 
tant création  d’une  agence  des  contributions  directes  , /et  do 
l’instruction  y annexée  , eri  tout  ce  qui  concerne  le  recou- 
vrement des  contributions  foncière  et  mobilière  , les  verse- 
mens  à faire  par  les  percepteurs  et  par  les  receveurs  et  leurs 
préposés,  chacun  à leur  égard  , la  surveillance  et  leurs  at- 
tributions respectives  des  commissaires  du  Directoire  exécutif , 
des  préposés  ou  receveurs  et  des  inspecteurs  de  ladite  agence  , 
continueront  d’étre  exécutées  en  tout  ce  qui  n’est  point  con- 
traire à la  présente  résolution. 

i53.  Les  contraintes  et  poursuites  contre  les  contribuables 
en  retard  d'acquitter  leurs  cotes,  et  contre  les  percepteurs, 
préposés  et  receveurs  en  retard  de  faire  les  versemens  de 
fonds  dont  ils  sont  respectivement  tenus , continueront  d’avoir 
lieu  selon  les  lois  actuelles  non  contraires  à la  présente,  tant 
qu'il  n'en  aura  point  été  autrement  ordonné. 

i54-  Le  décret  des  20 , 22  et  23  novembre  1790  concernant 
la  contribution  foncière  et  l’instruction  y annexée;  le  décret 
des  12  et  i3  juillet  1791  relativement  à l’évaluation  des  bois 
forêts  et  des  tourbières  , et  celui  du  21  février  même  année  , 
qui  assujetit  Ü la  contribution  foncière  les  droits  de  péage  et 
autres  non  supprimés  , les  revenus  des  canaux , etc. , sont 
abrogés. 

Sont  pareillement  abrogées  toutes  autres  dispositions  des 
lois  contraires  à la  présente. 
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LOI  portant  établissement  d'une  contribution  sur  les 
portes  et  fenêtres.  * . 

Du  4 frimaire  an  7.  (B.  242.  ) 

Art.  i*r.  Il  y aura  pour  l’an  7 une  contribution  réglée 
•de  la  manière  suivante  : 

2.  Cette  contribution  est  établie  sur  les  portes  et  fenêtres 
.donnant  sur  les  rues  , cours  ou  jardins’des  bâtiinens  et  usines , 
•sur  tout  le  territoire  de  la  République  , et  dans  les  propor- 
tions ci-après. 

3.  Les  portes  et  ferfêtres  , dans  les  communes  au-dessous 

de  cinq  mille  âmes,  paieront cent. 

De  cinq  à dix  mille  ......  .....  25 

De  dix  à vingt-cinq  mille  .......  3o 

De  vingt-cinq  à cinquante  mille  .....  4Ô 

De  cinquante  à cent  mille  .......  5o 

De  cent  mille  aines  et  au-dessus  .....  60 

Les  portes  cochères  et  celles  de  magasins , de  marchands 
«n  gros,  commissionnaires  et  courtiers,  paieront  double  con- 
tribution. 

4.  Dans  les  communes  au-dessus  de  dix  mille  âmes , les 
fenêtres  des  troisième , quatrième  , cinquième  étages  et  au- 
dessus , ne  paieront  que  vingt-cinq  centimes. 

5.  Ne  sont  pas  soumises  à la  contribution  établie  par  la 

Iirésente  , les  portes  et  fenêtres  servant  à éclairer  ou  aérer 
es  granges,  bergeries,  étables,  greniers,  caves  et  autres  locaux 
non  destinés  à l’habitation  des  hommes  , ainsi  que  toutes  les 
ouvertures  du  comble  ou  toiture  des  maisons  habitées. 

Ne  sont  pas  également  soumises  à ladite  contribution  les 
portes  et  fenêtres  des  bâtimens  employés  à un  service  public 
civil,  militaire  ou  d’instruction,  ou  aux  hospices. 

Néanmoins  , si  lesdits  bâtimens  sont  occupes  en  partie  par 
des  citoyens  auxquels  la  République  ne  doit  point  de  logement 
d’après  les  lois  existantes  , lesdits  citoyens  seront  soumis  à 
ladite  contribution , à concurrence  des  parties  desdits  bâti- 
mens qu’ils  occuperont. 

6.  Les  municipalités  seront  tenues  , dans  les  dix  jours  d« 
la  réception  de  la  présente  loi,  de  faire,  ou  faire  faire  par 
des  commissaires , l’état  des  portes  et  fenêtres  sujètes  à l’im- 
position. 
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7.  La  réunion  des  états  ci-dessus  , visés  par  le  commissaire  - 
du  Directoire  exécutif , formera  le  rôle  de  chaque  arrondis-*' 
sèment  de  commune,  et  il  sera  rendu  exécutoire  par  l’admi- 
nistration centrale. 

8.  Il  sera  fait  remise  à chaque  commune,  de  cinq  centimes 

Îiar  chaque  franc  du  montant  du  rôle  , pour  subvenir  aux 
rais  du  rôle;  et  le  surplus,  s’il  y en  a , sera  employé  aux 
dépenses  locales. 

6.  La  remise  de  chaque  percepteur  sera,  par  franc,  le 
quart  de  ce  qui  lui  est  alloué  aussi  par  franc  pour  la  levée 
des  autres  impositions. 

10.  L’assiette  et  le  recouvrement  de  la  contribution  ci- 
dessus  établie , sont  placés  sous  la  surveillance  et  l’inspectioi* 
de  l'agence  des  contributions  directes. 

11.  Immédiatement  après  la  clôture  du  rôle,  l’agent  parti- 
culières contributions  directes  transmettra  à l’agent  général 
le  résultat  des  sommes  portées  dans  chaque  rôle.  Celui-ci  les 
réunira  pour  en  faire  connaître  le  montant  total  au  ministre 
des  finances,  pour  qu’il  en  rende  compte  au  Directoire  exé- 
cutif, qui  en  informera  le  Corps  législatif. 

la..  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  sera  exigible 
contre  les  propriétaires  et  usufruitiers , fermiers  et  locataires 
principaux  des  maisons  , bâtimens  et  usines  , sauf  leur  recours 
contre  les  locataires  particuliers  pour  le  remboursement  de 
la  somme  due  à raison  des  locaux  par  eux  occupés. 

i3.  La  présente  contribution  sera  payable  par  tiers , dans 
les  trois  mois  après  la  mise  en  recouvrement  du  rôle. 

Les  percepteurs,  les  préposés  des  receveurs,  et  les  rece- 
veurs eux- mêmes  , en  sont  déclarés  personnellement  respon- 
sables : ils  seront,  en  cas  de  retard,  poursuivis  sur  leurs 
biens  et  celui  de  leurs  cautions , sauf  le  recours  des  rece- 
veurs sur  leurs  préposés,  de  ceux-ci  sur  les  percepteurs, 
et  de  ces  derniers  sur  les  contribuables. 

14.  Les  redevables  seront  contraints  au  paiement  de  la  con- 
tribution , par  saisie  et  vente  de  leur  mobilier  , vingt-quatre 
heures  après  le  commandement  qui  leur  sera  fait  par  écrit, 
par  le  percepteur. 

L’exécution  pourra  porter  sur  les  meubles  et  effets  des 
locataires  , jusqu'à  concurrence  des  sommes  par  eux  dùcs. 

i5.  Lorsque  le  même  bâtiment  sera  occupé  par  le  proprié- 
taire, et  un  ou  plusieurs  locataires  ou  par  plusieurs  locataires 
seulement , la  contribution  des  portes  et  fenêtres  d’un  usage 
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COihmun  ; sera  acquittée  par  les  propriétaires  ou  usufruitiers. 

iG.  Les  différens  qui  pourront  s’élever  sur  le  paiement  de 
la  contribution  ci-dessus  établie  , seront  décidés  sur  simples 
mémoires  et  sans  frais , par  les  administrations  municipales  ; en 
cas  de  recours  par  les  administrations  centrales,  sur  le  rapport 
et  les  conclusions  du  commissaire  du  Directoire  exécutif. 


LOI  contenant  des  mesures  pour  assurer  l’exécution 
de  celle  du  28  vendémiaire  an  7 , relative  au  paie - 
ment  des  rentes  et  pensions. 

Du  5 frimaire  an  7.  (B.  242.) 


LOI  qui  détermine  le  mode  administratif  des  recettes 
et  dépenses  départementales , municipales  et  commua 
nales. 

* 

Du  ti  frimaire  an  7.  (B.  247. ) 

* 

TITRE  PREMIER. 

Division  en  cinq  classes  de  toutes  les  dépenses  de  la  République* 

\ 

Art.  icr.  Toutes  les  dépenses  de  la  République  , sont  divi- 
sées en  cinq  classes  : 

i°.  Dépenses  générales  , qui  sont  supportées  par  tous  le» 
Français  ; 

2°.  Dépenses  communales , quant  aux  communes  faisant 
partie  d’un  canton , qui  sont  supportées  par  les  seuls  contri-, 
buables  de  la  commune  ; 

3°.  Dépenses  municipales  , quant  aux  cantons  composés  de 
plusieurs  communes  , qui  sont  supportées  par  les  différentes 
communes  formant  l’arrondissement  du  canton  ; 

4°.  Dépenses  municipales  et  communales  réunies,  quant 
aux  communes  formant  à elles  seules  un  canton  , qui  scTut 
supportées  par  les  seuls  contribuables  de  chaque  commune 
de  cette  espèce; 

5U.  Enfin,  dépenses  départementales,  qui  sont  supportées 
par  tous  les  contribuables  de  chaque  département. 

2e.  PART.  IO 
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*§•  Ier.  • 

Recettes  et  dépenses  générales. 

2.  Les  dépenses  générales  sont  celles 
De  la  dette  publique  , 

De  l’indemnité  des  électeurs, 

Du  Corps  législatif, 

Du  Directoire  exécutif, 

De  ses  commissaires  près  les  administrations  et  les  tribu- 
naux , * ^ 

Des  ministres  , s 

De  la  haute-cour  de  justice, 

Du  tribunal  de  cassation, 

De  la  trésorerie  nationale, 

De  la  comptabilité  nationale , 

De  l’institut  national , , 

Des  écoles  spéciales  et  de  service  public  , 

De  la  gendarmerie  nationale  , 

Des  invalides  , 

De  l’impression  et  de  l’envoi  des  lois, 

De  la  guerre  , 

De  la  marine  et  des  colonies , 

Des  relations  extérieures , 

De  la  police  générale , 

Des  frais  de  justice  , / 

De  la  confection , entretien  et  réparation  des  grandes  routes. 
De  la  navigation  intérieure , et  de  l’entretien  et  réparation 
des  ports, 

Des  primes  et  cncouragemens  à l’agricnlture , au  commères 
et  aux  arts , 

• De  la  bibliothèque  nationale , 

Du  muséum  , 

Du  jardin  des  plantes, 

Des  hôtels  des  monnaies  , 

De  la  régié  des  poudres  et  salpêtres, 

£)es  manufactures  nationales  , des  sourd-muets , des  aveugle* 
travailleurs,  des  enfans  abandonnés,  ou  enfans  de  la  patrie. 

Des  constructions,  grosses  réparations  et  frais  de  premier 
établissement  des  édifices  consacrés  à un  service  public,  et  des 
prisons , et  des  autres  dépenses  qui  intéressent  l’universalité  des 
citoyens  de  la  République. 
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ïl  sera  statué  ultérieurement  sur  la  classification  des-de- 
penses  relatives  aux  hospices  civils. 

3.  Les  recettes  générales  se  composent  du  produit  des  pro- 
priétés nationales  de  toute  nature , et  des  diverses  espèce* 
de  contributions  publiques  établies  par  le  Corps  législatif. 


Recettes  et  dépenses  communales , quant  aux  communes  faisant 
partie  d’un  canton. 

4-  Les  dépenses  communales  , quant  aux  communes  faisant 
partie  d’un  canton  , sont  celles  , 

i®.  De  l’entretien  du  pavé , pour  les  parties  qui  ne. sont  pas 
grande  route  ; 

20.  De  la  voirie  et  des  chemins  vicinaux  dans  l’étendue  de  la 
commune  ; i 

3°.  De  l’entretien  de  l’horloge,  des  fontaines,  halles  et 
autres  édifices  publics  , si  la  commune  en  possède  ; 

4°.  Des  registres  destinés  à l’état  civil , 

5°.  De  l'entretien  des  fossés , aqucducs*et  ponts  à un  usage 
et  d’uns  utilité  particuliers  à la  commune  , et  qui , de  leur  na- 
ture, ne  font  pas  partie  des  objets  compris  dans  les  dépense* 
générales  des  travaux  publics  ; 

6°.  Des  frais  de  la  garde  des  bois  communaux , 

70.  Des  remises  à accorder  aux  percepteurs  des  contribu- 
tions foncière  et  personnelle  ; 

8°.  De  la  contribution  foncière  des  biens  communaux,  4 
l’acquit  de  laquelle  il  sera  toujours  pourvu  par  un  article  spé- 
cial dans  l’état  des  dépenses  ; 

c)°.  Des  frais  de  réverbères  , lanternes  , de  ceux  relatifs  aux 
incendies  ,,  de  ceux  de  l’enlèvement  des  boues  , et  autres  objets 
de  sûreté  , propreté  et  salubrité  ; 

io°.  Enfin  des  faux-frais  de  l’agence  municipale  , en  encre  , 
papier  , plumes , etc.  g 

5.  Quant  à la  contribution  foncière  des  bois  communaux  et 
aux  frais  de  leur  garde  , il  y sera  pourvu  par  la  vente  annuelle 
d'une  portion  suffisante  des  bois  d’usage. 

. Celte  portion  sera  distraite  de  la  coupe  ordinaire  , avant 
toute  distribution  entre  les  habitans  ; la  vente  en  sera  faite  aux 
enchères  et  par-devant  l’administration  municipale. 

6.  Me  pourront  être  comprises  dans  les  dépenses  commu- 
nales, celles  relatives  aux  pâtres  et  au  troupeau  commun. 
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Ces  dernières  dépenses  seront  supportées  proportionnelle-* 
nient  par  ceux  qui  en  profiteront,  et  conformément  au  régle- 
ment que  les  administrations  municipales  devront  faire  sur  cet 
objet. 

7.  Les  recettes  communales,  quant  aux  communes  faisant 
partie  d’un  canton  , se  composent  , 

i9.  Du  produit  des  biens  communaux  susceptibles  de  loca- 
tion ; 

2*\  De  celui  des  bois  communaux  qui , ne  faisant  pas  partie 
de  l’affouage  distribué  en  nature , seront  susceptibles  d’être 
vendus  ; 

3".  De  celui  de  la  location  des  places  dans  les  halles , les 
marchés  et  chantiers  , sur  les  rivières  , les  ports  et  les  prome- 
nades publiques  , lorsque  les  administrations  auront  reconnu 
que  cette  location  peut  avoir  lieu  sans  gêner  la  voie  publique  , 
la  navigation , la  cirenlation  et  la  liberté  du  commerce  ; 

4°.  Enfin  , de  la  quantité  de  centimes  additionnels  aux  con- 
tributions foncière  et  personnelle  , qu’il  sera  jugé  nécessaire 
d’établir  pour  compléter  le  fonds  des  dépenses  communales  ; 
lesquels  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  excéder  le  maximum 
qui  serà  déterminé  chaque  année  après  la  fixation  du  principal 
de  l’une  et  de  l’autre  contribution.  ~ * * 

§.  ni. 

Recettes  tt  dépenses  municipales  , quant  aux  cantons  composés 
de  plusieurs  communes. 

8.  Les  dépenses  municipales,  pour  les  cantons  composé* 

de  plusieurs  communes  (arrondisseinens  communaux),  sont 
celles , ' 

j®.  Du  traitement  du  juge  de  paix  et  de  son  greffier  ; 

a®.  De  celui  du  secrétaire  de  l’administration  municipale 
(du  sous-préfet);’ 

3°.  De  celui  dit  commis  ou  des  commis  employés  par  ladite 
administration  , dans  les  cas  où  la  population  ou  l'importance 
du  canton  en  exigerait  l’emploi  ; 

4°.  De  la  contribution  foncière  et  des  réparations  de  la 
maison  commune  , ou  de  la  location  du  lieu  des  séances  d» 
l’administration,  si  elle  ne  possède  pas  de  maison  commune  ; 

5®.  Des  frais  de  bureau  en  papier,  encre  , plumes  , chauf-* 
fage,  lumières  , impressions  et  affiches  ; 

6°.  Du  port  des  lettres  et  paquets  par  la  poste  , ou  des  frai» 

\ 
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du  messager  employé  à la  communication  entre  l’administra- 
tion , les  agens  municipaux  des  communes,  et  le  bureau  de 
poste  le  plus  voisin  ; 

70.  Des  frais  des  fêtes  nationales  et  publiques; 

8°  Da  ceux  concernant  la  garde  nationale  sédentaire  ; 

90.  Du  salaire  des  gardes  champêtres , auxquels  il  sera  , 
autant  que  possible,  désigné  des  arrondissemens  tels  que  cha- 
cun d’eux  puisse  suifire  au  service  de  plusieurs  communes  , 

10°.  Des  écoles  primaires,  à raison  du  nombre  déterminé 
du  à déterminer  par  les  lois. 

( D'après  les  changemens  que  l’administration  a éprouvés , ee» 
dépenses  consistent  maintenant  dans  le  traitement  des  juges  de  paix 
«t  de  leurs  greffiers  j dans  celui  des  sous-préfets  et  de  leurs  commis  ; 
dans  les  frais  de  bureaux , de  port  de  lettres  et  paquets  par  la  poste , 
ou  des  piétons  établis  pour  les  communications  entre  les  sous- 
préfets  et  les  inaires  ; dans  les  frais  des  tribunaux  de  première  instance, 
des  maisons  d’arrêt  et  des  prisons,  et  dans  le  traitement  et  les  remise* 
des  receveurs  particuliers.  ) 

9.  Les  recettes  municipales  , pour  les'  cantons  composés  de 
plusieurs  communes , se  composent , 

i°.  Du  dixième  du  produit  des  patentes  perçues  dans  l’ar- 
rondissement du  canton  ; 

( Ce  dixième  n’appartient  plus  en  entier,  aux  communes.  Voyez  l’art. 
19  de  la  loi  du  l5  fructidor  an  8.  } 

2°.  De  la  moitié  des  amendes  de  police  recouvrées  dans 
le  même  arrondissement  ; 

_ d°.  De  la  quantité  de  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions foncière  et  personnelle  qu’il  sera  jugé  nécessaire  d’éfabiTr 
pour  compléter  le  fonds  des  dépenses  municipales  ; lesquels  ne 
pourront , dans  aucun  cas , excéder  le  maximum  qui  sera  dé- 
terminé chaque  année  après  la  fixation  de  l’une  et  l’autre  con- 
tribution. 

Si  ce  maximum  ne  suffit  pas  , il  sera  pourvu  au  déficit  sur  le 
fonds  de  supplément  dont  il.sera  jiarlé  ci-après. 

§.  i.v. 

Recettes  et  dépenses  municipales  et  communales  réunies , quant 
aux  communes  formant  à elles  seules  un  canton. 

10.  Les  dépenses  municipales  et  communales  réunies , quant 

anx  communes  formant  à elles  seules  un  canton  , se  com- 
posent , , 
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t®»  Des  dépenses  énoncées  en  l’article  4? 

. ..  2®...  Do  celles  énoncées  en  l’article  8 ; 

3°.  Du  traitement  des  commissaires  de  police*  des  inspec- 
teurs , appariteurs,  «gens  et  serviteurs  , si  la  commune  en  em- 
ploie ; , 

„ 4°.  Des  frais  d’administration  du  bureau  central , dans  les 
'communes  ou  il  en  existe. 

ii^Les  recettes  municipales  et  communales  réunies,  quant 
I0ÙK1 -communes  formant  à elles  seules  un  canton,  se  com- 
posent , 

i°.  Des  produits  énoncés  en  l’article  7,  sous  les  nombre» 

. un  ..deux  et  trois  ; 

. .‘a®.  Dë  ceux  énoncés  en  l'article  9 , sous  les  nombres  un  et 
deux  î‘. 

3°.  De  celui  des  maisons  , salles  de  spectacle  , et  autres  bâ- 
timéns  appartenant  à la  commune  ; 

* ' E-nfin  , de  la  quantité  de  centimes  additionnels  aux 
contributions  foncière  et  personnelle  qu’il  sera  jugé  néces- 
saires d’établir  pour  compléter  le  fonds  des  dépenses  mu- 
nicipales et  communales^réunies  , ainsi  qu’il  vient  d’être  dit. 

Ces  ceulimes  additionnels  ne  pourront , dans  aucun  cas , ex- 
céder le  maximum  qui  sera  déterminé  chaque  année  après  la 
bxatiop  du  principal  de  l’une  et  l’autre  contribution. 

Si  ce  maximum  ne  suffisait  |las  pour  couvrir  la  totalité  des 
. dépenses  municipales  et  communales  réunies  , il  y sera 
pourvu  par  l'établissement  de  taxes  indirectes  et  locales  , 
dans  la  forme  et  d’après  les  principes  qui  seront  établis  ci- 
après, 

12.  Ce  qui  vient  d’être  dit  des  communes  formant  à elles 
seules  un  canton  , s’applique  à toutes  celles  qui  , ayant  cinq 
mille  habilans  ou  plus  de  population , ont  à elles  seules  une 
administration  municipale. 


Receltes  et  dépenses  départementales. 

i3.  Les  dépenses  départementales  sont  celles, 

i°.  Des  tribunaux  civils,  criminels  (Cours  impériales  ) , 
correctionnels  et  de  commerce; 

2°.  Des  administrations  centrales  ( des  préfectures  ) ; 

3°,  Des  écoles  centrales  ( lycées  ) et  des  bibliothèques , 
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muséum  , cabinets  de  physique  et  d’histoire  naturelle  , et 
jardins  de  botanique  en  dépendans  ; 

4°.  De  l’entretien  et  réparation  des  édifices  publics  servant 
à ces  établissement , et  des  prisons; 

5°.  Des  taxations  et  remises  du  receveur  et  de  ses  préposés 
(du  receveur  général)  ; 

6°.  Enfin  , des  autres  dépenses  autorisées  par  les  lois  et 
nécessaires  à l’administration  du  département. 

14.  Chaque  administration  départementale  pourra  ajouter  à 
l’état  de  ses  dépenses  une  somme  destinée  à pourvoir  aux  dé- 
penses imprévues. 

Cette  somme  ne  pourra  excéder  le  dixième  du  montant 
des  dépenses  ordinaires  , telles  qu’elles  sont  désignées  en  l’ar- 
ticle-précédent.  m 

L'emploi  n'en  pourra  être  fait  qu’avec  l’autorisation  spéciale 
du  ministre  de  l'intérieur  , pour  chaque  dépense  non  portée 
en  l’état , ou  , en  cas  d'urgence  , qu’en  en  référant  immédiate- 
ment au  même  ministre. 

i5  Les  recettes  départementales  sc  composent  des  centimes 
additionnels  aux  contributions  foncière  et  personnelle  qu’il 
sera  jugé  nécessaire  d établir  pour  pourvoira  l'acquit  des  dé- 
penses départementales. 

Ces  centimes  additionnels  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
excéder  le  maximum  qui  sera  déterminé  chaque  année  après 
la  fixation  du  principal  de  1 une  et  l’autre  contribution. 

Si  ce  maximum  ne  suffisait  pas  pour  couvrir  la  totalité  des 
dépenses  départementales,  il  y sera  pourvu  ,*d  abord  sur  de  * 
fonds  de  supplément  , et  ensuite  sur  le  fonds  commun. des 
départemens  , dont  \1  va  être  parlé. 

16.  Chaqu»  département  imposera  , en  sus  des  centimes 
additionnels  destinés  à couvrir  ses  dépenses  ordinaires  , et  par 
deux  articles  séparés  , . 

D’abord  , un  nombre  déterminé  de  centimes  pour  franc 
de  l’une  et  de  l’autre  contribution  foncière  et  personnelle, 
destinés  à pourvoir  , dans  chaque  département  en  particulier  , 
sous  le  nom  de  fonds  de  supplément  ( de  non-valeur  ) , au  dé- 
ficit des  recettes  municipales  et  départementales  ; 

Et  ensuife  un  nombre  pareillement  déterminé  de  centimes 
additionnels  , destinés  , sous  le  nom  de  fonds  commun  des  dé— 
partemens  , 

i°.  A accorder  un  supplément  de  fonds  aux  départemens 
auxquels  le  maximum  fixé  en  vertu  de  l’article  i5  «.-dessus. 


Digitized  by  Google 


* 

v 

1 52  ii  Frimaire  an  7. 

et  le  fonds  de  supplément  dont  H vient  d’être  parlé,  ne  suffi- 
raient pas  pour  couvrir  la  totalité  de  leurs  dépenses  ; 

20.  Au  paiement  des  frais  de  l’agence  des  contributions  di- 
rectes ; § 

3".  A faire  face  aux  eotes  irrecouvrables  pour  cause  d’insol- 
vabilité ou  de  non  jouissance  , et  aux  remises  ou  modérations 
accordées  pour  perte  de  revenus  ; 

4°.  Aux  secours  effectifs  à accorder  pour  cause  de  grêle  , 
gelée  , incendies  , inondations,  et  autres  évènemens  im- 
prévus. 

17.  Le  produit  des  centimes  additionnels  formant  le  fonds 
de  supplément  et  le  fonds  commun  des  départemens  , men- 
tionnés dans  le  précédent  article  , sera  employé  dans  l’ordre 
et  de  la  mauièr«qui  seront  réglés  ci-après. 

TITRE  II. 

De  la  Jixation  et  du  mode  d’imposition  des  dépenses  dépar- 
tementales , municipales  et  communales. 

.18.  Dans  chaque  municipalité  composée  de  plusieurs  com- 
munes , l’administration  municipale  arrêtera  et  fera  parvenir  k 
l’administration  centrale  , avant  le  3o  thermidor  de  chaque 
année , , 

1®.  L’état  détaillé  des  dépenses  de  chacune  des  communes 
de  son  ressort , et  celui  par  aperçu  de  leurs  revenus , autres 
que  ceux  provenant  des  contributions  publiques  ; 

3°.  L’état  également  détaillé  des  dépenses  municipales  , et 
celui  par  aperçu  des  recettes  municipales  autres  que  celles 
provenant  des  centimes  additionnels.  , 

19.  Dans  les  communes  formant  à elles  seules  un  canton, 
ou  considérées  comme  telles  , l’état  mentionné  en  l’article 
précédent  sera  fait  et  arrêté  , dans  le  même  délai , par  l’admi- 
nistration municipale. 

Il  comprendra  , 

1".  L’état  détaillé  des  dépenses  municipales  et  communales 
réunies , telles  qu’elles  sont  désignés  en  l’article  10  ci-: 
dessus  ; . 

2°"  L’état  par  aperçu  des  recettes  municipales  et  commu- 
nales réunies,  telles  qu’elles  sont  désignées  en  l’article  11  , 
pt  autres  néanmoins  que  celles  provenait  des  centimes  ad- 
ditipnnels. 
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20.  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  municipali- 
tés d’arrundissement  , les  états  dont  il  vient  d’être  parlé  se- 
ront respectivement  faits  et  arrêtés  dans  le  même  délai  fiant 
par  le  bureau  central  , pour  les  dépenses  qui  concernent  la 
commune  entière  , que  par  chaque  municipalité  d’arrondisse- 
ment , pour  celles  qui  lui  sont  propres. 

Celui  du  bureau  central  comprendra  la  totalité  des  recettes 
municipales  et  communales  réunies  , autres  que  celles  prove-  _ 
venant  des  centimes  additionnels. 

ai.  L’administration  départementale  ( le  Préfet)  adressera  , 
avant  le  3o  thermidor  de  chaque  année  , aux  ministres  de  l'in— 
térieur  et  de  la  Justice  , savoir  ; 

Au  ministre  de  la  justice,  l’état  des  dépenses  fixes  et  va- 
riables des  tribunaux  civil,  criminel,  (Cours  impériales)  , 
correctionnel  et  de  commerce; 

Et  au  ministre  de  l’intérieur  , celui  des  dépenses  fixes  et 
variables  d'administration  , telles  qu’elles  sont  désignées  dans 
l’article  i3  ei-dessus. 

2»  Les  états  mentionnés  en  l’article  précédent  , seront 
respectivement  vérifiés  et  arrêtés  par  les  ministres  de  l’in- 
térieur et  de  la  justice  , et  renvoyés  par  eux  aux  administra- 
tions de  département , au  plus  tard  en  même  toms  que  la  loi 

forlant  fixation  des  contributions  foncière  et  personnelle  de 
année.  • 

23.  Aussitôt  ces  états  reçus  , l’administration  centrale  y 
ajoutera  le  montant  des  remises  et  taxations  du  receveur  du 
département  , et  répartira  le  tout  au  marc  le  franc  des  con- 
tributions foncière  et  personnelle  de  tous  les  cantons  de  son 
ressort , sans  que  , dans  aucun  cas,  les  centimes  addition- 
nels destinés  à y pourvoir  puissent  excéder  le  maximum  fixé 
en  vertu  de  l’article  i5. 

24.  Le  contingent  de  chaque  canton  dans  les  dépenses  dé- 
partementales , ainsi  que  le  montant  des  centimes  addition- 
nels destinés  à former  le  fonds  de  supplément  et  le  fonds 
commun  des  départemens  , établis  par  L article  16  , seront 
ajoutés,  par  autant  d’articles  séparés , à son  contingent  dans 
le  principal  des  contributions  foncière  et  personnelle,  et  com- 
pris dans  un  seul  et  même  mandement. 

25.  L’administration  centrale  vérifiera  et  arrêtera  , dans  la 
même  délai  , les  états  des  dépenses  municipales  , communales  , 
et  municipales  - communales  réunies,  des  cantons  et  corn- 
jaunes  de  son  ressort  f et  les  fera  parvenir  à chaque  adini- 
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nistration  municipale  , en  même  tems  que  le  mandement  dont 
il  vient  d’être  parlé. 

3.9.  Les  dépenses  municipales  seront  immédiatement  ré— 

f orties  par  chaque  administration  municipale  entre  toutes 
es  communes  1 canton  , au  marc  le  franc  de  leurs  con- 
tributions foncière  et  personnelle  , et  sans  que  , dans  au- 
cun cas , les  centimes  additionnels  destinés  à y pourvoir 
puissent  excéder  le  maximum  fixé  en  vertu  de  l’article  9 ci- 
dessus. 

2 y.  Le  contingent  de  chaque  commune  dans  les  dépenses 
municipales  du  canton  , ainsi  qne  le  montant  des  centimes 
additionnels  destinés  à former  le  fonds  de  supplément  et  le 
fonds  commun  des  départemens  , établis  par  l’article  iG  , 

, seront  ajoutes  , par  autant  d’articles  séparés  , à son  con- 
tingent dans  le  principal  des  contributions  foncière  et  per- 
sonnelle, et  compris  dans  un  seul  et  même  mandement. 

28.  Immédiatement  après  l’adjudication  de  la  perception  des 
contributions  foncière  et  personnelle  , ou  la  nomination  du 
receveur  dans  le  cas  où  la  loi  l’autorise  , l’administratiorî  mu- 
nicipale ajoutera  à l’état  particulier  des  dépenses  communales 
de  chaque  commune  de  son  ressort , le  montant  de  set  frais 
de  perception  ; et  déterminera  , d’après  le  tout , la  quantité 
de  centimes  additionnels  à payer  , pour  cet  objet  , par  cha- 
cun des  contribuables  compris  au  rôle,  sans  que,  dans  aucun 
cas  , Ces  centimes  additionnels  puissent  excéder  le  maximum 
fixé  en  vertu  de  l’article  7. 

29.  La  somme  reconnue  nécessaire  pour  compléter  le  fonds 
des  dépenses  municipales  et  communales  réunies  , quant  aux 
communes  formant  à elles  seules  un  canton  ou  considérées 
comme  telles  , sera  répartie  uniformément  sur  tous  les  con- 
tribuables de  la  commune  , et  au  marc  le  franc  de  leur  cote 

Îirincipale  , soit  qu’il  ne  soit  fait  qu'un  seul  et  même  rôle  pour 
a commune  , soit  qu’il  en  soit  fait  un  pour<:haque  municipa- 
lité d’arrondissement,  et  sansque,  dans  aucun  cas,  cescen- 
times  additionnels  puissent  excéder  le  maximum  fixé  en  vertu 
de  l’article  11, 
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Du  mode  de  paiement  des  dépenses  départementales , munici~ 
pales  et  communales. 

§.  Ier-  ‘ 

• Du  paiement  des  dépenses  communales. 


30.  Le»  recettes  communales , dans  le»  communes  faisant 
partie  d’un  canton  , seront  faites  par  le  percepteur  des  con- 
tributions foncière  et  personnelle  de  la  commune,  qui  retien- 
dra à cet  effet  sur  chaque  cote  par  lui  recouvrée , et  à fur  et 
mesure  du  recouvrement  , les  centimes  additionnels  destinés  à 
pourvoir  aux  dépenses  communales. 

31.  Ces  dépenses  seront  acquittées  par  lui  sur  les  mande- 
mens  de  l’agent  municipal  ( du  maire  ) ; et  ce  , jusqu’à  concur- 
rence de  l’état  dûment  arrêté  . et  dans  la  proportion  de»  ren- 
trées successives  des  centimes  additionnels  dcstinfs  à y pourvoir, 
et  des  autres  revenus  d'e  la  commune. 

32.  Le  surplus  des  recettes  faites  par  lui  sera  versé , con- 
formément aux  règles  établies  , dans  la  caisse  du  receveur 
général  du  département  , dans  celle  de  son  préposé  , ou  entre 
les  mains  du  secrétaiye  de  l’administration  municipale , dans 
le  cas  ci- après  désigné. 

§.  n. 

Du  paiement  des  dépenses  mimicipales. 


33.  Les  recettes  municipales  dans  les  cantons  composés  de 
plusieurs  communes  , seront  faites  par  le  secrétaire  de  la 
municipalité,  entre  les  mains  duquel  les  divers  percepteurs 
en  verseront  successivement*,  et  chaque  décade  au  moins  , les 
produits  respectifs,  à fur  et  mesure  de  leur  rentrée. 

34.  Les  dépenses  municipales  seront  acquittées  par  lui , sur 
les  mandemens  de  l’administration  municipale  , signés  par  les 
membres  présens  ; et  ce,  jusqu’à  concurrence  de  l’état  dûment 
grrêté , et  à fur  et  mesure  de*  rentrées  effectives, 
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§.  III. 

Du  paiement  des  dépenses  municipales  et  communales  réunies. 

35.  Dans  les  communes  formant  à elles  seules  un  canton, 
ou  considérées  comme  telles , l’administration  municipale  s'il 
n’y  en  a qu’une,  ou  le  bureau  central  s’il  en  existe  un,  éta- 
blira , pour  les  recettes  municipales  et  communales  réunies  , 
un  préposé  spécial  entre  les  mains  duquel  les  divers  percep- 
teurs en  verseront  successivement , et  toutes  les  décades  au 
moins,  les  produits  respectifs,  à fur  et  mesurç  de  leur  rentrée. 

36.  Ce  préposé  acquittera,  sur  les  mandcmens  de  l’admi- 
nistration municipale,  du  bureau  central  s’il  y en  a un,  et  des 
administrations  municipales  d’arrondissement  dans  les  quatre 
grandes  communes,  les  dépenses  propres  à chacune  de  cej 
a Jministrations , à fur  et  mesure  des  recouvremens,  et  dans 
la  proportion  du  montant  de  leurs  états  respectifs  de  dépenses. 


Du  paiement  des  dépenses  départementales. 

37.  Le  produit  des  centimes  additionnels  destinés  à l’acquît 
des  dépenses  départementales , restera  entre  les  mains  du 
receveur  général  du  département. 

Il  en  disposera  sur  les  mandemens  de  l’administration  dé- 

Jartementale  , en  conformité  et  à concurrence  de  ses  états 
e dépenses  dûment  arrêtés,,  et  à fur  et  mesure  de  leur 
rentrée  effective. 

38.  Il  ne  pourra,  en  rien  , toucher  pour  cet  objet  , aux 
autres  fonds  provenant  de  sa  recette , lesquels  seront  par 
lui  versés  à la  trésorerie  nationale , aux  époques  et  de  la 
manière  réglées  par  les  lois. 

§ v. 

Des  taxations  des  préposés  aux  recettes  départementales , 
municipales  et  communales. 

3r).  Le  percepteur  de  chaque  commune  jouira , sur  le  pro- 
duit des  centimes  additionnels  destinés  aux  dépenses  muni- 
cipales et  communales  , d’une  remise  égale  à celle  dont  il 
jouira  sur  ses  autres  recettes. 
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Cette  remise  fera  partie  des  frais  de  perception  à la  charge 
de  la  commune. 

Il  ne  lui  sera  alloué  aucune  remise  pour  les  autres  revenus 
communaux  , dont  la  recette  fera  partie  des  conditions  et 
charges  de  son  adjudication. 

4o.  Il  ne  sera  alloué  au  secrétaire  de  l'administration  mu- 
nicipale aucune  remise  sur  les  recettes  dont  il  est  chargé  par 
l'article  33;  mais  son  traitement  fixe  sera  augmenté,  s'il  est 
jugé  nécessaire. 

4*.  Le  préposé  spécial  aux  recettes  municipales  et  com- 
munales réunies,  nommé  en  vertu  de  l’article  35,  jouira  d’un 
traitement  fixe,  qui  sera  réglé  par  l'administration  municipale 
ou  par  le  bureau  central , et  approuvé  par  l'administration 
de  département,  et  fera  partie  des  dépenses  de  la  commune. 

42.  Le  receveur  général  du  département  et  ses  préposés, 
jouiront  sur  le  produit  des  centimes  additionnels  destinés  aux 
dépenses  départementales , d’une  remise  égale  à celle  qui  leur 
est  attribuée  par  la  loi  sur  leurs  autres  recettes. 

Le  montant  de  cette  remise,  ainsi  que  leur  traitement  fixe, 
et  le  montant  de  la  remise  qui  leur  est  attribuée  sur  le  prin- 
cipal des  contributions  foncière  ef  personnelle  , seront  ac- 
quittés sur  le  produit  des  qentimes  additionnels  , et  feront 
partie  des  dépenses  départementales. 

TITRE  IV. 

De  l’emploi  des  fonds  de  supplément  et  du  fonds  commun 
des  départemens. 

43.  Le  produit  des  centimes  additionnels  formant  le  fonds 
de  supplément  (de  non-valeur)  mentionné  en  l’article  16, 
restera  entre  les  mains  du  receveur  du  département,  et  sera 
employé,  sur  les  ordonnances  de  l’administration  départe- 
mentale , 

i°.  Aux  supplémens  de  fonds  à fournir  aux  cantons  com- 
posés de  plusieurs  communes,  aux  dépenses  municipales  des- 
quels le  maximum  fixé  en  vertu  de  l’article  9 ne  suffirait 
pas. 

a".  Mais  seulement  après  l’objet  dont  il  vient  d’étre  parlée 
à pourvoir  , s'il  y a lieu , à l’insuffisance  de  ses  propres  re^ 
«ettes  départementales. 
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44-  Les  ordonnances  délivrées  par  l’administration  dépar- 
tementale dans  le  cas  de  l’article  precécent , seront  imputée» 
sur  le  fonds  de  supplément  , canton  par  canton  ; de  telle 
sorte  qu'il  ne  soit  pris  sur  le  fonds  de  supplément  des  autres 
cantons  du  département,  qu’après  l’entier  épuisement  de  celui 
du  canton  qui  réclame. 

45.  Ce  qui  restera  disponible  à la  fin  de  l’année  sur  le 
fonds  de  supplément  dont  il  vient  d’être  parié  , sera  , pour 
l'année  suivante,  employé  en  moins  imposé  sur  le  même  fonds, 
et  au  profit  des  cantons  dont  le  contingent  n’aura  pas  été 
épuisq» 

46.  Le  produit  des  centimes  additionnels  destinés  à former 
le  fonds  commun  des  déparlemens  établi  par  l’article  16,  sera 
employé,  savoir: 

Pour  faire  face  qpx  cotes  irrecouvrables  pour  cause  d'in- 
solvabilité ou  de  non-jouissance  , et  aux  remises  et  modé- 
rations accordées  pour  perte  de  revenu  , jusqu’à  concurrence 
du  cinquième , 

Et  les  quatre  autres  cinquièmes , aux  autres  objets  men- 
tionnés audit  article,  et  dans  l’ordre  qui  sera  fixé  ci-après. 

4y.  Le  cinquième  destiné  par  l’article  précédent  à faire 
face  aux  non:vaIeurs  et  remises  ou  modérations  , restera  entre 
les  mains  du  receveur  du  département , à la  disposition  de 
l’administration  centrale  , sur  les  ordonnances  de  laquelle  le 
montant  en  sera  employé  jusqu’à  düe  concurrence,  et  con- 
formément aux  règles  qui  seront  incessamment  établies. 

48.  Les  quatre  autres  cinquièmes  seront  versés  au  trésor 
public  , et  employés  , 

i°.  Au  paiement  des  dépenses  relatives  à l’agence  des  contri- 
butions directes , conformément  aux  lois  des  22  brumaire  et 
21  pluviôse  an  6,  et  jusqu'à  concurrence  des  fonds  accordés 
par  lesdites  lois  : 

2°.  Pour  supplément  de  fonds  à accorder  aux  déparlemens 
dans  le  cas  prévu  par  l’article  16  ci-dessus  ; 

3°.  Et  le  surplus,  pour  secours  effectifs  à accorder  à raison 
de  grêle  , gelée  , incendie  , inondations  et  autres  événemens 
imprévus . jusqu’à  concurrence  des  crédits  qui  seront  ouverts 
par  le  Corps  legislatif,  et  conformément  aux  règles  qui  seront 
établies. 

4g.  Les  supplémens  de  fonds  à accorder  aux  déparlemens 
dont  les  recettes  et  le  fonds  particulier  de  supplément  seraient 
reconnus  inférieurs  à leurs  dépenses  propres  ou  à celles  d» 
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leurs  cantons,  seront  ordonnancés  par  le  ministre  de  l’in- 
térieur, après  qu’il  en  aura  constaté  la  nécessité  et  le  taux, 
à la  vue  de?  états  particuliers  de  dépenses.  * 

Il  en  arrêtera  , au  commencement  de  l’année , le  tableau 
général , et  en  adressera  un  double  au  ministre  des  finances. 

5o.  Ce  qui  restera  disponible  à la  fin  de  l’année  sur  le 
fonds  commun  des  départemens,  dont  il  vient  d’être  parlé, 
sera,  pour  l’année  suivante,  et  selon  les  cas,  ou  employé 
en  moins  imposé  sur  le  même  fonds,  ou  ajouté  à son  produit 
pour  être  employé  aux  mêmes  usages. 

TITRE  V. 

» 

De  V établissement  des  taxes  municipales  dans  les  communes 
Jormant  à elles  seules  un  canton. 


5t.  Lorsque,  dans  une  commune  formant  à elle  seule  un 
canton , ou  considérée  comme  telle , l’état  des  dépenses  mu- 
nicipales et  communales  réunies , ainsi  qu’il  est  dit  en  l’ar- 
ticle to  ci— dessus,  aura  été  arrêté,  et  qu’il  aura  été  reconnu 
que  les  recettes  ordinaires  , telles  qu’elles  sont  désignées  ers 
l’article  1 1 , sont  insuffisantes  pour  fournir  en  entier  auxdites 
dépenses,  il  y sera  pourvu  par  l’établissement  de  taxes  indi~ 
rectes  et  locales , lesquelles  ne  pourront  avoir  lieu  qu’après 
l’autorisation  expresse  et  spéciale  du  Corps  législatif. 

5a.  En  conséquence , et  avant  le  3ô  thermidor  de  chaque- 
année  , l’admiryslration  municipale  desdites  communes  dres- 
sera le  tableau  comparatif  des  dépenses  municipales  et  coi%- 
munaies  réunies , telles  que  l’état  en  aura  été  arrêté  par 
l’administration  de  département , et  du  montant  présumé  des 
recettes  municipales  et  communales  également  réunies  , j 
compris  le  produit  des  centimes  additionnels,  calculé  sur  lu 
pied  de  ceux  perçus  en  l'année  précédente. 

Elle  y joindra  l’indication  des  taxes  indirectes  et  locales 

Ju’elle  jugera  les  plus  convenables  pour  suppléer  à l’insuffisance 
es  centimes  additionnels. 

53.  Ce  tableau  comparatif  sera  fait , dans  les  communes 
au-dessus  de  cent  mille  âmes  , par  l’administration  de  dépar- 
tement , à laquelle  le  bureau  oentral  et  les  municipalités  d’ar- 
rondissement fourniront,  à cet  effet,  leurs  états  de  recettes 
et  dépenses  particulières  , et  autres  documcns  nécessai^s. 

54.  L’indication  des  taxes  indirectes  et  locales  dont  il  est 
jaarlé  en  l’article  précédent,  comprendra, 
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i°.  La  désignation  des  objets  sur  lesquels  ces  taxes  devfoftt 
porter  ; 

2®.  Le  tariT  de  la  taxe  à établir  sur  chacun  des  objet» 
désignés  ; <t 

3°.  L’indication  des  moyens  d'exécution  pour  la  percep- 
tion desdites  taxes  ; 

4°.  L’évaluation  du  produit  présumé  des  diverses  taxes 
projetées  ; 

5°.  Enfin,  l’évaluation  des  frais  que  pourra  occasionner 
leur  perception. 

55.  Ne  pourront  être  assujétis  auxdites  taxes,  ni  les  grains 
et  farines,  ni  les  fruits,  beurre,  lait,  fromages,  légumes, 
et  autres  menues  denrées  servant  habituellement  à la  nour- 
riture des  hommes. 

56.  Les  administrations  municipales  et  bureaux  centraux 
auront  égard,  dans  leurs  projets  de  taxes  municipales, 

i°.  A ce  que  le  tarif  et  le  produit  en  soient , le  plus  qu’il 
se  pourra , proportionnés  au  montant  des  sommes  reconnues 
rigoureusement  nécessaires  ; 

2®.  A ce  que  le  mode  de  perception  entraîne  le  moins  de 
frais  possible,  et  la  moins  de  gêne  qu’il  se  pourra  pour  la 
liberté  des  citoyens , des  communications  et  du  commerce  ; 

3°.  Aux  exceptions  et  franchises  qui  pourront  être  jugées 
nécessaires  au  commerce  de  la  commune  et  à raison  de  sa 
position. 

57.  Le  projet  de  taxes  municipales  mentionné  aux  articles 
p|écédens  sera  soumis  à l’administration  départementale , qui 
pourra  le  modifier  ; elle  l’arrêtera  et  l’adressera  , dans  la 
mois  de  fructidor,  avec  son  avis  motivé,  au  Directoire  exé- 
cutif, qui  Je  transmettra  dans  le  mois  de  vendémiaire  suivant 
au  Corps  législatif,  pour  être  approuvé  s’il  y a lieu. 

• “ 

TITRE  VI. 

De  la  comptabilité  des  communes , des  municipalités , des  dé- 
partement , et  des  préposés  à leurs  recettes. 

58.  L’agent  municipal  et  le  percepteur  de  chaque  commune 
faisant  partie  d’un  canton , rendront  respectivement  à Tadmi— 
nistraÿon  municipale,  et  dans  le  courant  de  vendémiaire  de 
chaque  année , le  compte  des  recettes  et  dépenses  communale» 
faites  pendant  l’année  précédente. 
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L'administration  municipale  arrêtera  ces  comptes  dans  le 
courant  de  brumaire  suivant. 

î 'î  ‘Z)'  * 1 

5g.  Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  communes , le 
secrétaire  de  la  municipalité,  en  sa  qualité  de  préposé  aux  re- 
cettes municipales,  rendra  chaque  année,  dans  le  courant. de- 
vendémiaire  , son  compte  à l'administration  municipale,  qui. 
rendra  le  sien  h l'administration  départementale  dans  le  cou- 
rant de  brumaire  suivant.  / - 

Elle  y joindra  en  outre  copie  dos  délibérations  par  lesquelles 
elle  aura  arrêté  les  coftiptes  des  percepteurs  et  agens  munici- 
paux des  communes  de  son  ressort. 

60.  Les  comptes  des  dépenses  municipales  seront  examinés,' 
discutés  et  définitivement  arrêtés  par  l’administration  départe- 
mentale, dans  le  courant  de  frimaire  suivant. 

Les  pièces  à l’appui  resteront  déposées  dans  ses  archives. 

En  cas  de  difficulté,  il  en  sera  référé  au  ministre  de  l’inté- 
rieur, qui  prononcera. 

6t.  Dans  les  communes  formant  à elles  seules  un  canton , ou 
considérées  comine  telles,  le  préposé  spécial  aux  recettes  muni- 
cipales et  communales,  rendra,  dans  le  cours  de  vendémiaire 
de  chaque  attnée,  à l’administration  municipale  s’il  n’y  en  a 
qu’Une,  ou  âu  bureau  central  et  aux  municipalités  d’arrondisse- 
ment dans  les  quatre  grandes  communes,  le  compte  des  re-, 
cettes  et  dépenses  faites,  pendant  l’année  précédente , pogr 
chacune  de  ces  administrations. 

Chacune  d’elles  rendra  à son  tour  , et  dans  le  mois  de  bru- 
maire suivant',  son  compte  respectif  à l’administration  départe- 
mentale , qui  l’arrêtera  définitivement  dans  la  forme  et  dans  le 
délai  prescrite  en  l’article  précédent.  : j - r, . ' 

- 62.  Dans1  lé  Courant  de  frimaire  de  chaque  anhêé  , le  rece- 
veur général  de  chaque  département1  remettra  à l’administra- 
tion centrale,  et  colle-ci  au  ministre  de  l’intérieur , le  compte 
des  recettes  départementales  faites  pendant  l’année  précédente.1 

Elle  y joindra  un  état,  certifié  par,  elle,  des  arrêtés  de 
comptes  des  dépenses  municipales , communales , et  inunici- 
pales-communales  réunies,  des  cantons  et  communes  de  son 
ressort,  13  " ■ ''  ) 

63.  Le  compte  du  receveur  du  département  sera  arrêté.-par 
l’administration  ‘centrale , sauf  l’approbation  du  ministre  de 
l’intérieur;  celui  de  l’administration  départementale  sera  exa- 
miné et  approuvé  par  lé  Directoire  exécutif. 

64.  Tous  agens  municipaux,  percepteurs  de  communes,^ 

ae.  PART.  " II 
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administrateurs’ municipaux , membres  de  bnrean  central  t' 
proposés  aux  recettes  municipales  et  communales,  et  secré- 
taires de  municipalités,  en  leur  qualité  de  receveurs,  qui  ne 
rendraient  pas  compte  dans  les  délais  respectivement  fixés  par 
les  articles  58,  5g  et  fit,  seront  dénoncés  par  l’administration 
centrale  eu  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le  tribunal 
civil  du  département,  ft  sauf  néanmoins  l’autorisation  du  Di- 
rectoire exécutif  à l’égard  des  agens  , administrateurs  munici- 
paux et  membres  du  bureau  central,  lesquels  seront  préalable- 
ment suspendus  de  tout  exercice. 

65.  Ils  seront  condamnés  à payer  entre  les  mains  du  receveur 
du  département,  par  forme  de  consignation,  et  suivant  les 
cas,  le  cinq'uièfrie  du  montant  présumé  des  recettes  de  la  com- 
mune, des  recettes  municipales  , ou  des  recettes  municipales  et 
communales  réunies,  telles  q"e  les  états  en  auront  été  respec- 
tivement arrêtés  en  vertu  des  articles  précédens. 

66.  Tous  administrateurs  et  receveurs  de  département  qui 
ne  rendront  pas  compte  dans  le  délai  fixé  par  l’article  6a  ci- 
dessus,  seront , avec  l’autorisation  du  Directoire  exécutif,  dé- 
noncés par  le  ministre  de  l’intérieur  au  même  commissaire,  et 
condamnés  à consigner  lé  dixième  du  montant  présumé  des  re- 
cettes départementales,  telles  que  l’état  en  aura  été  arrêté  par 
les  ministres  de  la  justice  et  de  l’intérieur. 

Dans  les  poursuites  dirigées  contre  les  administrations 
centrales  ou  municipales,  les  condamnés  ne  seront  pas  soli- 
daires , et  chacun  d’eu$  ne  sera  tenu  à fournir  que  sa  quote- 
part  à la  consignation. 

La  consignation  aura  lieu  sans  préjudice  des  autres  pour- 
suites qui  seraient  nécessaires  pour  contraindre  les  adminis- 
trateur5 ou  receveurs  en  retard. 

Le  montant  n’en  sera  remboursé  qu’après  la  remise  et  l’apu- 
rement du  compte.  • 

TITRE  VII. 


Dispositions  générales. 

« 

68.  11  sera  statué  chaque  année , immédiatement  après  lu 
fixation  et  répartition  du  principal  des  contributions  foncière  et 
personnelle  , sur  le  maximum  des  centimes  additionnels  à éta- 
blir pour  les  dépenses  communales  , municipales , municipales 
ét  communales  réunies,  et  départementales,  et  sur  la  quotité 


i 


t 


Digitized  by  Google 


3 Nivôse  an  y.  j gj 

j®  cf”x  destinés  au  fonds  de  supplément  et  au  fonds  commun 
des  départemens. 

69.  La  loi  du  i5  frimaire  an  6,  est  abrogée  ; sauf  l’exécu- 
tion du  titre  4 , relatif  aux  recettes  et  dépenses  générales  , dé- 
partementales, municipales  et  communales  de  l’an  5 et  de 
1 an  6. 

70.  Toutes  autres  lois  oh  dispositions  de  lois  contraires  à la 
présente , sont  également  abrogées. 


LOI  relative  à l'acquit  des  dépensés  mises  à la  charge 
des  communes , cantons  et  départemens , pour  l'an  7 
et  années  antérieures. 

■ . • 

w 1 

Du  11  frimaire  an  7.  (B.  247.) 


« 

LOI  sur  V enregistrement. 

Du  22  frimaire  an  7.  ( B.  248.) 

Art.  69.  Nomb.  8.’  Les  cautionnemens  de  sortîmes  et  objets 
mobiliers  , les  garanties  mobilières  et  les  objets  de  même  na- 
ture , paieront  un  droit  êe  5o  centimes  pour  100  fr. 

Le  droit  sera  perçu  indépendamment  de  celui  de  la  disposi- 
tion que  le  cautionnement,  la  garantie  ou  l’indemnité  aura 
pour  objet , mais  sans  pouvoir  l’excéder. 

Il  ne  sera  perçu  qu’un  demi-droit  pour  le  cautionnement  des 
comptables  envers  la  République. 


LOI  sur  la  répartition  des  contributions  personnelle  ; 
mobilière  et  somptuaire  de  l’an  7. 

Du  3 nivôse  an  7.  ( B.  25o.  ) 

Art.  Ier.  La  contribution  personnelle  , mobilière  ét  somp- 
tuaire, fixée  par  la  loi  du  26  fructidor  dernier,  pour  l’an  7 , à 
3o  millions,  sera  perçue,  t°.  en  contribution  personnelle; 

Jl  * ' 
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2°.  en  contribution  mobilière;  3°.  en  taxe  somptuaire  , 4“-  erf 
contribution  par  retenue  du  vingtième  sur  lesealaires  et  traite- 
mens  publics. 

2.  Les  contributions  personnelle  et  mobilière  demeurent 
réparties  jusqu’à  concurrence  de  a5,5oo,ooo  francs  entre  tous 
les  departemens  de  la  république  situés  en  Europe  , conformé- 
ment au  tableau  annexe  à la  présente  résolution. 

3.  La  contribution  somptuaire  et  la  contribution  par  retenue 
sur  les  salaires  et  traitemens  publics  seront  perçus  jusqu'à  con- 
currence de  4»5oo,ooo  francs,  comme  impôt  de  quotité  d’après 
les  bases  ci-après  exposées. 

4.  La  contribution  somptuaire  entrera  pour  1 million 
5oo,ooo  francs , et  la  contribution  des  salaires  pour  3, 000, 000  , 
dans  ladite  somme  de  4,5oo,ooo  francs. 

5.  Tous  fonctionnaires  publics,  employés,  commis  et  autres 
salariés  des  deniers  publics  , tant  de  ceux  provenant  de  la  tré- 
sorerie que  des  centimes  additionnels,  et  de  toute  autre  caisse 
publique,  sont,  pour  leurs  traitemens,  salaires  et  remises, 
assujétis  à une  contribution  mobilière  qui  se  fera  par  retenue 
de  cinq  centimes  pour  franc.  Liklite  retenue  sera  exempte  de 
centimes  additionnels. 

6.  La  contribution  somptuaire  sera  perçue  à raison  des  do- 
mestiques, hommes  et  femmes,  âgés  de  moins  de  soixante  ans. 

y.  La  contribution  somptuaire  sera  aussi  perçue  à raison  des 
chevaux  , mulets , et  des  voilures  de  luxe. 

( La  contribution  somptuaire  et  les  retenues  sur  le  traitement  des 
fonctionnaires  publics  n’existant  plus,  on  ne  rapporte  pas  ici  les  articles 
qui  fixaient  la  première  taxe.  Yoy.  l'art  69  de  la  loi  du.24  avril  1806  ) 


LOI  sur  le  mode  d'assieUe , de  perception  et  de  dé- 
grèvement, dans  l'intérieur  des  départemen  r , de  la 
contribution  personnelle , mobilière  et  somptuaire . 

Du  3 nivôse  an  7.  ( B.  250.  ) 

Art.  iet.  Les  administrations  centrales  et  municipales  (les 
couseils  généraux  de  départemens,  les  conseils  d’arrondisse— 
mens),  et  les  répartiteurs,  chargés,  en  exécution  du  titre  2. 
de  la  loi  du  3 frimaire  dernier  , de  la  répartition  de  la  contri- 
bution foncière , sont  pareillement  chargés , chacun  en  ce  qui 

. t ' 
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le  concerne , d’opérer  la  réparation  de  la  contribution  person- 
nelle, mobilière  et  somptuaire. 

2.  Dans  les  cinq  jours  de  la  réception  de'  la- loi,  les  adminis- 
trations centrales  feront  ( pendant  la  session  des  conseils  gé- 
néraux ces  conseils  feront),  entre  les  cantons  de  leur  terri- 
toire, ta  répartition  du  contingent  attribué  à leur  département 
dans  la  contribufion  personnelle  et  mobilière. 

3.  Les  mandemens  seront  adressés  de  suite  à chaque  admi- 
nistration municipale  (au  sous-préfet)  ; ils  comprendront  tant 
le  principal  que  les  centimes  additionnels. 

4-  Four  opérer  leur  répartition  , les  administrations  centrales 
(les  conseils  générai»)  procéderont  ainsi  qu’il  est  dit  ci— §près. 

5.  Elles  détermineront  le  prix  mo_yen  de  la  journée  de  travail 
dans  chaque  commune , sans  néanmoins  pouvoir  fixer  la  journée 
de  travail  au-dessouÿ  de  cinquante  centimes,  ni  au-dessus  d’un' 
franc  cinquante  centimes. 

6.  Après  la  fixation  du  prix*  de  la  journée  de  travail , les 
administrations  centrales  régleront  sur  cette  base  la  contribu- 
tion personnelle  de  chaque  canton  (arrondissement). 

« 

7.  Le  contingent  de  chaque  canton  ( arrondissement)  dans 
la  contribution  personnelle,  sera  la  somme  que  produira  le 
prix  de  trois  journées  de  travail , multiplié  par  le  sixième  de  la 
population  du  même  canton  (arrondissement). 

3.  La  somme  totale  de  la  contribution  personnelle  du  dé- 
partement étant  connue,  il  en  sera  fait  distraction ^ur  le  con- 
tingent attribué  par  la  loi  au  département  ; le  restant  sera  ré- 
parti en  contribution  mobilière. 

g.  La  contribution  mobilière  de  chaque  département  sera 
répartie  entre  les  cantons  ( arrondissemens)  , un  tiers  à raison 
de  la  population  , et  les  deux  autres  tiers  à raison  de  la  somme  » 
des  patentes  de  chaque  canton  (arrondissement  ). 

io.  Dans  les  cinq  jours  de  la  réception  du  mandement  del^n- 
mifiistration  centrale,  les  administrations  de  canton  (dans  la 
seconde  partie  de  la  session  des  conseils  d’arrondissement,  ces 
conseils)  feront , entre  les  communes  de  leur  ressort,  la  ré- 
partition du  contingent  atiribué  à leur  canton  ( arrondisse- 
ment) , dans  1%  contribution  personnelle  et  mobilière. 

n.  La  contribution  personnelle  de  chaque  commune  sera 
la  somme  que  produira  le  prix  des  trois  journées  de  travail  du 
canton , multiplié  par  le  sixième  de  la  population  de  chaque 
commune. 
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12.  La  contribution  mobilière  de  chaque  canton  (arrendii-, 
sement),  sera  répartie  entre  les  communes,  un  tiers  à raison 
de  la  population  , et  les  deux  autres  tiers  à raison  de  la  somme 
des  patentes  de  chaque  commune. 

13.  Une  copie  du  tableau  de  la  répartition  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  entre  les  communes  de  chaque  canton 
(arrondissement),  sera  sur-le-champ  adressée  à l'administra— 
lion  centrale  du  département  (au  préfet). 

x4-  L’administration  centrale  (le  préfet),  visera  de  suite, 
s’il  n’y  a pas  de  réclamation , chaque  état  ou  tableau  de  ré- 
partition , et  en  fera  trois  expéditions  , dont  l’une  sera  envoyée 
à l’administration  municipale  (au  sous-préfet),  l’autre  an 
receveur  général  du  département , et  la  troisième  au  ministre 
desTinances. 

i3.  En  cas  de  réclamation  d’une  commune  , l’administration 
centrale  y statuera  sans  délai , approuvera  pu  réformera  le  ta- 
bleau de  répartition  , le  visera  ensuite  pour  être  exécuté , et 
l’expédiera  conformement  au<  dispositions  de  l’article  pré- 
cédent. 

La  réclamation  d’une  commune  ne  pourra  être  faite  que  par 
l’agent  municipal,  ou,  à son  défaut,  par  l’adjoint  et  de  l’avis 
des  répartiteurs. 

( Cet  article  est  abrogé.  ) • . 

16.  Aussitôt  que  l’administration  municipale  (le  sous-prSfet), 
aura  reçu  l’état  de  répartition  visé  par  l’administration  cen- 
trale ( le  préfet  ) , elle  enverra  à chaque  agent  municipal 
(maire)  le  mandement  contenant  la  fixation  du  contingent  de 
sa  commune,  i°.  en  principal,  20.  en  centimes  additionnels 
pour  les  fonds  de  non-valeur  et  les  dépenses  départementales  , 
3’.  en  centimes  additionnels  pour  les  dépenses  municipales  , 
4°.  en  centimes  additionnels  pour  les  dépenses  communales.  . 

17.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la  publication  de  la  pré- 
sente loi , tout  citoyen  sera  tenu  de  faire  , par  lui-même  ou  par 
un '“fondé  de  pouvoir,  en  présence  de  l’agent  municipal  (du 
maire  ) , ou  de  l’adjoint  de  sa  commune , une  déclaration  qyi 
indiquera  , 

iQ.  &>n  nom  et  son  prênbm  , 

20.  Son  domicile  ; 

30.  La  valeur  du  loÿer  de  son  habitation  personnelle  ; 

4°.  Le  montant  de  son  traitement  , s’il  est  fonctionnaire  pu- 
blic , Commis  ou  employé  salarié  des  deniers  publies  ; 

( Disposition  abrogée.  ) 
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5°.  Le  nombre  d’hômmcs  ou  de  faunes  qu'il  a à ses  gages  ; 

6°.  Celui  des  chevaux  , mulets  ou  voitures  de  luxe  qu’il 
possède  ; î ;i 

( Ces  deux  dispositions  sont  abrogées.  ) . ..  - , 

70.  Enfin  , s’il  est  célibataire  , marié  ou  veuf. 

18.  Le  jour  où  le  délai  prescrit  par  l'article  précédent  sera 
expiré,  i’agent  de  la  commune  (le  maire),  et  les  réparti- 
teurs se  réuniront  ; ils  procéderont  à l’examen  des  déclara- 
tions , suppléront  à celles  qui  n’auroiït  pas  été  faites  , d’a- 
près leurs  connaissances  locales  et  les  preuves  qu’ils  pourront 
se  procurer. 

' 19.  Dans  les  cinq  jours  de  la  réception  du  mandement  dd 

la  contribution  personnelle  et  mobilière  de  la  commune  tant 
<en  principal  qu’en  centimes  additionnels  , l’agent  ( le  maire  ) 
et  les  répartiteurs  procéderont  à l’assiette  du  contingent  de  la 
commune. 

20.  La  contribution  personnelle  de  trois  journées  de  travail 
sera  établie  sur  chaque  habitant  , de  tout  sexe  , domicilié 
dans  la  commune  depuis  un  an , jouissant  de  ses  droits  , et  qui 
ne  serait  pas  réputé  indigent. 

ai.  La  contribution  personnelle  étant  répartie,  ce  qui 
pourra  rester  sur  le  contingent  delà  commune  , sera  réparti 
en  contribution  mobilière;  au  marc  le  franc  de  la  valeur  du 
loyer  d’habitation  personnelle  de  chaque  habitant  déjà  porté 
à la  contribution  personnelle.  * 

aa.  Au  moyen  de  la  retenue  sur  les  salaires,  les  fonc- 
tionnaires et  employés  ne  seront  point  assujétis  à la  contri- 
bution mobilière  pour  leurs  salaires  , mais  seulement  à raison 
de  leurs  autres  facultés,  s’ils  en  ont;  auquel  cas  les  loyers 
d’habitation  des  fonctionnaires  seront  diminués  d’un  quart  , 
à cause  de  la  contribution  mobilière  exercée  par  la  retenue  dn 
vingtième  sur  leur  traitement. 

a3.  Les  loyers  d'habitation  des  célibataires  seront  surhaus^ 
#és  de  moitié  de  leur  valeur. 

24-  Seront  réputés  célibataires,  les  hommes  seulement  âgés 
de  trente  ans,  et  non  mariés  ni  veufs. 

Les  femmes , de  quelque  âge  qu’elles  soient , ne  seroQt 
point  assujéties  aux  dispositions  concernant  les. célibataires. 

25.  Dans  les  loyers  d’habitation  , on  ne  comprendra  que  I* 
partie  des  bàtimens  servant  à l’habitation. 


•/ 
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• 26.  N’y  seront  pas  compris  les  magasins,  houtiques,.  9U-* 

■berges,  usines  et  ateliers  pour  raison  desquels  les  habitans 
paient  patente. 

27.  1. es  distractions  et  silrhaussemens  ordonnés  dans  les  ar- 

ticles précédons  étant  • opérés  , et  les  loyers  d’habitation  per- 
sonnelle darçs  la  commune  étant  connus  , la  répartition  de  la 
contribution  mobilier^  , prélèvement,  fait  de  la  personnelle  » 
se  fera  au  marc  le  franc  desdits  loyers.  t 

28.  Aussitôt.,  que  les  opérations  spronl  terminées,  les  rôles 
de  la  contribution  personnelle  et  mpbilière  seront  expédiées 
et  mis  en  recouvrement  dans  les  formes  et  dans  les  delais 
prescrits  par  la  loi  et  par  l’instruction  du  22  brumaire  an  G , 
portant  création  d’une  agence  des  contribution  directes. 

2C).  La  contribution  personnelle  et  mobilière  ne  sera  payable 
et  exigible  qu’au  lieu  du  domicile  du  contribuable, 

( Voyez  la  loi  du  21  ventôse  an  g.  ) 

Nota.  Les  articles  3o  à 3g  sont  relatifs  à la  contribution  somptuaire  , 
et  les  articles  4°  à 49  concernent  les  retenues  sur  les  traitemens  des 
fonctionnaires  publics  et  des  employés.  Ces  deux  sortes  d'impositions 
sont  abrogées. 

Décharges  et  réduction  (1). 

' . * 1 

50.  Lorsqu’un  citoyen  se  croira  lésé  dans  sa  cote  , ou  p«r 

double  emploi  , ou  à cause  de  surtaxe,  ou  pour  toute  autre 
raison,  il  se  pourvoira  à son  administration  municipale  (au 
sous-préfet.  ) ... 

51.  Le  pétitionnaire  justifiera  du  paiement  provisoire  des 
termes  échus  de  sa  cote  , s’il  se  plaint  de  surtaxe.  11  justi-r 
fiera  pareillement  du  paiement  des  termes  échus  de  1 une  de 
ses  cotes,  s’il  se  plaint  de  doubles  cotes. 

5a.  L’administration  municipa!e(lc  sous-préfet )prendra,  sans 
frais  , l’avis  des  commissaires  répartiteurs  de  la  commune  du 
pétitionnaire,  sur  les  fais  énoncés  dans  la  pétition. 

53  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  sera  entendu  ; 
l’administration  municipale  statuera  dans  les  dix  jours,  et 
elle  adressera  de  suite  à l’administration  centrale  sa  décision 
motivée.  ' 

.54.  L’administration  centrale  ( le  Préfet)  prononcera  defini- 
tivement , dans  les  dix  jours  suivans , ou  dans  la  décade  qui 

S1  1 I I " I I 

(1)  Voir  les  lois  des  2 messidor  an  7 et  24  floréal  an  8. 
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enivra  îa  remise  drs  renseignemens  ultérieurs  qu’elle  pourra 
jréclainer  , s’il  y a lieu. 

55.  Les  décharges  et  réductions  qui  seront  approuvées  par 
l’administration  centrale,  s’opéreront  tant. sur  le  principal 
que  sur  les  centimes  additionnels. 

56.  Le  montant  des  ordonnances  de  décharge  de  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière , sera  réimposé  par  émarge- 
ment au  rôle,  et  au  marc  le  fraiic  delà  contribution  mobi- 
lière de  la  commune  du  pétitionnaire. 

58.  Aucune  demande  en  déchargé  ou  réduction  ne  sera  ad- 
mise après  l’expiration  des  trois  mois  qui  suivront  la  publi- 
cation du  rôle. 

61.  En  cas  de  négligence  constatée  de  la  part  des  réparti- 
teurs , dans  l'assiette  et  répartition  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mdbilière  , les  répartiteurs  pourront  être  pour- 
suivis pour  être  condamnés  à faire  l’avance  du  montant  des 
termes  échus  du  rôle  qui  ne  serait  pas  mis  en  recouvrement  , 
et  les  administrations  centrales  nommeront  , aux  frais  des 
répartiteurs , des  coinfriissaires  chargés  de  faire  la  répartition  en 
leur  lieu  et  place. 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement , concernant  l'assiette  des 
contributions  directes  pour  les  communes  dont  le 

r département  ou  la  situation  relative  sont  contestés. 

#•  " 

Du  29  nivôse  an  7.  (B.  455.) 

Le  Directoire  exécutif,  vu  la  loi  du  24  germinal  an  6 , qui 

Îiorte  , article  3,  que  le  Directoire  exécutif 'est  chargé  de  faire 
e transport  des  contributions  directes  des  communes  ou  parties 
de  commune  distraites  d’un  département  et  réunies  à un  autre  ; 

Qui  charge,  article  iet. , les  ^ininistrations  centrales  de 
faire  le  même  transport  pour  les  communesou  parties  de  co*r\- 
mune  distraites  d’un  canton  et  réunies  à un  autre  du  même 
département;  et  qui  charge  enfin,  article  2,  les  administra- 
tions municipales  d'opérer  les  mêmes  transports  pour  les  por- 
tions de  territoire  passées  d’une  commune  à une  autre  du 
même  canton  ; .. 

Vu  la  lettre  écrite  le  17  fructidor  an  6,  par  le  ministre  des 
finances  , à toutes  les  administrations  centrales , pour  leur 
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demander  les  renseignemens  nécessaires  à l’exécution  d« 
ce  te  loi  ; • » 

Instruit  que  la  majeure  partie  des  départemens  n’a  pas  envoyé 
ces  renseignemens; 

Qu’il  résulte  de  ceux  qui  sont  parvenus , qu’il  est  plusieurs 
communes  imposées  dans  deux  départemens  à la  fois , sans 
qu’aucune  loi  ait  décidé  auquel  de  ces  départemens  elles  ap- 
partiendraient ; et  que  ces  questions  de  divisions  de  territoire 
ne  peuvent  être  décidées  que  par  le  Corps  législatif; 

Que  d’autres  communes  contestées  par  deux  départemens  , 
ont  été  définitivement  incorporées  dans  l’un  , mais  que  l’autre  9 
n’a  pas  encore  suffisamment  prouvé  qu’il  avait  pu  l'imposer 
dans  le  principe;  en  sorte  que  le  Directoire  exécutif  ne  peut 
connaître  ni  la  légitimité  ni  la  quotité  du  transport  ; 

Vu  l’article  4 de  la  loi  du  7 brumaire  an  7 , portant  que  lo* 
contingent  assigné  à.chaque  département  dans  la  contribution 
foncière  , rentrera  en  entier  au  trésor  public  sans  aucune  dé- 
duction ou  imputation  quelconque  ; 

Considérant  que  si  les  communes  contestées  par  deux  dé— 
partemens  étaient  imposées  des  deux  côtés  pour  l’an  7 , il  en 
résulterait  des  non-valeurs  pour  le  trésor  public , et  l’inexécu- 
tion de  la  k>i  ci-dessus  ; 

Ouï  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

Arrête  ce  qui  suit;  . • ' 

Art.  itr.  Les  communes  ou  parties  de  commune  qui  ont 
été  réunies  par  une  loi , ou  , d’après  les  lois  existantes,  par  un 
aérêté  du  Directoire  exécutif  ou  une  décision  cfu  ministre  de 
l’intérieur,  à un  département , ne  pourront  être  imposées  à 
la  contribution  fôrtfcière’de  l’ad  7 que  dans  ce  département. 

2.  I^e^,  communes  contestées  par  deux  départemens , qui 
p’ont  pas  été  assignées , par  une  loi , arrêté  ou  décision,  à l’un 
de  ces  départemens,  ne  pourront , pour  l’an  7 , être  imposées 
que  dans  le  canton  qui , par  le  fait , est  en  possession  de  les 
administrer. 

3.  Dans  le  cas  où  le  faifde  la  possession  d’une  commun© 
serait  incertain  entre  deux  cantons,  la  commune  ser?i  provi- 
soirement imposéé,  pour  l’an  7 , dans  le  canton  dont  le  chef- 
lieu  est  le  plus  voisin  du  centre  de  cette  commune  contestée. 

4-  Des  portions  de  terrain  contestées  entre  deux  communes» 
seront  provisoirement  imposées  dan?  la  commune  du  centre  d© 
laquelle  elles  sont  le  plus  voisines. 
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5.  Les  portions  contestées  situées  sur  le  bord  d'une  rivière  , 
seront  imposées  provisoirement  dans  la  commune  située  sur  là 
même  rive  qu  elles , quand  même  elles  seraient  plus  voisines  de 
l’autre  commune. 

6.  Les  communes  situées  sur  les  rives  du  Rhône,  et  con- 
testées par  deux  départempns,  ne  seront  imposées  que  dans  le 
département  situé  sur  la  même  rive  qu'elles. 

7.  Les  départemens  qui , par  l’effet  des  dispositions  ci-dessus , 
seraient  provisoirement  dépossédés  des  communes  ou  portions 
de  communes  qu’ils  croiraient  devoir  leur  appartenir , adres- 
seront , dans  le  plus  bref  délai , leurs  réclamations  aux  ministres 
de  l’intérieur  et  des  finances. 

( Cet  article  et  les  deux  précédera  ont  été  rapportés  par  l’article  7 de 
l’arrèté  du  3 ventôse  an  xo.  ) 

8.  Si  la  réunion  provisoire  ordonnée  par  le  présent  arrêté 
afin  que  tout  le  contingent  de  l’an  7 rentre  dans  son  intégrité  , 
se  trouve  dans  Je  cas  d’être  réformée  en  definitif,  lesdifférens 
seront  compensés  sur  l’exercice  de  l’an  8. 

) 

LOI  relative  aux  dépenses  de  l’ordre  judiciaire  à la 
charge  des  départemens . • ' . x 

Du  8 ventôse  an  7.  (B.  261.) 


LOI  qui  ordonne  la  perception , pour  l'an  7,  d'un  sup * 
plément  à la  taxe  établie  sur  les  portes  et  fenêtres. 

Du  i8  ventôse  an  7.  (B.  264.  ) 

Art.  ier.  Il  sera  perçu  pour  l’an  7 , à titre  de  supplément  , 
pne  taxe  sur  les  portes  et  fenêtres,  égalé  à celle  établie  par  la 
loi  du  4 frimaire  dernier. 

2.  La  taxe  sur  les  portes  cochères  et  charretières  et  celles  de* 
magasins  des  marchands  en  gros , commissionnaires  et  cour** 
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Dans  les  communes  au-dessous  de  5ooo  habi- 


tans.de * . . . 1 fr. 

De  5 à j 0,000,  de  ........  . 2 

De  io  à 25,000,  de 4 

De  25  à 5o,ooo,  de  . B 

De  5o  à 100,000 , de 8 

De  100,000  et  au-dessus,  de 10 


- En  conséquence , il  est  dérogé,  quant  à ce  , à la  dernière 
partie  de  l'article  3 de  la  loi  du  4 frimaire;  et  les  sommes  payées 
en. vertu,  dudit  article  seront  imputées  acompte  sur  la  contri- 
bution établie  par  le  présent  article. 

3.  Sont  exemptes  du  doublement  de  la  contribution  les  ouver- 
tures des  habitations  qui  n'ont  qu’une  porte  et  une  fenêtre. 

4-  Le  paiement  du  doublement  de  la  taxe  établie  parla  pré- 
sente , ainsi  que  l’augmentation  sur  les  portes  enchères  et  char- 
retières, sera  t'ait  en  trois  mois  et  en  trois  termes  égaux  , à 
partir  du  jour  de  la  promulgation. 

5.  Les  exceptions  comprises  en  l’article  5 de  la  loi  du  4 fri- 
maire continueront  d’avoir  lieu- 

( Voyei  les  lois  des  6 prairial  an  y et  5 ventôse  an  12.  ) 

t 



I.  * • * " ' ! 

LOI  relative  à la  remise  au  Corps  législatif  des  états 
de  dépenses  annuelles  à la  charge  du  trésor  public. 

Du  6 floréal  an  7,  (B.  272.  ) 

Art.  2.  Le  Directoire  exécutif  fera  parvenir  chaque  année 
au  Corps  législatif  les  états  de  chaque  ordonnateur  , divisés 
d’abord  en  dépenses  ordinaires  et  subdivisés  ensuite  en  autant 
de  sections  qu’il  y en  a dans  chaque  administration  ou  mi- 
nistère. 

Ces  états  seront  appuyés  de  mémoires  et  d’observations  con- 
tenant les  motifs  de  demandes  de  fonds  et  les  économies  dont 
chaque  partie  pourrait  être  susceptible. 

Ils  contiendront  en  outre  l’état  nominatif  des  employés,  par 
division  ou  subdivision , sous  quelque  titre  ou  dénomination 
d’emploi  que  ce  soit , et  le  traitement  de  chacun  d’eux. 

" 3.  Les  états  de  dépenses  à faire  dans  l’année  commençant 
au  ier.  vendémiaire  , seront  adressés.,  dans  la  forme  prescrit^ 

» 
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ci-dessus , au  Corps  législatif,  dans  la  première  décade  de 

floréal  précédent. 

• •;  » 4 » 

. . 4 • ‘ 

LOI  qui  fixe  les  règles  de  comptabilité  conformément 

, , au  nouveau  système  des  poids  et  mesures. 

« , 

Du  1 7 floréal  an  7.  (B.  278.) 

• v i 

Art.  Ier.  A compter  du  Ier.  vendémiaire  prochain,  toute* 
slip.ulations  et  comptes  de  valeurs  monétaires  pour  le  servie» 
public  de  l’exercice  de  l’an  8,  ne  pourront  être  énondls  qu’en 
francs  et  fractions  décimales  de  franc  : en  conséquence  , les 
traitemens  des  fonctionnaires  publics  et  les  ii(|iosilions  de 
toute  nature  de  l’e*tercice  de  l'an  8 , seront  calculés  et  payés 
en  ces  valeurs , en  substituant  le  franc  à l’ancienne  livre  * 

tournois.  _ > 

2.  A partir  de  la  même  époque  , toutes  transactions  on 
actes  entre  particuliers  exprimeront  également  les  sommes 
en  francs,  décimes  et  centimes,  ou  les  sommes  seront  censées 
évaluées  de  cette  manière,  quand  même  elles  seraient  énon- 
cées en  livres  , sous  et  deniers. 

3.  L’acquittement  des  obligations  antérieures  à l’e'potju» 
ci-dessus  désignée,  soit  entre  particuliers  , soit  pour  le  service  1 
public,  sera  fait  en  valeur  de  l’ancienne  livre  tournois  , quand 
même  l’expression  de  franc  se  trouverait  écrite  dans  les  actes 
au  lieu  de  celle  de  livre  ; sauf  le  cas  où  la  valeur  du  nouveau 
franc  aurait  été  formellement  stipulée.. 

Les  pièces  d’or  et  d’argent  à l’ancien  type  et  au  poids 
légal,  continueront  d’avoir  cours,-  même  pour  les  paiemens 
à faire  en  francs  ; mais  à la  charge  par  celui  qoi  se  libérera, 
d’ajeuter  un  centime  et  un  quart  (trois  deniers)  à chaque 
livre,  afin  de  les  porter  à la  valeur  de  francs. 

5.  Les  contributions  des  exercices  antéâeurs  à celui  de 
l’an  8,  continueront  h être  payées,  jusqu’àléur  entière  solu- 
tion, en  livres  tournois  ; il  en  sera  compté  en  la  même  forfne. 

6.  Les  percepteurs  et  autres  receveurs  des  contributions 
de  l’an  8,  ne  seront  admis  à compter  tous  les  deniers*perçus 
au  Ier.  vendémiaire  an  8 sur  les  contributions  antérieures  à 
cette  même  année,  que  jusqu’au  5 vendémiaire  inclusivement; 
et  ceux-ci,  chez  le  receveur  général,  que  jusqu'au  io  du 
même  mois,  aussi  inclusivement  : ces  délais  passés,  ils  seront  * 
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responsables  de  la  différence  de  la  livre  tournois  au  franc ; 

j.  Le  Directoire  exécutif  demeure  chargé  de  dontier  dei 
ordres  pour  la  vérification  des  caisses  d’après  les  époques  ci- 
dessus  indiquées  ; et  les  receveurs  généraux  en  adresseront 
les  résultats  au  ministre  des  finances  et  à la  trésorerie. 

8.  Les  prix  des  fermages  des  domaines  nationaux , stipulés 
antérieurement  à la  publication  de  la  présente* loi , seront 
payés,  pour  tous  les  termes  échus  ^ l’époque  du  ier.  vendé- 
miaire prochain , en  livres  tournois  ; ils  seront  ensuite  acquittés 
de  même  jusqu’à  l’expiration  des  baux  ; maistles  quittances, 
ainsi  que  les  registres  , porteront , après  l'énoncé  des  sommes 
en  livrfli  tournois , leur  réduction  en  franc , et  centimes  do 
francs  afin  qu’il  en  soit  compté  de  même  au  trésor  pubic. 

q.  Les  detpx  semestres  des  rentes  et  pensions  de  l’an  o seront 
payés  en  francs  * c’est-à-dire  un  franc  *|>our  chaque  livre  * 
sans  modification  ni  réduction  : il  en  sera  de  môme  des  se  - 
tnestres  à écheoir  à l’avenir. 


LOI  portant  que  les  intérêts  de  la  dette  publique  conti- 
nueront d'être  acquittés  en  bons  au  porteur , appli- 
cables au  paiement  des  contributions  directes  et  des 
patentes. 

Du  a2  Jlotial  an  7.  (B.  278.) 

( Voir  la  loi  du  23  messidor  suivant.  ) 


tOI  qui  ordonne  la  perception  d'une  subvention  ex- 
traordinaire de  guerre  sur  les  droits  d ’enregistrem  ent, 
de  timbre , Êhypothèque , etc. 

Du  6 prairial  an  7.  (B.  282.  y 

Am?.  Ier.  A compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi , il  sera  perçu  au  profit  de  la  République  , à titre 
de  subvention  extraordinaîrè  de  guerre , pour  l’an  7,  un  de- 
-,  cime  par  franc  en  sus  des  droits  d’enregistrement , de  timbre, 
hypothèque  , droits  de  greffe  , droits  de  voitures  publiques,  , 
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de  garanties  sur  les  matières  d'or  et  d’argehï , amendes  et 
condamnations  pécuniaires , ainsi  que  sur  les  droits  de  douant  - 
à l'importation , l’exportation  et  la  navigation. 

2.  La  subvention  établie  par  la  présente  loi  sera  perçue  en 
même  teiqs  que  le  principal  , et  par  les  mêmes  préposés , 
sans  donner  lieu  à aucune  retenue  pour  ceux-ci  ; il  eit  sera 
compté  par  un  article  séparé. 


LOI  portant  établissement  d'une  subvention  extraor - 
dinaire  de  guerre  sur  la  contribution  foncière  de 

l’an  7. 

Du  6 prairial  an  7.  ( B.  282.  ) 

Art.  ier.  Il  sera  payé  pour  Tan  7,  par  les  propriétaires 
fonciers  ou  usufruitiers  de  biens-fonds,  une  subvention  ex- 
traordinaire de  guerre  , qui  sera  réglée  de  la  manière  ci- 
après. 

2,  Le  montant  de  ladite  subvention  extraordinaire  sera 

fixé  d’après  les  rôles  définitifs  de  la  contribution  foncière  de 
l’an  7 , et  sera»du  dixième  du  principal  de  la  cote  de  chaque 
contribuable.  / 

Ladite  subvention  sera  rapportée  à la  marge  des  rôles  dé- 
finitifs , et  rendue  exécutoire  par  l’administration  municipale 
du  canton. 

3.  Si  les  biens  sont  affermés.,  le  montant  de  ladite  sub- 
vention sera  avancé  par  les  fermiers , qüi  en  feront  la  re- 
tenu! sur  le  prix  de  leurs  baux , dans  le  cas  même  où  ili 
se  seraient  chargés  du  paiement  des  contributions  foncières. 

4*  Ladite  subvention  extraordinaire  de  guerre  sera  préîevée 
en  entier  pour  le  compte  du  trésor  pttblic,  et  au  surplus  en 
la  même  forme  et  aux  mêmes  échéances, que  la  contribution 
foncière  : il  en  sera  compté,  par  article  séparé  , par  les  per- 
cepteurs et  receMvrs. 

Chaque  contriroable,  en  l’acquittant  ,*  sera  tenu  de  payer 
en  sus  un  demi-centime  par  franc  du  montant  de  la  sub- 
vention même  , applicable  au  profit  du  seul  percepteur , et 
sans  que  le  receveur  général  ni  son  préposé  puisse  faire  au- 
cune retenue  pour  cet  objet. 

~5l  Les  bons  délivrés  aux  rentiers  et  pensionnaires  de  la 
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République , en  exécution  de  la  loi  du  28  vendémiaire  der- 
nier , seront  admissibles  en  paiement  de  ladite  subvention  , 
comme  des  contributions  ordinaires. 


LOI  portant  établissement  d'une  subvention  extraor- 
dinaire de  guerre,  pour  Van  7 , sur  la  contribution 
personnelle , mobilière  et  somptuaire. 

Du  6 prairial  an  7.  (B.  382.) 

Art.  ier.  Il  sera  payé  pour  l’an  7 , par  chaque  contri- 
buable inscrit  aux  rôles  de  la  contribution  personnelle,  mobi- 
liaire  et  somptuaire,  une  subvention  extraordinaire  de  guerre, 
qui  sera  réglée  de  la  manière  ci-après. 

2.  Le  montant  de  ladite  subvention  extraordinaire  sera  fixé 
d’après  les  rôles  définitifs  de  la  contribution  personnelle,  mo- 
biliaire  et  somptuaire  de  l’an  7 , et  sans  aucune  considération  , 
en  aucun  cas,  des  rôles  des  années  antérieures. 

Ladite  subvention  sera,  i°.  d'un  décime  par  franc  de  la 
cote  de  chaque  contribuable  én  contribution  personnelle  ; 

2°.  D’un  franc  pour  franc  de  la  cote  de  contribution 
somptuaire  ; 

- 3°.  En  ce  qui  concerne  la  contribution  mobilière  , ladite 
subvention  sera,  avec  le  principal  de  la  cote  mobilière,  dans 
les  rapports  qui  suivent  ; savoir  , 

^ De  cinq  décitties  pour  franc  sur  les  cotes  qui  seront  en 
principal  de  25  francs  et  au-dessous  ; 

De  soixante-quinze  .centimes  pour  franc  sur  les  cotes  depuis 
x5  jpsqu’à  5o  francs  ; 

Et  d’un  franc  pour  franc  sur  celles  qui  excéderont  5o  francs. 

3.  La  subvention  ainsi  réglée,  sera  rapportée  à la  marge 
des  rôles  définitifs,  It  rendue  exécutoire  par  l’administration' 
municipale  du  canton. 

4.  Ladite  subvention  extraordinaire  de  £^rre  sera  prélevée 
en  entier  pour  le  compte  du  trésor  public  , et  au  surplus  eni 
la  même  forme  et  aux  mêmes  échéances  que  la  contribution 
personnelle  : il  en  sera  compté  ,•  par  article  séparé,  par  le9 
percepteurs  et  receveurs. 

Chaque  contribuable,  en  l’acquittant , sera  tenu  de  payer  en 
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sus  un  demi-centime  par  . -anc  du  montant  de  la  subvention 
même  , applicable  au  profit  du  seul  percepteur,  et  sans  que  la 
receveur  général  ni  son  préposé  puissent  faire  aucune  retenue 
pour  cet  objet. 

5.  Les  bons  délivrés  aux  rentiers  et  pensionnaires  de  la  Ré- 
publique , en  exécution  de  la  loi  du  28  vendémiaire  dernier  , 
seront  admissibles  en  paiement  de  ladite  subvention,  comme 
des  contributions  ordinaires. 


LOI  portant  établissement , pour  l'an  y , d'une  sub- 
vention extraordinaire  de  guerre  sur  les  portes  et 
fenêtres. 

Du  6 prairial  an  y.  (B  282.) 

t « 

♦ 

Art.  t".  îlserapajé,  à titre  de  subvention  extraordinaire 
de  guerre,  pour  l’an  7 , un  droit  sur  les  portes  et  fenêtres, 
réglé  de  la  manière  ci -après. 

2.  Cette  subvention  consistera  dans  le  doublement  du  sup- 
plément ordonné  par  la  loi  du  18  ventôse  dernier;  en  consé- 
quence les  contribuables  cotisés  au  rôle  du  supplément  , 
paieront  ,1e  double  de  la  somme  pour  laquelle  ils  y sont  ou 
doivent  y être  portés. 

3.  Ladite  subvention  sera  prélevée  en  entier  pour  le  compte 
du  trésor  public,  en  la  même  forme  et  aux  mêmes  échéances 
que  la  contribution  supplémentaire  : il  en  sera  compté  , par 
article  séparé , par  les  percepteurs  et  receveurs. 

Chaque  contribuable  , en  l’acquittant , sera  tenu  de  payer  en 
sus  un  demi-centime  par  franc  du  montant  de  la  subvention 
même  , applicable  feu  profit  du  seul  percepteur,  et  sans  que  le 
receveur  général  ni  son  préposé  puissent  faire  aucune  retenue 
* pour  cet  objet. 


. à«.  PART. 


12 


* 
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LOI  sur  les  réclamations  en  matière  de  contribution 
foncière  (t). 

Du  2 messidor  an  7.  (B.  292.) 

TITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Art.  i*r.  Toute  propriété  foncière  doit  être  imposée  sous 
le  nom  du  propriétaire  actuel , sauf  le  cas  prévu  par  l’article  36 
de  la  loi  du  3 frimaire  an  7 , relative  à la  répartition  de  la  con- 
tribution foncière. 

2.  Toute  propriété  foncière  doit  être  imposée  dans  la  com- 
mune où  elle  est  située. 

3.  Tout  contribuable  dont  la  cote  de  contribution  foncière 
se  trouve  portée  au-dessus  de  la  proportion  générale  détermi- 
née par  la  loi  entre  celte  contribution  et  les  revenus  territo- 
riaux , a droit  à une  réduction. 

Chaque  commune,  chaque  canton  et  chaque  département 
ont  également  droit  à une  réduction  dans  le  même  cas. 

4-  Tout  contribuable  surtaxé  comparativement  aux  autres 
contribuables,  a droit  de  demander  le  rappel  à l’cgalité  pro- 

fiortionnelie  , sauf  les  exceptions  à cet  égard,  déterminées  par 
a loi  pour  l’encouragement  de  l’agriculture  ou  pour  l’intérêt 
général  de  la  société. 

Chaque  commune , chaque  canton  et  chaque  département 
ont  pareillement  droit  de  demander  le  rappel  à l’égalité  pro- 
portionnelle dans  le  même  cas. 

• TITRE  II. 

* 

Des  demandes  en  mutation  de  cote. 

5.  Lorsqu’une  propriété  foncière  aura  été  cotisée  sous  un 
autre  nom  que  celui  du  propriétaire  , l'administration  munici- 
pale , sur  la  réclamation  soit  du  propriétaire,  soit  de  celui  sous 


(1)  Voir  la  loi  du  24  floréal  an  8.  destinée  à adapter  les  principe» 
posés  dans  celle-ci  aux  formes  nécessitées  par  rétablissement  des  pré- 
fectures et  des  directions.  . 

4*  ï 

s « 
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le  nom  duquel  la  propriété  aura  été  inal-à-propos  cotisée,  et 
après  avoir  pris  les  renseigueinens  convenables , mjême  l’avis 
des  répartiteurs  si  elle  le  juge  nécessaire , prononcera  la  muta- 
tion  de  cote. 

6.  S’il  y a réclamation  contre  la  décision  de  l’administration 
municipale  , l’administration  centrale  du  département  pronon- 
cera en  dernier  res>ort , sur  simples  mémoires  des  parties  in- 
téressées , et  après  renseigneinens  pris  si  elle  en  a besoin. 

7.  S’il  y a contestation  sur  le  droit  à la  propriété  , les  admi- 
nistrations renverront  devant  les  tribunaux  civils  , et  ajourne- 
ront la  décision  sur  la  demande  en  mutation  de  cote  jus- 
qu’après jugement  définitif  sur  le  droit  des  parties  à la  propriété. 

TITRE  III. 

Des  demandes  en  suppression  de  double  emploi , et  radiation 

de  cote. 

8.  Tout  contribuable  imposé  plusieurs  fois  pour  les  mêmes 
biens,  dans  la  même  commune  , se  pourvoira  devant  l’adminis- 
tration municipale  , qui , après  vérification  , prononcera  la  sup- 
pression des  doubles  emplois , et  le  rejet  sur  toutes  les  pro- 
priétés de  la  commune. 

S’il  y réclamation  contre  la  décision,  l’administration  cen- 
trale statuera  sur  cette  réclamation. 

g.  Tout  contribuable  imposé  dans  une  commune  pour  des 
biens  situés  dans  une  autre  dépendante  du  même  canton  , so 
pourvoira  devant  l’administration  municipale  du  canton  , qui  , 
après  vérification  , prononcera,  s’il  y a lieu,  la  radiation  de  la 
cote  , dont  le  montant  sera  rejeté  sur  toutes  les  propriétés  de  la 
commune  qui  aura  imposé  mal-à-propos. 

S'il  y a réclamation  contre  la  décision,  cette  réclamation 
sera  jugée  par  l’administration  centrale. 

10.  Tout  contribuable  imposérdans  une  commune  pour  des 
biens  situés  dans  un  autre  dépendante  d’un  autre  canton  ou 
ayant  une  administration  municipale  pour  elle  seule  , se  pour- 
voira devant  l’administration  centrale  du  département , et 
celle-ci , après  avoir  pris  l’avis  des  administrations  municipales 
des  cantons  ou  communes  respectifs , prononcera , s’il  y a lieu  , 
la  radiation  de  la  cote,  dont  le  montant  sera  rejeté  comme  il 
est  dit  h l'article  précédent. 

1 1 . Tout  contribuable  imposé  dans  un  département  pour  des 

, 12*  v 
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biens  situés  dans  un  nuire,  s’adressera  à l’administration  cen- 
l-rale  du  département  dans  lequel  il  se  croira  imposé  mal-à-pro- 
pos , et  celle-ci,  après  vériiication , prononcera  selon  qu'il  y 
aura  lieu. 

S’il  y a réclamation  contre  la  décision , cette  réclamation 
sera  jugée  par  le  Directoire  exécutif. 

TITRE  IV. 

N 

Des  demandes  en  réduction  de  contribution  foncière. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  V obligation  de  répartir  la  contribution  foncière , nonobstant 
tout  prétexté  de  surtaxe  et  de  demandes  en  réduction  ou  en 
rappel  à l'égalité  proportionnelle  , formées  ou  à former. 

12.  Tes  administrations  centrales  de  département  et  les 
administrations  municipales  de  canton,  ne  pourront,  sous 
prétexte  de  surcharge  et  de  demande  en  réduction  ou  en  rappel 
à l’égalité  proportionnelle,  formée  ou  à former,  se  dispenser 
de  répartir,  dans  les  délais  prescrits , le  contingent  assigné  h 
leurs  départemens  et  cantons  dans  la  contribution  foncière  ; à 
peine  , contre  les  membres  de  ces  administrations  , de  destitu- 
tion de  leurs  places. 

13.  Les  administrations  municipales  des  communes  de  cimj 
mille  habitans  ou  au  dessus  . ne  pourront , sous  la  même  peine 
contre  les  membres  de  ces  administrations  , et  de  responsabilité 
solidaire  , même  de  contrainte  pour  le  premier  terme  de  la 
contribution  assignée  à leur  commune  en  principal  et  centimes 
additionnels,  se  dispenser,  sous  aucun  des  prétextés  énoncés 
en  l’article  précédent,  de  publier  le  mandement  portant  fixa- 
tion du  montant  de  cette  contribution,  dans  les  cinq  jours 
après  qu’il  leur  sera  parvenu. 

i4-  L’agent  municipal  de  êhaque  commune,  ou  l’adjoint  k . 
son  défaut , ne  pourra  également  , à peine  de  responsabilité 
personnelle,  et  même  de  contrainte  pour  le  premier  terme  der 
la  contribution  assignée  à la  commune  en  principal  et  en  Cen- 
times additionnels , se  dispenser  de  publier  le  mandement  qui 
lui  aura  été  adressé,  portant  fixation  du  montant  de  ladite  con- 
tribution , dans  les  dix  jours  après  qu’il  lui  sera  parvenu. 

i5.  Les  répartiteurs  des  communes  ne  pourront  aussi  , sous 
pretexte  de  surcharge  et  de  demande  en  réduction  ou  en  rappel 
/ 
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À l'égalité  proportionnelle,  on  pour  tout  autre  motif,  se  dis- 
penser de  faire  chaque  année  les  opérations  qui  leur  sont  attri- 
buées par  la  loi  du  3 frimaire  an  7 relative  à la  répartition  , à 
l’assiette  et  au  recouvrement  de  la  contribution  foncière  , et  aux 
époques  déterminées  par  cette  loi  ; à peine  de  responsabilité 
solidaire  , et  même  de  contrainte  pour  le  paiement  de  tous  les 
termes  de  la  contribution  foncière  assignée  à leur  commune  , 
dont  le  recouvremeül  se  trouverait  eh  retard  par  l’effet  de  la 
non-tfxécution  de  ces  opérations  dans  les  délais  prescrits. 

CHAPITRE  II. 

r 

Des  demandes  en  réduction  formées  par  les  contribuables. 

4 

* 1G.  Tout  contribuable  qui  voudra  former  demande  en  ré- 

duction de  sa  rote  de  contribution  foncière,  adressera  son 
mémoire  à l'administration  municipale  de  la  commune  ou  du 
canton  de  la  situation  des  biens  qu’il  prétendra  être  surtaxés. 

17.  Cette  demande  ne  sera  admise  qu'autant  qu’elle.se  trou- 
vera formée  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  rôle 
,dc  l’aiinee,  et  que  le  réclamant  justifiera  avoir  paye  les  termes 
ds  sa  cote  de  contribution , échus  au  jour  de  la  demande  , tant 
en  principal  qu  en  centimes  additionnels. 

*8.  Tout  demandeur  en  réduction  sera  tenu  de  joindre  h 
son  mémoire  , t*.  un  extrait  de  la  matrice  du  rôle,  contenant  , 
par  sections  et  numéros,  le  détail  de  tous  ies  biens-fonds  qui 
lui  appartiennent  dans  la  commune,  et  l’évaluation  de  leur  re- 
venu net , portée  dans  ladite  matrice  ; 20.  une  déclaration  du 
revenu  net  auquel  il  évaluera  lui  même  chaque  article  de  ses 
biens-fonds. 

19.  L’administration  municipale  fers  inscrire  par  extrait , au 
secrétariat  , sur  un  registre  d’ordre  , tous  les  mémoires  en  ré- 
duction qui  lui  seront  adressés,  étirés  avoir  vérifié  si  les  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  17  et  18  de  la  présente  loi  ont  été 
observées  par  les  rérlainans , et  renverra  ensuite , en  cas 
qu’elles  aient  été  observées,  chaque  mémoire  , avec  les  pièces  y 
jointes  , aux  répartiteurs  de  la  commune  , pour  avoir  leur  avis. 

Si  les  formalités  précitées  n’ont  pas  été  remplies  , le  mémoire 
ne  sera  point  inscrit  au  registre  d’ordre  , mais  il  sera  renvoyé 
au  réclamant. 

20.  Les  répartiteurs  délibéreront  dans  la  décade  sur  chaque  / 
mémoire  qui  leur  aura  été  renvoyé  en  conformité  de  l’article 
précédent. 
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S’ils  conviennent  de  la  justice  de  la  réclamation  , l'adminis- 
tration municipale  prononcera  la  réduction  de  la  cote. 

21.  Si  les  répartiteurs  sont  d’avis  que  la  réclamation  n’est 
fondée  qu’en  partie,  ils  exprimeront  sur  chaque  article,  à 
quelle  somme  la  réduction  leur  paraîtra  devoir  être  réglée. 
L’avis  qu’ils  auront  donné  sera  communiqué  au  réclamant  , 
qui  déclarera  , dans  la  décade,  s’il  y adhère  ou  non  ; et  dans  le 
cas  d’adhésion,  l’administration  municipale  prononcera  la  ré- 
duction qui  aura  été  proposée  par  les  répartiteurs. 

22.  Si  le  réclamant  refuse  de  se  contenter  de  la  réduction 
proposée  par  les  répartiteurs,  ou  que  ceux-ci  déclarent  que  la 
réclamation  n’est  pas  fondée,  l'administration  municipale 
nommera  deux  experts,  dont  un  instruit  dans  l’arpentage, 
pour  procéder  à une  nouvelle  évaluation  du  revenu  net  impo-* 
sable  des  biens  du  réclamant , et  au  mesurage  s’il  est  nécessaire. 

23.  Les  experts  prendront  nu  secrétariat  de  l’administration 
municipale  le  mémoire  et  les  pièces  du  réclamant,  et  l’avis 
donné  par  les  répartiteurs , inéme  la  matrice  du  rôle  de  la  com- 
mune , s’ils  croient  en  avoir  besoin.  L’administration  fixera  le 
jour  et  l’heure  de  la  descente  des  experts  sur  les  lieux  ; et  les 
experts  ainsi  que  le  réclamant  en  seront  prévenus  dix  jours  au 
moins  à l’avance  : les  répartiteurs  en  seront  aussi  prévenus(dix 
jours  au  moins  à l’avance , en  la  personne  de  l’agent  municipal 
de  la  commune  , ou  de  son  adjoint , ou  de  l’un  des  officiers 
mnnicipaux  désignés  répartiteurs  dans  les  communes  ayant 
pour  elles  seules  une  administration  municipale. 

a4*  Les  répartiteurs  nommeront  deux  d’entre  eux  pour  être 
presens  aux  opérations  des  experts  , et  le  réclamant  y assistera 
ou  y fera  trouver  un  fondé  de  pouvoir.  Les  deux  répartiteurs  , 
et  le  réclamant  ou  son  fondé  de  pouvoir,  indiqueront  les  biens 
et  fourniront  les  autres  rensçignemens. 

25.  A défaut  par  les  deux  répartiteurs  ou  l’un  des  deux , ou 

Î»ar  le  réclamant  ou  son  fondé  de  pouvoir , de  se  présenter  sur 
es  lieux  aux  jour  et  heure  indiqués  pour  la  descente  des 
experts , ceux-ci  procéderont  nonobstant  l’absence  des  non- 
coinparans. 

26.  Les  experts  déposeront  leur  procès-verbal  au  secré- 
tariat-de  l’administration  municipale,  dans  les  trois  jours  de 
la  clôture  de  leur  opération  , et  y rétabliront  en  même  teins 
toutes  les  pièces  qu  ils  y auront  prises. 

jçy,  Immédiatement  après  le  dépôt  du  procès-verbal  de» 
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experts,  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'admi- 
nistration municipale  en  prendra  communication  , ainsi  que 
de  toutes  les  pièces  , pour  donner  sou  avis  : il  ne  pourra  le» 
retenir  au-delà  des  dix  jours;  et  l’administration  municipale 
prononcera  , selon  qu’il  y aura  lieu  , dans  la  décade  suivante. 

28.  Toute  décision  d’administration  municipale  sur  deman- 
des en  suppression  de  double  emploi,  en  mutation,  en  radia- 
tion et  en  réduction  de  cote  , sera  signée  au  registre  par  tou» 
les  membres  de  l’administration  qui  y auront  assisté,  et  par 
le  secrétaire-greffier  , dans  la  séance  môme  où  elle  aura  été 
rendue,  ou  au  plus  tard  dans  la  séance  suivante.  Il  en  sera 
donné  avis  par  le  commissaire  du  Directoire  exécutif,  tant 
au  réclamant  qu’à  l’agent  municipal  de  la  commune  , ou  à 
l’un  des  officiers  municipaux*désignés  répartiteurs  dans  les 
communes  ayant  pour  elles  seules  une  administration  muni- 
cipale. Cet  avis  sera  daté  du  jour  qu’il  aura  été  remis  : il 
sera  signé  tant  par  ledit  commissaire  que  par  le  citoyen  qui 
en  aura  été  le  porteur  ; et  il  en  restera  minute  , pareillement 
datée  et  signée,  qui  sera  déposée,  dans  les  trois  jours  do 
sa  date  , au  secrétariat  de  l’administration  municipale , avec 
mention  du  dépôt  sur  le  registre  d’ordre. 

Le  réclamant  pourra  en  outre  se  faire  délivrer  copie  de 
la  décision,  si  bon  lui  semble,  moyennant' soixante-quinze 
centimes  pour  frais  d’expédition , non  compris  le  papier. 

2 g.  L’agent  municipal  de  la  commune  intéressée  , ni  son 
adjoint  , ni  les  deüx  officiers  municipaux  désignés  réparti- 
teurs dans  les  communes  ayant  pour  elles  seules  une  admi- 
nistration municipale,  ne  pourront  prendre  part  à la  décision. 

30.  Aucune  décision  d’administration  municipale  sur  de- 
mande en  réduction  de  cote  , ne  sera  exécutée  qu’après  le 
visa  de  l’administration  centrale  du  département. 

31.  Aussitôt  l’avis  donné  par  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif  en  conformité  de  l’article  28  ci-dessus  , l’agent  ou 
l’officier  municipal  convoquera  les  répartiteurs  ; et  s’il  pense 
que  la  commune  soit  lésée  par  la  décision  et  qu’il  y ait  fieu 
à se  pourvoir , il  formera  opposition  atf  visa  par  une  décla- 
ration motivée,  qu’il  adressera  à l'administration  centrale,  et 
à laquelle  il  joindra  copie  de  la  délibération  des  répartiteurs. 

L’administration  centrale  fera  retenir  note  de  cette  oppo- 
sition, à son  secrétariat,  sur  un  registre  d'ordre  , et  en  don- 
nera connaissance  au  contribuable  réclamant. 

. 3a.  Si,  de  son  coté,  le  contribuable  réclamant  se  croit  les* 
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par  la  décision  de  l’administration  municipale,  il  pourra  sa 
pourvoir  devant  l'administration  centrale  du  département , ■. 

par  simple  mémoire,  qui  sera  inscrit  par  extrait  au  secré- 
tariat sur  le  registre  d’ordre  , le  jour  même  de  sa  présentation. 

I.e  réclamant  déclarera  dans  ce  mémoire,  s’il  entend  que  , 
dans  le  cas  qu’il  y ait  lieu  à une  contre-vérification  , elle  soit 
faite  par  l'inspecteur  de  l’agence  des  contributions  directes, 
ou  par  des  experts. 

Il  fera  pareille  déclaration,  dans  les  dix  jours,  de  l’avis  qui 
lui  aura  été  donné  de  l’opposition  au  visa  formée  par  l'agent 
ou  officier  municipal;  à défaut  de  quoi,  dans  l’une  et  l'autre 
circonstance,  l'administration  centrale  décidera  s’il  sera  pro- 
cédé à la  contre-vérification  par  experts  ou  par  l’inspecteur. 

33.  Si  l'administration  cenlfale  ordonne  une  contre-véri- 
fication par  des  experts , elle  en  nommera  deux  , dont  un 
instruit  dans  l’arpentage  : ils  prendront  toutes  les  pièces  , 
meme  la  matrice  du  rôle  de  la  commune  s’ils  croient  en  avoir 
besoin,  se  rendront  sur  les  lieux,  et  y feront  leur  opération 
en  présence  du  réclamant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  et 
des  deux  répartiteurs  nommés  en  exécution  de  l’article  24 
de  la  présente  loi,  qui  seront  appelés,  ainsi  que  le  réclamant, 
pour  y assister  et  donner  les  renseignemens  qui  leur  seront 
demandés. 

A défaut,  soit  par  le  contribuable  réclamant  ou  son  fondé 
de  pouvoir,  soit  par  les  répartiteurs  ou  l’un  d’eux,  de  se  ;,.i 
présenter  sur  les  lieux  aux  jour  et  heure  indiqués  pour  la 
descente  des  experts  , ceux-ci  procéderont  nonobstant  l'ab- 
sence des  non-comparans. 

34.  Si  l'administration  centrale  ordonne  une  contre-vérifi- 
cation par  l’inspecteur  de  l’agence  des  contributions  directes , M* 
l'inspecteur  y procédera  dans  la  forme  prescrite  pour  les|K. 
experts. 

35.  Tout  arrêté  par  lequel  une  contre-vérification  sera 

ordonnée,  énoncera,  d'une  manière  précise,  les  points  sur.,». 
Jcsquels  elle  devra  porter  : les  experts  ou  l’inspecteur  ne  s'oc- 
cuperont d’aucun  objet.  . \ 

3G.  L’administration  centrale  fixera  le  jour  et  l'heure  do 
la  descente  des  experts  ou  de  l’inspecteur  sur  les  lieux;  elles 
experts  ou  l'inspecteur , ainsi  que  le  contribuable  réclamant, 
en  seront  prévenus  dix  jours  au  moins  à l’avance  : les  répar*. 
titcurs  le  seront  aussi  dix  jours  au  moins  à l’avance,  en  la 
personne  de  l’agent  municipal,  ou  de.  l’un  des  deux  officiers 
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municipaux  désignés  répartiteurs  ddns'îeS  commüft'és  ayant 
pour  elles  seules  une  administration  municipale. 

37.  Les  experts  ou  l’insoectetlr  déposeront  leur  proôès- 
verbal  au  secrétariat  de  l’administration  centrale  ëëtns  les  difc 
jours  de  la  clôture  de  leur  opération,  et  rétabliront  lés  pièces 
qu’ils  auront  prises  , dans  les  dépôts  où  elles  étaient. 

38.  Immédiatement  après  le  dépôt  du  procès-verbal  des 
experts  ou  de  l’inspecteur  , le  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif près  l'administrai  ion  centrale  en  prendra  connaissance, 
ainsi  que  de  toutes  les  pièces  , pour  donner  son  avis  : il  ne 
pourra  les  retenir  plus  ue  dix  jours  ; .et  l’administration  cen- 
trale prononcera  dans  les  dix  jours  suivaiis. 

3q.  Aucune  opposition  au  visa  , ni  aucun  recours  à l'ad- 
ministration centrale  du  département , ne  seront  reçus  après 
le  délai  d'un  mois,  à compter  dû  jour  où  il  aura  été  donné 
avis  de  la  décision  de  l’administration  municipale,  en  confor- 
mité de  l'article  *8  ci-dessus  , 1 tant  au  contribuable  réclamant 
qu’à  l’agent  municipal  ou  h son  adjointe,  ou  à l’un  des  deux 
officiers  municipaux  désignés  répartiteurs  dans  les  communes 
ayant  une  administration  municipale  pour  elles  Seules. 

4o.  II  est  accordé  quinze  joiirs  de  plus  à tout  contribuable 
réclamant  domicilié  hors  du  département  dahS  la'dïstancc  de 
vingt  myriamètres , et  quinze  autres  jours  pour  chaque  autre 
distance  de.  vingt  mvriainètres  au-delà. 

4t.  Les  mêmes  délais  sont  accordés  aux  citoyens  résidant 
temporairement  hors  du  département  pour  un  service  public* 

42.  A défaut  d’opposition  et  de  recours  dans  les  déUîs  pres- 
crits, l'administration  centrale  visera,  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  l’expiration  de  ces  délais , la  décision  de  radiiiinis-> 
Iration  municipale,  et  ert  Ordonnera  l’exécution. 

Il  sera  tenu  note  de  ce  visa  sur  le  Registre  d’drdre. 

43.  Il  sera  libre  à plusieurs  contribuables  de  sè  réunir,  et 
de  former  leur  demande  en  commun.  Cette  demande  devra 
être  formée  et  suivie  comme  les  demandes  individuelles , et 
il  y sera  statué  de  la  même  manière. 

44.  Toutes  les  fois  que,  sur  la  demande  en  réduction  formée 
■par  un  ou  plusieurs  contribuables  réunis  { il  aura  été  procédé 
par  experts  à l’évaluation  du  revenu  imposable  de  leurs  pro- 
priétés, aucun  des  articles  ainsi  réglés  ne  pourra  être  cotisé 
qu’en  conformité  de  cette  évaluation  pendant  les  vingt  années 
suivantes , à moins  qu’avant  la  fin  de  ce  tems  il  ne  soit  pro-  < 
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cédé  à.  nouvelle  évaluation  générale  du  revenu  imposable  de 
tout  le  territoire  de  la  commune.  *•  , 


_ 45.  Nç  sont  compris  dans  la  disposition  de  l’article  pré- 
cédent , les  maisons , les  moulins , forges  et  autres  usines  , 
qu’autant  qu’il  n’_y  aura  élé  fait,  postérieurement  à l’évaluation 
par  experts  de  leur  revenu  imposable  , aucune  construction 
additionnelle  donnant  ou  pouvant  donner  un  accroissement 
audit  revenu  ; et  saus  préjudice  encore , relativement  aux 
maisons  , et  aux  moulins  , forges  et  autres  usines  , et  à tous 
autres  édifices  nouvellement  construits  ou  reconstruits  , des 
dispositions  de  la  loi  du  3 frimaire  an  7,  relative  à la  répartie 
tion,  à l’assiette  et  au  recouvrement  de  la  contribution  foncière  , 

3ui  leur  sont  applicables , auxquelles  il  n'est  aucunement 
éroeé, 

■ ■ rvtfieiMM itm 

CHAPITRE  III. 


Des  demandes  en  réduction  formées  par  des  communes  faisant 
-<  • partie  d'un  canton. 


46.  Si  l’agent  municipal  d une  commune  la  croit  fondée  à 
demander  réduction  de  sa  contribution  foncière,  il  convoquera 
les  répartiteurs , et  leur  proposera  d’en  délibérer. 

47.  Si  les  répartiteurs  délibèrent,  à la  majorité  des  suffra- 
ges, que  la  contribution  de  la  commune  leur  parait  au-dessus 
de  la  proportion  générale  déterminée  par  la  loi,  et  qu’il  est  de 
son  intérêt  de  se  pourvoir,  ils  exprimeront  à quelle  somme  ils 
estiment  que  s’élève  le  revenu  total  imposable  de  la  commune. 

La  délibération  sera  rédigée  en  double  minute  par  l’agent 
municipal  ou  par  son  adjoint,  tpt  signée  par  tous  ceux  qui 
y auront  assisté  , ou  mention  y sera  faite  de  la  cause  pour 
laquelle  quelqu’un  d’entre  eux  ne  Paura  point  signée. 

43.  Ces  conditions  remplies,  l’agent  municipal  adressera  , 
au  nom  de  la  commune,  un  mémoire  en  réduction  à l’admi- 
nistration centrale  ; il  y joindra  les  pièces  au  soutien  s’il  en 
a,  et  l’une  des  deux  minutes  de  la  délibération  des  répar- 
titeurs; /autre  minute  sera  déposée,  en  mémo  tems,  au  secré- 
tariat de  l’administration  municipale  du  canton,  et  mention 
du  dépôt  sera  faite  sur  le  registre  d’ordre. 

4g-  L’administration  centrale  fjpra  inscrire  par  extrait,  à son 
secrétariat,  sur  un  registre  d’ordre,  tous  les  mémoires’  en 
réduction  qui  lui  seront  adressés,  et  les  renverra  , dans  les 
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dix  jours  , avec  les  pièces  y jointes,  à l’administration  muni- 
cipale dont  ressortit  chaque  commune  réclamante  , après  avbit* 
vérifié  qu'on  a rempli  les  formalités  prescrites. 

50.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  là  réception , l’ad- 

ministration municipale  délibérera  si  la  demande  lui  parait 
fondée  ou  non,  fera  parvenir  le  plutôt  possible  sa!  délibération 
à l’administration  centrale,  lui  fera  repasser  le  mémoire  en 
réduction,  et  les  pièces  y jointes,  et  en  donn’era  avis  en 
inéine  teins  à l’agent  municipal  de  la  commune  réclamante. 
Cet  agent  ni  son  adjoint  ne  pourront  prendre  part  à la  déli- 
bération de  l’administration  municipale.  ki 

51.  Quand  l’administration  municipale  aura  reconnu  la  jus- 

tice de  la  demande , l’administration  centrale  prononcera  la 
réduction  demandée.  .1  -b 

52.  Si  l'administration  municipale  est  d’avis  que  là  demande 
n'est  fondée  qu’en  partie  , elle  expliquera  à quelle  somine  la 
réduction  lui  paraîtra  devoir  être  réglée.  L’agent  municipal 
de  la  commune  réclamante  en  donnera  connaissance  aux  ré- 
parateurs ; et  ils  délibéreront,  à la  majorité  des  suffrages, 
s'ils  adhèrent  ou  non  à l’avis  de  l’administration  municipale; 
cette  délibération  sera  rédigée  par  l’agent  municipal  ou  par 
son  adjoint  et  signée  par  tous  ceux  qui  y auront  assisté,  ou 
mention  y sera  faite  de  la  cause  pour  laquelle  quelqu'un 
d’entre  eux  ne  l’aurait  point  signée  : elle  sera  envoyée  à l'ad- 
ministration centrale  et  jointe  aux  pièces;  un  double  en  sera 
déposé  au  secrétariat  de  l’administration  municipale , et  men- 
tion du  dépôt  sera  faite  sur  le  registre  d’ordre. 

53.  S’il  y a adhésion  à l’avis  de  l’administration  municipale, 

la  réduction  qu’elle  aura  consentie  sera  prononcée  par  1 admi-i 
nistratioi»  centrale.  no: 

54.  Sil  y a refus  d’adhérer  à l’avis  de  l’r.Jministration  mu- 
nicipale , ou  lorsque  cette  administration  aura  délibéré  que  la 
réclamation  n’est  point  fondée  , l’administration  centrale 
nommera  deux  experts,  dont  un  instruit  dans  l’arpentage, 
pour  procéder  à l’évaluation  du  revenu  de  la  commune  ré- 
clamante. 

55.  Les  experts  prendront , sous  leur  récépissé  , au  secré- 
tariat de  l’administration  centrale,  le  mémoire  de  la  commune 
réclamante  et  les  pièces  y jointes.  L’administration  centrale 
fixera  le  jour  et  l’heure  de  la  descente  des  experts  sur  les  lieux, 
pl  en  informera , dix  jours  au  moins  à l’avance , lesdits  experts , 
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ainsi  que  l'administration  municipale,,  qui  iera  tenue  d’en 
donner  avis , sans  délai  , à l'agent  municipal  de  la  commune 
réclamante.  . 

5(i.  L’administration  municipale  nommera  deux  commis- 
saires, et  l'agent  municipal  de  la  commune  réclamante  en 
nommera  deu*  autres,  pour  donner  aux  experts  les  indications 
et  renseig$çiqpns  qu'ils  demanderont  t les  commissaires  de 
l’administrftjipn  municipale  représenteront  la  matrice  du  rôle  , 
si  elle  est  dyrattçdtfe.. 

-.Les  experts  procéderont  nonobstant  l’absence  des  commis- 
saires qui  ne  se  seraient  point  rendus  sur  les  lieux  aux  jour  et 
heure  indiqués.  . * <s{:  n 

5y.  Les-experîs  déposeront  lotir  procès  verbal  au  secrétariat 
de  l’administration  centrale  , dans  les  dix  jours  après  leur  opé- 
ration; i'k>  .remettront  en  même' temps  au  secrétariat  le  mémoire 
fl  au|resrpipçc?  qu’ils  y auront  priÿ. 

58.  Aussitôt  après  le  dépôt  du  procès-verbal  des  «Experts  et 
des.  pièces;  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  1 admi- 
nistration centrale -en  prendra  éoirtmunicaiion  , et  ne  pourra 
les  garder  plus  de  dix  jours.  L’administration  centrale  pronon- 
cera dans  les  dix  jours  suivans  , et  adressera  sa  décision  à l’ad- 
ministratronîniiinü  ipale,  qui  la  fera  enregistrer, et  en  informera 
l’agent  municipal  de  la  commune  réclamante. 

5g.  Tôuïes  les  fois  que,  sur  la  demande  formée  par  une 
commune  en  réduction  de  sa  contribution  foncière  , il  aura  été 
procédé  par  experts  à l’évaluatititi  de  son  revenu  imposable  , 
cette  commune,  ne  ponrra  êtée  cotisée  qu’en  conformité  de 
ladite  évaluation  pendant  les  vingt-cinq  années  suivantes  , à 
moins  qu’avant  la  fin  de  ce  tems  il  ne  soit  procédé  pâr  exports 
à l’évaluation  générale  de  tous  les  revenus  fonciers  du  canton. 

. ^ „ CHAPITRE  IV. 

"f*î  :-l  t ‘ ‘ . ' ’ * 

Des  demandes  en  réduction  formées  par  des  cantons , ou  par  des 
, communes  ayant  pour  elles  seules  administration  munici- 
pale. 

60.  Les  demandes  en  réduction  de  la  part  des  cantons,  ou 
- des  communes  ayant  pour  elles  seules  administration  munici- 
pale , seront  formées  par  délibération  de  leurs  administrations 
respectives,  : * _ . . - . . . * 
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tes  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  ces  admi- 
nistrations, seront  entendus,  et  donneront  leur  avis  par  écrit 


et  motive. 


La  délibération  de  l’administration  municipale  , les.  pièces 
au  soutien,  et  l’avis  du  commissaire  du  Directoire,  seront 
adressées  par  triple  expédition  à l’administration  centrale  du 
département,  qui  les  lera  inscrire  par  extrait  sur  le  registre 
d’ordre,  à son  secrétariat , dans  le  jour  de  la  réception  , coter 
et  parapher  par  son  président , ou  par  l’administrateur  qui  le 
remplacera. 

61.  L’administration  centrale  enverra,  dans  les  , cinq  jours 
suivans  , une  de  ces  expéditions  à chacune  des  trois  administra- 
tions municipales  les  plus  voisines  de  l'administration  récla- 
mante; et  dans  le  cas  que  l’une  de  ces  administrations,  ou 
même  toutes  les  trois  , seraient  aussi  en  réclamation  , elle 
l’adressera  à d’autres  administrations  municipales  les  plus 
proches  de Tadmini'trafion  reclamante.  Cet  expédition  y sera 
inscrite  par  extrait  au  secrétariat , sur  le  registre  d'ordre,  dans 
le  jour  de  fa  réception.  « 

■62.  Dans  les  trente  jours  suivans , chacune  Mes  trois  admi- 
nistrations municipales  délibérera  si  la  réclamation  lui  parait 
fondée  ou  non,  ou  si  elle  ne  lui  parait  fondée  qu’en  partie  , et 
déclarera  , en  ce  dernier  cas,  à quelle  somme  la  réduction  lui 
paraîtra  devoir  être  régléer  Le  commissaire  du  Directoire  sera 
entendu  , et  son  avis  motivé  joint  à la  deliberation.  ' 

63.  Les  administrations  municipales  pourront  , avant  de 
donner  leur  avis,  nommer  deux  commissaire;  pour  visiter  le 
territoire  de  la  commune  ou  du  canton  réclamant  , et  prendre 
connaissance  des  matrices  des  rôles,  dont  la  communication  ne 
pourra  leur  être  refusée.  Les  commissaires,  avant  d’opérer, 
feront  viser  l’arrêté  qui  les  aura  nommés,  par  |p  président  de 
l'administration  municipale  de  la  commune  ou  du  canton  ré- 
clamant. 


64.  L’administration  centrale  pourra , dans  les  mêmes  délais, 
charger  l’inspecteur  de  l'agence  des  contributions  directes,  de 
prendre  tels  renseigneniens  et  de  faire  tell--  s vérifications  qu’elle 
croira  convenables. 

-65.  Les  délibérations  des  administrations  municipales  seront 
^dressées  dans  les  dix  jours  de  leurs  date  , à l'administration 
centrale  ; les  trois  expéditions  de  la  réclamation  et  des  pièces 
jointes  lui  seront  renvoyées  en  même  temj  s : elle  constatera  la 
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réception  du  tout  , dans  le  jour  , par  une  mention  au  registre 
d’ordre,  et  elle  prononcera  sur  la  réclamation  dans  les  deux 
décades  suivantes,  après  avoir  entendu  le  commissaire  du  Di- 
rectoire exécutif. 

66.  Quand  l’administration  centrale  aura  reconnu  la  justice 
de  la  réclamation  , elle  enverra  son  arrête  à l'administration 
municipale  réclamante,  qui  l’enregistrera  et  le  fera  publier  le 
premier  décadi  d’après  la  réception. 

67.  Quand  l’administration  centrale  aura  délibéré  que  la 
réclamation  ne  lui  parait  fondée  qu'en  partie  , elle  enverra  son 
arrêté  à l’administration  municipale  réclamante,  qui  sera  tenue 
de  déclarer  , dans  deux  décades,  si  elle  adhère  ou  non  h cet 
arrêté;  et  dans  le  cas  d’adhésion , l’arrêté  sera  publié  et  exé- 
cuté. Le  défaut  d’explication  dans  les  deux  décades,  de  la 
part  de  l’administration  municipale  , sera  pris  pour  adhésion. 

68.  Si  l’administration  municipt#e  refuse  d’adhérer  à l’arrêté 
de  l’administration  centrale,  ou  lorsque  celle-ci  aura  délibéré 
que  la  réclamation  ne  lui  parait  point  fondée  , l’administration 
centrale  nommera  depx  experts,  dont  un  instruit  dans  l'arpen- 
tage , pour  procéder  à l’évaluation  du  revenu  de  la  commune 
ou  du  canton  réclamant. 

6g.  Les  experts  prendront  sous  leur  récépissé,  au  secré- 
tariat du  departement,  la  délibération  de  l’administration  mu- 
nicipale de  la  commune  ou  du  canton  réclamant  et  les  pièces  y 
jointes.  L’administration  centrale  fixera  le  jour  et  l’heure  de  la 
descente  des  experts  sur  les  lieux  , et  en  avertira,  vingt  jours 
au  moins  à l’avaucc,  l'administration  municipale  réclamante  , 
ainsi  que  les  trois  administrations  municipales  qui  auront 
donné  ieur  avis  sur  la  réclamation  , afin  qu’elles  nomment  cha- 
cune un  commissaire  , qui  sera  chargé  d’être  présent  à l’opé- 
ration des  experts,  de  leur  faire  les  observations  qu’il  croira 
utiles  , et  de  leur  donner  les  renseignemens  qu’ils  deman- 
deront. 

Les  experts  seront  pareillement  avertis  dix  jours  au  moins  à 
l'avance. 

Le  commissaire  qui  aura  été  nommé  par  l’administration 
municipale  réclamante,  représentera  les  matrices  des  rôles, 
si  les  experts  les  demandent. 

Les  experts  procéderont  nonobstant  l’absence  des  commis- 
saires qui  ne  se  seraient  point  rendus  sur  les  lieux  aux  jour  et 
heure  indiqués. 
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70.  Les  experts  déposeront  leur  procès-verbal  au  secrétariat 
de  ('administration  centrale  , dans  les  dix  jours  de  la  clôture 
de  leur  opération  , et  y rétabliront  en  même  tems  toutes  les 
pièces  qu’ils  y auront  prises. 

71.  Ausitôt  après  la  remise  du  procès-verbal  des  experts  et 
des  pièces  au  secrétariat  , le  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif prendra  le  tout  en  Communication,  et  ne  pourra  le  re-  . 
tenir  plus  de  dix  jours.  L’administration  centrale  prononcera 
dans  les  dix  jours  suivans,  et  adressera  sa  décision  à l'adminis- 
tration municipale  réclamante  , qui  l’enregistrera  et  la  fera  pu- 
blier le  premier  décadi  d’après  la  réception. 

72.  Toutes  les  fois  que,  sur  la  demande  en  réduction  de 
contribution  foncière,  formée  par  un  canton,  ou  par  une 
commune  ayant  administration  municipale  pour  elle  seule,  il 
aura  été  procédé  par  experts  à l’évaluation  du  revenu  impo- 
sable de  ce  canton  ou  de  cette  commune  , ils  ne  pourront  être 
cotisés  qu’en  conformité  de  cette  évaluation  pendant  les  trente 
années  suivantes,  à moins  qu’avant  la  fin  de  ce  teins  il  ne  soit 
procédé  par  experts  à l’évaluation  générale  des  revenus  du 
département. 

73.  Toutes  décisions  d’administration  municipales  et  cen- 
trales sur  des  demandes  en  réduction  de  contribution  foncière, 
formées,  soit  par  des  contribuables,  soit  par  des  communes 
dépendantes  d’un  canton  , soit  par  des  cantons  ou  des  com- 
munes ayant  administration  municipale  pour  elles  seules  , 
énonceront  sommairement  l’objet  de  la  demande,  les  moyens  , 
présentés  au  soutien  , les  mesures  prises  pour  en  vérifier  la 
justice  ou  le  mal  fondé  , et  les  motifs  qui  auront  déterminé  la 
décision. 

CHAPITRE  V. 

Des  demandes  en  réduction  formées  par  les  départemens. 

74-  Quand  tfne  administration  centrale  s*  croira  fondée  à 
demander  la  réduction  du  contingent  assigné  à son  départe- 
ment dans  la  répartition  générale  de  la  contribution  foncière, 
elle  s’adressera  au  Corps  législatif,  et  joindra  à sa  pétition  l'état 
sommaire  des  décisions  rendues  sur  les  réclamations  des  di- 
verses administrations  municipales  de  canton  ou  do  commune  , 
avec  les  motifs  de  chacune  de  ces  décisions. 

75.  Les  pétitions  des  administrations  centrales  ne  contien- 
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drort  que  l'exposé  (les  faits  et  des  moyens  serrant  à établir  que 
Je  contingent  du  département  est  au-dessus  de  la  proportion 
générale  déterminée  par  la  Ipi  entre  la  contribution  foncière  et 
les  revenus  territoriaux  , sans  qu’il  puisse  y être  fait  mention 
des  perles  ou  diminutions  de  récoltes  et  autres  accidens  fortuits 
qui  donneraient  droit  au  département  à des  secours  ou  modé- 
rations, pour  lesquels  lesdi'.es  administrations  se  pourvoiront 
par  mémoires  séparés. 

76  J. a pétition  et  l’état  sommaire  , adressés  au  Corps  légis- 
■ latif,  seront  envoyés  en  même  teins  an  ministre  des  finances 
par  triple  expédition  : ces  expéditions  seront  inscrites  par 
extrait  sur  un  registre  d'ordre  dans  ses  bureaux,  et  renvoyées* 
dans  les  dix  jours  de  la  réception,  aux  trois  administrations 
Centrales  des  départemens  limitrophes  du  département  ré- 
clamant. 

77.  Chaque  administration  centrale  fera  incrire  par  extrait 
sur  son  registre  d’ordre  , dans  le  jour  de  la  réception  , l’expé- 

.dilion  qui  lui  aura  été  adressée  ; elle  délibérera,  dans  les 
quatre  décades  suivantes  , si  la  demande  lui  parait  fondée  ou 
non  , ou  fondée  seulement  en  partie  , et  jusqu’à  quelle  somme  , 
et  renverra  , dans  le  même  délai  , ladite  expédition  et  son  avis 
motivé  au  ministre  des  finances. 

78.  Chaque  administration  centrale  pourra,  avant  de  donner 
son  avis,  nommer  deux  commissaires  pris  hors  de  son  sein  , 
pour  visiter  plusieurs  cantons  du  département  réclamant,  y 
prendre  des  renseignemens , et  même  communication  des  ma- 
trices des  rôles  , qu’on  ne  pourra  refuser  de  leur  représenter. 

7g.  L’arrêté  portant  nomination  de  ces  commissaires  dési- 
gnera les  cantons  qu’ils  devront  visitèr , cl  dont  le*tiombre  ne 
pourra  pas  être  de  plus  de  quatre. 

Les  commissaires,  avant  de  parcourir  un  canton,  feront 
viser , par  le  président  de  son  administration  , ou  par  celui  qui 
le  remplacera  , l’arrêté  qui  les  aura  nommés. 

80.  11  est  défendu  aux  administrations  centrales  de  se  con- 
certer, soit  entre  elles,  soit  avec  l’administration  réclamante  , 
pour  donner  leur  avis.  Toute  contravention,  à cet  égard,  serai 
punie  par  le  Directoire  exécutif,  par  une  suspension  de  fonc- 
tions et  privation  de  traitement,  qui  ne  pourra  être  de  moins 
d’un  mois. 

81.  Aussitôt  que  le  ministre  des  finances  aura  reçu  l’avis  des 
trois  administrations  centrales , il  le  communiquera  à l’admi- 

• v 
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hîstrat ion  réclamante;  celle-ci  en  constatera  la  réception  sur  son 
registre  d’ordre  , y fera  telle  réponse  quelle  jugera  h propos, 
et  renverra  le  tout  dans  deux  décades  au  ministre  des  finances. 

82.  Aussitôt  la  réception,  le  ministre  des  finahccs  rassem- 
blera tous  les  autres  renseignemens  qu’il  aura  pu  se  procurer, 
«oit  par  l’agence  des  contributions  directes , soit  par  le  bureau 
du  cadastre  , ou  autrement , les  joindra  à la  pétition  et  autres 
pièces  , y ajoutera  son  avis  motivé;  et  remettra  le  tout  au  Di- 
rectoire, qui  le  transmettra  par  un  message  au  Corps  législatif; 
•t  le  Corps  législatif  prononcera. 

T I T R E Y. 

Du  rejet  du  montant  des  réductions , et  des  distractions  et 
augmentations  de  territoire. 

83.  Quand  , sur  la  réclamation  d’un  ou  de  plusieurs  contri- 
buables réunis,  il  aura  été  prononcé  des  réductions  de  cotes, 
le  montant  de  ces  réductions  sera  imputé  , la  première  année  , 
Sur  le  fonds  de  non-valeur , et  réparti  , l’année  suivante , sur1 
tous  les  contribuables  de  la  commune  , les  réclamons  exceptés. 

8-i-  Quand  le  contingent  d’une  commune  aura  été  réduit , la 
montant  de  la  réduction  sera  de  même  porté,  la  première 
année , sur  le  fonds  de  non-valeur , et  réparti  ; l'année  sui- 
vante, sur  toutes  les  communes  du  canton,  la  réclamante 
exceptée. 

85.  Si  cependant  le  montant  des  réductions,  dans  les  cas 
des  doux  articles  précédons , excédait  le  dixième  du  montant  du 
rôle  en  principal  , il  ne  sera  point  imputé  sur  le  fonds  de  non- 
valeur,  maïs  réparti  sur  la  rôle  ae  la  commune  de  l'année 
meme  , lorsqu’il  s’agira  de  réductions  de  cotes  de  contribuables  , 
et  sur  les  rôles  des  autres  communesdu  canton  , aussi  de  l’annéa 
même  , quand  il  sera  question  de  réduction  du  contingent  d’une 
commune. 

86.  Quand  le  contingent  d’un  canton  , ou  d’une  commune 
ayant  administration  municipale  pour  elle  seule , aura  été  ré- 
duit , le  montant  de  la  réduction  sera  porté  , la  première  année 
sur  le  fonds  de  non-valeur  , et  réparti  l’année  suivante  sur  tous 
les  cantons,  et  sur  les  communes  ayant  administration  munici- 
pale pour  elles  seules,  du  même  département,  la  commune 
ou  le  canton  réclamant  excepté. 

87.  Dans  le  cas  néanmoins  où  le  montant  de  la  réduction 
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prononcée  excéderait  le  cinquième  du  contingent  du  canton  oa 
commune  en  principal,  celte  réduction  ne  sera  point  imputée 
sur  le  fonds  de  non-valeur,  mais  répartie  additionnellement  » 
pour  l’année  même,  entre  tontes  les  administrations  munici- 
pales du  même  département  , la  réclamante  exceptée. 

La  part  de  chaque  contribuable  dans  cette  répartition  addi- 
tionnelle sera  portée  au  rôle,  par  émargement  à sa  cote,  et 
acquittée  comme  elle. 

88.  Si  le  contingent  d’un  dépârtement  est  réduit,  le  mon- 
tant de  la  réduction  sera  pris  la  première  année  sur  le  fonds  de 
non-valeur , et  rejeté  l'année  suivante  sur  tous  les  autres 
départernens. 

89.  Toute  réduction  de  contribution  foncière  en  principal  , 
emporte  réduction  proportionnelle  des  centimes  additionnels. 

90.  Pour  faciliter  les  réductions,  lé  Corps  législatif  déter- 
minera , chaque  année,  un  nombre  suffisant  de  centimes  addi- 
tionnels à la  contribution  foncière,  pour  former  un  fonds  de 
non-valeur,  dont  partie  sera  mise  à la  disposition  des  admi- 
nistrations centrales  de  département , sous  la  surveillance  du 
Directoire  exécutif,  et  le  surplus  restera  pour  les  réductions 
qife  le  Corps  législatif  aura  accordées. 

qi.  Toutes  les  fois  que  le  Cors  législatif  aura  distrait  une 
commune  ou  portion  de  commune  d’un  canton  pour  l’incorpo- 
rer à un  autre  dans  le  même  département,  l’administration 
centrale  du  département  sera  tenue  de  changer  scs  mandemens 
* de  contribution  foncière,  d’après  les  rôles  existans. 

92.  Toutes  les  fois  que  le  Corps  législatif  aura  distrait  une 
portion  de  commune  pour  l’incorporer  à une  autre  commune  , 
ou  qu'il  aura  réuni  plusieurs  communes  en  une  seule  , ou  que  , 
de  plusieurs  portions  de  communes  , il  en  aura  formé  une  com- 

sr  inune  nouvelle  , le  tout  dans  le  même  canton  , l’administration 
municipale  de  ce  canton  sera  pareillement  tenue  de  changer 
ses  mandemens  d’après  les  rôles  et  cotisations  existans. 

93.  Si  une  distraction  quelconque  de  territoire  , ordonnée 
par  le  Corps  législatif,  a opéré  une  réunion  à un  autre  dépar-  • 
tement , le  Directoire  exécutif  transportera  , par  un  arrêté,  le 
moi  tant  de  la  contribution  foncière  , d’après  les  rôles  existans, 
sur  le  département  auquel  la  réunion  aura  été  faite. 

94.  Quand  le  Corps  législatif  aura  réuni  à un  département 
»in  territoire  qui  ne  faisait  partie  d’aucun  autre  département, 
Je  Directoire  exécutif  recueillera  tous  les  renseignamens 


Digitized  by  Google 


2 Messidor  an  7.  . icj5 

* propres  à faire  connaître  le  revenu  imposable  de  ce  territoire, 
et  les  transmettra,  dans  le  plus  court  delai,  au  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  déterminera  ensuite  l'augmentation  de 
contr  bution  foncière  «pie  le  departement  auquel  la  réunion 
aura  été  faite  devra  supporter. 

g5.  En  toute  réunion  de  nouveau  territoire  à celui  de  la 
République,  le  Directoire  exécutif  adressera  de  inéinp  au 
Corps  législatif  tous  les  états  et  renseignement  nécessaires  pour 
régler  la  portion  contributive  de  ce  nouveau  territoire  dans  le* 
charges  publiques. 

TITRE  VI. 

Des  demandes  en  rappel  à l’égalité  proportionnelle. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  demande i en  rappel  à l'égalité  proportionnelle  entre  con~ 

tribuables. 

gC.  A l’avenir  i lorsqu’il  aura  été  fait  ou  renouvelé  une 
matrice  de  rôle  de  contribution  foncière  , s’il  y a inégalité  dans 
l’évaluation  des  revenus  imposables , soit  entre  les  diverses  cotes 
(ou  ant icles)  par  comparaison  deda  totalité  d'un  ou  de  plu- 
sieurs articles,  à la  totalité  d’un  ou  de  plusieurs  autres  articles , 
soit  entre  tous  les  fonds  de  terre  de  la  commune  , d’une  part  , 
tet  toutes  les  maisons  et  usines  , de  l’autre,  le  contribuable  qui 
sera  lésé  par  cette  inégalité  , pourra  demander  le  rappel  à 
l’égalité  proportionnelle.  > 

Cette  demande  sera  formée  par  simple  mémoire  , et  adressé# 
à l’administration  municipale. 

g7»  Tout  demandeur  en  rappel  à l’égalité  proportionnelle  , 
sera  tenu  , s’il  s’agit  d'inégalité  de  cotes,  de  joindre  à son  mé- 
moire, i°.  un  extrait  de  la  matricç  du  rôle  contenant  sa  cote 
et  chacune  de  celles  auxquelles  il  entendra  la  comparer,  avec 
les  évaluations  respectives';  a0,  une  déclaration  détaillée  sur 
chacune  de  ces  cotes,  en  commençant  par  la  sienne,  de  la 
somme  à laquelle  il  prétendra  que  doit  en  être  porté  le  revenu 
imposable,  pour  qu’il  y ait  égalité  proportionnelle  entre  elles; 

■ 3°.  la  quittance  des  termes  échus  de  sa  contribution  foncière. 

g8.  S’il  s’agit  d’inégalité  entre  les  fonds  de  terre  , d’un# 
part , et  les  maisons  et  usines,  de  l’autre,  le  demandeur  join- 
dra à son  mémoire,  i»,  un  relevé  de  la  matrice  du  rôle,  déli- 
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vré  par  le  secrétaire  et  certifié  par  le  président  de  l’administra-» 
lion  municipale  ou  par  celui  qui  le  remplacera , portant  que, 
d’après  ladite  matrice,  le  total  du  revenu  imposable  des  fonds 

de  terre  de  toute  nature  est  de  la  somme  de ; le  total  dû. 

revenu  imposable  des  maisons  et  usines , de  la  somme  de. 
a9,  une  déclaration  de  la  somme  à laquelle  il  prétendra  que 
doivent  être  portées  respectivement , pour  qu’il  y ait  égalité  pro- 
portionnelle , l'évaluation  du  revenu  imposable  dç  tous  le» 
fonds  de  terre  , et  l’évaluation  du  revenu  imposable  de  toutes 
les  maisons  et  usines  ; 3°.  la  quittance  des  termes  échus  de  sa 
cote  de  contribution  foncière. 

qp.  L’administration  municipale  fera  inscrire  par  extrait  k 
son  secrétariat,  sur  le  registre  d’ordre  , tous  les  mémoires  en 
rappel  à l’égalité  proportionnelle,  à mesure  qu’ils  lui  seront 
adressés,  après  avoir  vérifié  que  les  formalités  prescrites  par 
l'article  f)7  ou  par  l'article  qb  de  la  présente  loi;  selon  qu’il 
•s’agira  d’inégalité  de  cotes  ou  d'inégalité  entre  les  fonds  de 
terre  et  les  maisons  et  usines  , ont  été  observées  par  les  récla- 
rnans. 

L’administration  municipale  enverra  ensuite  le  mémoire  et 
1rs  pièces  y jointes  à l’agent  municipal  de  la'  commune,  ou  à 
l’un  des  deux  officiers  municipaux  désignés  répartiteurs  dan» 
les  communes  ayant  pour  elles  seules  une  administration  muni- 
cipale , et  en  fera  donner  avis  au  réclamant  par  un  simple 
avertissement  sur  papier  non-tiinbré.  Elle  en  fera  aussi  donner 
avis  de  la  même  manière,  s’il  s’agit  d’inégalité  de  cotes,  aux 
contribuables  dont  les  cotes  auront  été  prises  en  comparaison. 

100.  L’agent  ou  officier  municipal  entendra  le  réclamant  et 
les  contribuables  dont  les  cotes  ont  été  prises  en  comparaison, 
ou  leurs  fondés  de  pouvoir,  et  recevra  leurs  observations,  soit 
verbales  ou  écrites  , en  présence  de  deux  autres  répartiteur» 
au  moins,,  qu’il  appellera  à cet  effet,  rédigera  procès-verbal 
de  cette  opération  , et  le  tçansmettra  à l’administration  muni- 
cipale , ainsi  que  les  observations  écrites  qui  lui  auraient  été 
remises,  il  lui  renverra  en  même  teins  le  mémoire  et  les  pièces 
du  réclamant. 

101.  Si  les  contribuables  dont  les  cotes  auront  été  prises  en 
comparaison  , conviennent  de  l’inégalité  au  préjudice  du  récla- 
mant et  la  portent  aq  même  taux  que  lui , ils  le  déclareront 
dans  leurs  observations;  et  s’ils  ne  s’accordent  point  avec  la 
prétention  du  réflainant,  ils  déclareront  quelle  est,  sur  cette 
prétention  , la  différence  de  leur  opinion  à la  sienne  relative- 
ment à chaque  cote  comparée. 
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toa.  Quand  les  contribuables  dont  les  cotes  ..ont  comparées 
à celles  du  réclamant  seront  convenus  de  l’inégalité  au  préju— 
di<fc  de  celui-ci , et  l’auront  portée  au  même  taux  que  lui , 
l’administration  municipale  chargera  les  répartiteurs  de  rap- 
peler l’égalité  proportionnelle  entre  la  cote  du  réclamant  et 
chacune  des  cotes  comparées. 

103.  Le  rappel  à l’égalité  proportionnelle  en  exécution  de 
l’article  précédent , consistera  à reverser  sur  les  cotes  prises  en 
comparaison,  et  dans  la  proportion  juste  et  convenue  entre  les 
contribuables  , l’excédant  de  la  cote  du  contribuable  surtaxé. 

104.  Il  en  sera  de  même  quand  les  contribuables  seront  con- 
venus de  l’inégalité  au  préjudice  du  réclamant,  mas  l’auront 
portée  à un  moindre  taux  que  lui , si  celui-ci  a déclaré  dans 
ses  observations  devant  l’agent  ou  l'officier  municipal  , s'en 
contenter,  ou  s’il  le  déclare  ensuite  , sur  le  registre,  au  secré- 
tariat de  l’administration  municipale , avant  qu  elle  ait  pro- 
noncé. 

105.  Quând  le  réclamant  aura  refusé  de  se  contenter  du 

taux  auquel  les  contribuables  dont  les  cotes  sont  comparées  à la 
sienne  auront  porté  l’inégalité  par  eux  convenue  , ou  que  ceux- 
ci  auront  soutenu  que  la  réclamation  n’est  pgint  fondée  , l’ad- 
ministration municipale  nommera  deux  experts,  dont  un 
instruit  dans  l’arpentage , pour  procéder  à une  évaluation  com- 
parative du  revenu,  imposable  de  la  cote  du  réclamant  et  de 
chacune  des  cotes  prises  en  comparaison  même  , s’il  est  né- 
cessaire, au  mesurage  des  fonds  dont  elles  se  trouvent  com- 
posées. * 

106.  Les  experts  prendront  au  secrétariat  de  l'adminis- 
tration municipale,  le  mémoire  et  les  pièces  du  réclamant, 
et  les  observations  des  contribuables  remises  par  l’agent  ou 
l’officier  municipal.  L’administraliqdjtera  le  jour  et  l'heure 
de  la  descente  des'  experts  sur  IesflHr;  et  les  experts  , le  ré- 
clamant, et  les  contribuables  dont  Çîscotes  sont  prises  en  com- 
paraison , en  seront  prévenus  six  jours  au  moins  à l’avance. 

107.  Le  réclamant  et  les  autres  contribuables  intéressés 
' indiqueront  les  biens  et  fourniront  les  renscig^jemens  qui 

pourront  être  demandés  par  les  experts. 

Adéfaut  par  le  réclamant  et  par  lesdits  contribuables,  ou 

Ear  quelqu’un  d’eux,  de  se  trouver  sur  les  lieux  au  jour  et 
eure  indiqués,  ou  de  s’y  faire  remplacer  par  un  fondé  de 
pouvoir , les  experts  procéderont  nonobstant  l’abssucp  des* 
non-comparans. 
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ipfi.  S’il  s’agi»  d’inégalité  entre  les  fonds  de  ferre  de  Ig 
commune  , d'une  part,  et  les  maisons  et  usines  * de  l'autje, 
l’agent  011  l'ofiicier  municipal  à qui  l'administration  muni- 
cipale aura  adressé  le  mémoire  et  les  pièces  du  réclamant , 
en  conformité  de  l'article  99  de  la  présente  loi  ,- convoque rg 
les  répartiteurs,  leur  communiquera  le  tout,  entendra  en 
leur  présence  le  réclamant  ou  son  fondé  de  pouvoir  , et  re-a 
cevra  ses  observations  , s il  juge  à' propos  d'en  faire , soit  ver— ' 
balement  , soit  par  écrit,  autres  que  celles  qui 'Sont  conte- 
nues dans  son  mémoire. 

l e réclamant  signera  ses  observations,  ou  mention  sera  faite 
de  la  caisse  pour  laquelle  il  ne  les  aura  point  signées. 

Les  r*  partiteur.%  délibéreront  ensuite  : leur  délibération 
sera  redigee  à la  suite  des  observations  du  reelarnant  ..sur  urç 
même  cahier  , et  signée  de  chacun  d'eux , ou  mention  sera 
faite  de  la  cause  pour  laquelle  iis  n’auront  point  signé. 

L’agent  ou  I officier  municipal  iransmeltra  le  tout  , dans 
le  plus  court  délai,  k l’administration  municipale , 'et  lui  ren— 
•verra/en  même  terris  le  mémoire  et  les  pièces  du  réclamant, 

109.  Si  les  répartiteurs. conviennent  de  l’inégalité  et  la 
portent  au  n>êm«  taux  que  le  réclamant,  ils  le  déclareront 
dans  leur  délibération.  Ils  y déclareront,  en  cas  qu'ils  n’ad- 
mettent point  la  prétention  du  réclamant  , quelle  est  , sur 
cette  prétention  , la  différence  de  leur  opinion  à la  sienne. 

110.  Quand  les  répartiteurs  seront  convenus  de  l’inégalité 
et  l’auront  portée  dans  leur  délibération  au  même  taux  que, 
le  réclamant  , l'administration  municipale  les'chargera  de  rap- 
peler l égalilé  proportionnelle  entre  les  fonds  de  terre  et  les 
maisons  et  usines  , en  reversant  , dans  la  proportion  juste  et 
convenue,  la  sur-évajjUÉK9  qu’aura  éprouvée  l’une  de  ces 
ratures  de  biens,  sd^^HÉ'jque  la  première  évaluation  avait 
favorisée. 

U en  sera  de  même  quand  les  répartiteur»  seront  convenus, 
de  l’inégalité  , mais  l’auront  portée  à un  moindre  taux  que 
le  réclamant,  si  celui-ci  a déclaré,  dans  ses  observations, 
s’en  contenter,  ou  s’il  le  déclare  postérieurement,  sur  la 
registre,  au  secrétariat  de  L’adininistratiou  municipale , avant 
qu  elle  ait  prononcé. 

11t.  Quand  le  réclamant  aura  refusé  de  se  contenter  du 
taux  auquel  les  répartiteurs  aurowt  porté  l’inégalité  par  eux 
«vouée,  ou  que  ceux-ci  auront  soutenu  que  la  réclamai  ion 
f sans  fondement,  l’administration  municipale  nommera  deu  5 
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experts , dônt  un  instruit  dans  l’arpentage , pour  procéder  à une 
évaluation  comparative  du  revenu  imposable  des  maisons  et 
•usines  , d’une  part , et  des  fonds  de  terre  de  l’autre  , et  à 
tel  mesurage  qui  pourrait  être  nécessaire. 

112.  Les  experts  prendront  au  secrétariat  de  l’adminis- 
tration municipale,  le  mémoire  et  les  pièces  du  réclamant, 
la  délibération  des  répartiteurs  et  la  matrice  du  rôle  de  la 
commune;  et  pour  tout  le  surplus  de  l’opération,  les  experts, 
les  répaVtiteurs,  le  réclamant  et  l’administration  municipale 
se  conformeront , chacun  en  ce  qui  le  concerne  , aux  dis- 
positions des  articles  23  , 24  et  de  la  présente  loi , rela- 
tives aux  demandes  en  réduction  de  contribution  (oncière. 

1 13.  l*es  experts  déposeront  leur  procès-verbal  au  secré- 
tariat de  l’administration  municipale , dans  les  cinq  jours  de 
la  clôture  de  leur  opération  , soit  qu’il  s'agisse  de  réclamation 
à raison  d’inégalité  de  cotes  , ou  à raison  d’inégalité  entre 
les  fonds  de  terre  , d’une  part , et  les  maisons  et  usines , 
de  l'autre. 

Les  experts  remettront  en  même  teins  au  secrétariat  toutes 
les  pièces  qu’ils  y auront  prises.  • 

114.  Sont  déclarées  communes  à toutes  les  demandes  en 
rappel  à l’égalité  proportionnelle , soit  à raison  d’inégalité 
de  cotes,  soit  à raison  d’inégalité  entre  les  fonds  de  terres 
et  les  maisons  et  usines,  les  dispositions  des  articles  27 , 28 , 
29  et  3o  de  la  présente  loi,  relatives  aux  demandes  en  ré- 
duction de  contribution  foncière. 

Dans  le  cas  de  réclamation  à raison  d’inégalité  de  cotes, 
tout  ce  qui  est  prescrit  par  ledit  article  28  de  la  présente 
i loi  dans  l’intérêt  du  réclamant , aura  lieu  également  dans 
l’intérêt  des  contribuables  dont  les  cotes  se  trouveraient  prises 
en  comparaison. 

11 5.  Dans  le  cas  de  réclamation  à raison  d’inégalité  de 
cotes,  si  le  réclamant  ou  quelqu'un  des  contribuables  dont 
les  cotes  se  trouveront  prises  en  comparaison,  se  croient  lésé* 
par  la  décision  de  l’administration  municipale , ils  pourront  se 
pourvoir  par  simple  mémoire  devant  i’adfnini$tration  centrale 
du  département. 

Le  mémoire  énoncera,  d’une  manière  précise,  l’objet  et  les 
motifs  du  recours  à l’administration  centrale  contre  la  déci^îon 
portée  par  l’administration  municipale. 

116.  Si  le  recours  est  mottivé  sur  erreur,  omission  ou  insuf-* 
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fisance  dans  l’opération  des  experts  chargés  par  l’administra.—' 
tion  municipale  de  procéder  à l’évaluation  comparative  de  la 
cote  du  réclamant  et  de  chacune  des  cotes  prises  en  comparai- 
son, et  qu’il  j ait  lieu  à une  contre-vérification,  l’adminis-> 
tration  centrale  nommera  deux  experts,  dont  un  instruit  dans 
l’arpentage,  pour  procéder  à ladite  contre-vérification. 

1 1 7 . Les  experts  prendront  le  mémoire  en  recours  et  toutes 

les  pièces.  L’administration  centrale  fixera  le  jour  et  l’heure 
de  leur  descente  sur  les  lieux,  et  en  fera  prévenir,  dix  jours 
nu  moins  à l’avance  , tant  lesdifs  experts  que  le  réclamant , et 
Jes  contribuables  dont  les  cotes  auront  été  prises  en  comparai- 
son : il  sera  procédé, ensuite  comme  il  est  dijt  à l'article  107  de 
la  présente  loi.  • 

118.  Sont  déclarées  communes  aux  demandes  en  râppel  à 
l’égalité  proportionnelle,  dans  les  cas  de  réclamation  à raison 
d’inégalité  d’évaluation  entre  les  fonds  de  terre  et  les  maisons 
et  usines , lœ  dispositions  des  articles  3i , 32,  33,  34,  35 , 3b , 
3y  , 38,  3g,  4°»  41  et  42  de  la  présente  loi,  relatives  aux 
demandes  en  réduction  de  contribution  foncière. 

1 ig.  Les  dispositions  desdits  articles  35 , 37  , 38  et  4^  de  la 
présente  loi,  sont  également  déclarées  communes  aux  demandes 
en  rappel  à l’égalité  proportionnelle,  formées  à raison  d inéga— 
lité  de  cotes. 

120.  Aucun  recours  à l’administration  centrale  , dans  le  cas 
de  réclamation  à raison  d’inégalité  de  cotes,  ne  sera  reçu  après 
le  délai  d’un  mois,  à compter  du  jour  où  il  aura  été  donné  avis 
dt  la  décision  de  l’administration  municipale,  en  conformité 
des  articles  >28  et  u4  de  la  présente  loi,  tant  au  réclamant 
qu’aux  contribuables  dont  les  cotes  auront  été  prises  en  coin-r 
paraifon. 

121.  Il  est  accordé  quinze  jours  de  plus  tant  au  réclamant 
qu’aux  contribuables  dont  les  cotes  ont  été  prises  en  comparai- 
son , s'ils  sont  domiciliés  hors  du  département , dans  la  dis- 
tance.de  vingt  myriamètres , et  quinze  autres  jours  pour  la 
distance  de  chaque  vingtaine  de  myriamètres  au-delà. 

Les  mémês  délais*  leur  sont  accordés  en  cas  de  résidence 
temporaire  hors  du  département  pour  un  service  public. 

122.  Il  sera  libre  à plusieurs  contribuables  de  se  réunir  pour 
former  en  commun  des  demandes  en  rappel  à l’égalité  propor- 
tionnelle, soit  qu’il  s’agisse  d’inégalité  de  cotes , ou  d'inégalitd 

Ie?  fonds  de  terre,  d'une  parf,  et  les  maisons  et  usines , 
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de  l'autre.  Ces  demandes  seront  formées  et  suivies  comme 
celles  présentées  par  un  seul  contribuable , et  il  y sera  statué 
de  la  même  manière. 

12.3.  Lorsque  plusieurs  demandeurs  en  rappel  à l’égalité 
proportionnelle , ayant  formé  séparément  leurs  demandes  la 
même  année  et  dans  le  tems  prescrit , auront  pris  en  compa- 
raison les  mêmes  cotes,  l’administration  municipale  déclarera, 
par  un  arrêté  , ces  différentes  demandes  réunies,  pour  être 
suivies  comme  si  elles  avaient  été  formées  en  commun  par  un 
seul  mémoire,  et  y être  statué  de  la  même  manière. 

L'administration  municipale  enverra  ensuite  tous  les  mé- 
moires et  pièces  y jointes,  et  son  arrête  de  réunion  des  dilfé- 
rentes  demandes,  à l’agent  ou  officier  municipal,  ainsi  qu’il 
est  prescrit  par  l’article  99  de  la  présente  loi,  et  en  fera  donner 
avis  tant  à chacun  des  réclamans  qu’à  chacun  des  contribuables 
dont  les  cotes  auront  été  prises  en  comparaison. 

124.  Si  l’un  ou  plusieurs  des  demandeurs,  ayant  formé  sépa- 
rément leurs  demandes  comme  il  est  dit  en  l’article  précédent, 
ont  pris  en  comparaison  , non-seulement  les  mêmes  ccftes  que 
les  autres  demandeurs,  mais  d’autres  cotes  encore,  quelles 
qu’elles  soient,  ces  dernières  cotes  seront  aussi  comparées  avec 
la  cote  de  chacun  des  demandeurs. 

125.  Si  plusieurs  demandeurs  en  rappel  à l’égalité  propor- 
tionnelle entre  les  fonds  de  terre  et  les  maisons  et  usines,  ont 
forme  séparément  leurs  demandes,  l'administration  municipale 
déclarera  toutes  ces  demandes  réunies,  pour  être  suivies  et  y 
être  statué  comme  si  elles  avaient  été  formées  en  commun  par 
un  seul  mémoire.  Elle  enverra  ensuite  tous  les  mémoires , les 
pièces  y jointes,  et  son  arrêté  de  réunion,  à l’agent  ou  officier 
municipal,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’article  99  de  la  présente 
loi,  et  en  fera  donner  avis  aux  divers  réclamais. 

126.  Nulle  demande  en  rappel  à l’égalité  proportionnelle 
de  la  part  d’un  ou  de  plusieurs  contribuables  réunis,  ne  sera 
admise  après  les  trois  années  qui  suivront  celle  de  la  publica- 
tion du  dépôt  de  la  matrice  du  rôle  au  secrétariat  de  l'admi- 
nistration municipale,  ni  hors  des  teins  déterminés  par  l'ar- 
ticle 127  ci-après. 

Si,  par  exemple,  la  publication  du  dépôt  de  la  matrice  du 
rôle  est  faite  dans  le  courant  de  l’an  7,  nulle  demande  en  rap- 
pel à 1 égalité  proportionnelle,  de  la  part  d’un  ou  de  plusieurs 
contribuables  réunis,  ne  sera  admise  après  l'an  10,  ni  hors  des 
fems  déterminés  par  l’article  127  ci-aprcs. 
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127.  Toute  demande  en  rappel  à l'égalité  proportionnelle 
de  la  part  d’un  ou  de  plusieurs  contribuables  réunis,  devra 
être  adressée  à l'administration  municipale,  ou  avant  l’expira- 
tion des  trois  mois -qui  suivront  immédiatement  celui  de  la 

Îiublication  du  dépôt  de  la  matrice  du  rôle  au  secrétariat  de 
adite  administration,  ou  ensuite  dans  le  courant  de  chacune 
des  trois  années  qui  suivront  immédiatement  l’année  de  ladite  ’ 
publication,  avant  le  1er.  thermidor. 

128,  L’administration  municipale  s’occupera,  chaque  année, 
après  l’expiration  du  terme  fixé  par  l’article  précédent , et  non 
plutôt,  des  decisions  à porter  sur  les  différentes  demandes  en 
rappel  à l’égalité  proportionnelle  qui  lui  auront  été  adressées, 
et  des  formalités  préalables  à ces  décisions.  Elle  ne  pourra 
ant  ciper,  pour  aucune  de  ces  formalités,  sur  le  terme  prescrit 

Î>ar  le  présent  article  , à peine  de  nullité  de  tout  ce  qu’elle  aura 
ait. 

1 2p.  Nulle  demande  en  rappel  à l’égalité  proportionnelle  ne 
sera  admise,  lorsqu’il  s agira  d’inégalité  de  cotes, 

i°.  Si,  de  la  part  du  réclamant,  elle  a pour  objet  unique  de 
faire  réduire  sa  cote  au  .taux  de  la  proportion  générale  établie 
par  la  loi  entre  la  contribution  foncière  et  les  revenus  territo- 
riaux ; 

20.  Si  les  cotes  prises  en  comparaison  se  trouvent  elles- 
mêmes  imposées  dans  cette  proportion,  ou  plus  fortement 
taxées  ; 

3°.  S’il  ne  se  trouve  pas  entre  la  côte  du  réclamant  et  l’une 
ou  plusieurs  des  cotes  qu’il  aura  prises  en  comparaison,  une 
différence  proportionnelle  de  contribution  d'un  dixième  au 
moins  : 

Sauf  au  réclamant,  dans  les  deux  premiers  cas  énoncés  au 
présent  article,  à se  pourvoir  par  demande  en  réduction  de 
contributions. 

* • 

i3o.  Nulle  demande  en  rappel  à l’égalité  proportionnelle 
ne  sera  admise,  lprsqu’il  s’agira  d’inégalité  entre  les  fonds  de 
terre  et  les  maisons  et  usines , s’il  n’y  a différence  propor- 
tionnelle de  contribution  des  maisons  et  usines  aux  fonds  de 
terre  , et  réciproquement  d’un  dixième  au  moins. 

i3i.  L’effet  du  rappel  à l’égalité  proportionnelle  ordonné 
«ur  réclamation  à raison  d’inégalité  de  cotes,  ne  pourra  jamais 
être  de  faire  imposer  une  ou  plusieurs  des  cotes  prises  en  com- 
paraison au-dessus  du  taux  de  la  proportion  générale  établie  par 
La  loi  entre  la  contribution  foncière  et  les  revenus  territoriaux. 
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Il  pourra  en  être  autrement  de  l’effet  du  rappel  Ji  l’égalité 
proportionnelle  ordonné  sur  réclamation  à raison  d inégalité 
entre  les  fonds  de  terre . d’une  part,  et  les  maisons' et  usines, 
de  l'autre  ; sauf,  en  ce  cas,  a qui  il  appartiendra  , même  à la 
commune,  à se  pourvoir  en  réduction  de  contribution  dans  - 
les  formes  établies  par  la  présente  loi. 

132.  Le  rappel  ne  profitera  point  au  réclamant  peur  les 
années  antérieures  à celle  pour  laquelle  il  l’aura  demandé  : et 
il  ne  pourra  le  demander  que  pour  l’année  de  la  publication 
du  dépôt  de  la  matrice  du  rôle  , en  se  conformant . à cet  égard, 
aux  dispositions  de  l’article  127  de  la  présente  loi,  et  ensuite 
pour  l’année  qui  suivra  l'époque  de  l'inscription  du  mémoire 
au  secrétariat  de  l'administration  municipale. 

133.  Toutes  les  fo’s  qu’il  y aura  eu  rappel  à l’égalité  pro- 
portionnelle ordonné  sur  réclamation  à raison  d’inégalité  de 
cotes,  la  cote  du  réclamant  et  chacune  de  celles  qu’il  aura 
prises  en  comparaison  , resteront  entr  elles  d*ns  la  proportion 
où  les  aura  placées  ce  rappel , jusqu  à ce  qu’il  soit  procédé  à 
nouvelle  évaluation  generale  du  revenu  imposable  de  tout  le 
territoire  de  la  commune. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  de  rappel  à l’égalité  propor- 
tionnelle entre  les  fonds  de  terre,  d’une  part,  et  les  maisons 
et  usines,  de  l’autre. 

134.  Lorsqu'il  y aura  eu  rappel  à égalité  proportionnelle 
entre  les  cotes  de  deux  ou  de  plusieurs  contribuables  de  la 
même  commune  , si  l’une  de  ces  rotes,  celle  du  réclamant,  ou 
autre,  est  prise  en  comparaison  une  autre  année  par  quelque 
nouveau  réclamant,  et  que  Ife  rappel  à l’égalité  proportionnelle 
demandé  par  celui-ci  ait  lieu,  le  versement  qui  pourra  être 
ordonné  par  suite  de  ce  nouveau  rappel , sera  fait  non  seule- 
ment sur  ladite  cote  prise  en  comparaison  , mais  encore  sur 
toutes  les  autres  ci-devant  comparées  à elle  ; de  telle  manière 
qu’après  ce  dernier  versement,  l’égalité  proportionnelle  reste 
établie  tant  entre  chacune  de  ces  cotes  ci-devant  comparées  et 
la  cote  nouvellement  prise  en  comparaison,  qu'entre  celle-ci 
pt  la  cote  du  nouveau  réclamant. 
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CHAPITRE  II. 

Des  demandes  en  rappel  à l'égalité  proportionnelle  entre  com- 
munes du  ressort  de  la  même  administration  municipale. 

135.  Quand  un  agent  municipal  prétendra  qu’il  y a inéga- 
lité, au  préjudice  de  sa  commune,  dans  la  répartition  du 
contingent  de  contribution  foncière  assigné  au  canton  , par 
comparaison  de  la  valeur  des  revenus  imposables  fonciers  de 
toute  nature  de  sa  commune,  à la  valeur  des  revenus  impo- 
sables fonciers  de  toute  nature  d’une  ou  de  plusieurs  autres 
communes  du  même  canton,  il  convoquera  les  répartiteurs,  et 
leur  proposera  d’en  délibérer. 

136.  Si  les  répartiteurs  délibèrent , à la  majorité  des  suf- 

frages, qu'il  leur  parait  comme  à l’agent  municipal,  qu’il  y a 
inégalité,  au  préjudice  de  leur  commune  , dans  la  répartition 
du  contingent  de  contribution  foncière  assigné  au  canton , et 
qu’il  est  de  l’intérêt  de  ladite  commune  de  se  pourvoir,  ils 
exprimeront  , * 

i°.  A quelle  somme  ils  évaluent  le  revenu  total  imposable  de 
leur  commune  ; 

24°.  A quelle  somme  ils  évaluent  le  revenu  total  imposable 
de  chacunq  des  communes  qu'ils  entendent  prendre  en  com- 
paraison. 

La  délibération  sera  rédigée  par  l’agent  municipal  ou  par 
son  adjoint,  et  signée  par  tous  ceux  qui  y auront  assisté,  ou 
mention  y sera  faite  de  la  cause  pour  laquelle  quelqu'un  d'entre 
eux  n'aurait  point  signé. 

Il  sera  fait  autant  de  minutes  de  cette  délibération  qu’il  y 
aura  de  communes  à prendre  en  comparaison  , et  une  de 
plus. 

i5j.  Ces  conditions  remplies , l’agent  municipal  adressera, 
au  nom  de  la  commune.  Un  mémoire  à l'administration  cen- 
trale du  département,  en  rappel  à l’égalité  proportionnelle 
entre  ladite  commune  et  celles  que  les  répartiteurs  auront  dé- 
libéré de  prendre  en  comparaison. 

Il  joindra  à ce  mémoire  , i°.les  pièces  au  soutien  , s’il  en  a; 
*t°.  la  délibération  des  répartiteurs;  3°.  un  relevé  de  la  matrice 
du  rôle  de  la  commune  réclamante  , et  de  la  matrice  du  rôle  de 
chaque  commune  prise  en  comparaison  ; ledit  rc-levc  délivré  pale 
le  secrétaire,  et  certifié  par  le  président  de  l’administration 
municipale , et  portant  quÊ  , dans  ces  diverses  matrices  du 
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TÔle , le  revenu. Imposable  de  la  commune  réclamante  est  évalué 
à la  somme  de.... , celui  de  telle  autre  commune  prise  en  com- 
paraison , h la  somme  de.... , celui  de  telle  autre,  à la  somme 
de.... , etc. 

Le  mémoire  de  la  commune  réclamante  , les  pièces  au  sou- 
tien , et  le  relevé  des  matrices  de  rôle  , adressés  à l’administra- 
tion centrale,  seront  en  Ici  nombre  d’expéditions  qu’il  y aura 
de  communes  prises  eu  comparaison.  On  y joindra  pareil 
nombre  de  minutes  d«  la  délibétation  des  répartiteurs  de  la 
commune  réclamante;  une  autre  minute  de  cette  délibération 
sera  déposée  au  secrétariat  de  l’administration  municipale  , et 
mention  du  dépôt  y sera  faite  sur  le  registre  d’ordre. 

i38.  L’administration  centrale  fera  inscrire  par  extrait,  à 
son  secrétariat  , sur  le  registre  d’ordre  , tous  les  mémoires  en 
rappel  à l’égalité  proportionnelle , h mesure  qu’ils  lui  seront 
adressés  ; et  elle  en  enverra  , dans  la  décide  , toutes  les  expé- 
ditions, ainsi  que  les  expéditions  des  pièces  y jointes , et  les  di- 
verses minutes  de  la  délibération  des  répartiteurs  de  la  com- 
mune réclamante  , à l’administration  municipale  dont  ressortit 
cette  commune  ; le  tout  après  avoir  vérifié  que  les  formalités 
prescrites  sont  remplies, 

i3q.  L’administration  municipale  transmettra  sans  délai  une 
des  expéditions  du  mémoire  et  des  pièces  y jointes,  et  une  des 
minutes  de  délibération  dont  s’agit  aux  deux  articles  précédons, 
à l’agent  municipal  de  chaque  commune  prise  en  comparaison  : 
celui-ci  convoquera,  dans  la  décade,  les  répartiteurs  pour  y 
aviser;  il  renverra  ensuitetoutcsc.es  pièces  et  la  délibération 
> des  répartiteurs  de  sa  commune  à l’administration  municipale  , 
‘qui  en  fera  retenir  note  sur  le  registre  d’ordre  , et  les  enverra 
sans  délai  à l’administration  centrale  du  département. 

140.  Si  les  répartiteurs  des  communes  prises  en  comparaison, 

conviennent,  chacun  au  nom  de  sa  commune,  de  l’inégalité  d« 
répartition  au  préjudice  de  la  commune  réclamante,  et  portent 
cette  inégalité  au  même  taux  qu’elle,  ils  le  déclareront  dans 
leurs  délibérations  respectives.  Ils  y déclareront  aussi,  en  cas 
qu'ils,  ne  s'accordent  point  avec  la  prétention  de  la  commune 
réclamante  , quelle*  est  sur  cette  prétention  la  différence  do 
leur  opinion  à la  sienne.  * 

141.  (^uand  les  répartiteurs  des  communes  prises  en  compa- 
raison auront  avoué  qu’il  y a inégalité  de  répartition  au  préju- 
dice de  la  commune  réclamante,  et  auront  porté  l'inégalité 
au  môme  taux  qu’elle,  radrninistration  centrale  chargera  l’ad- 


Digitized  by  Google 


2o6  • 2 Messidor  an  7. 

ininistration  municipale  du  canton  de  rappeler  l’égalité  propor- 
tionnelle entre  la  commune,  réclamante  et  les  communes  prises 
en  comparaison  , en  reversant  sur  celles-ci  , dans  une  juste 
proportion  entre  el  es , et  selon  qu’il  sera  convenu  qu'elles 
sont  plus  ou  moins  chargées  comparativement,  le  trop  imposé 
relatif  que  la  commune  réclamante  éprouve  ; de  telle  manière 
qu’après  ce  reversement , la  commune  réclamante  se  trouve  en 
proportion  avec  chaque  commune  comparée. 

142.  Il  en  sera  de  même  quand  les  communes  prises  en  com- 
paraison auront  avoué  qu'il  y a inégalité  de  répartition  au  pré- 
judice de  fa  commune  réclamante,  mais  auront  porte  I inégalité 
à un  moindre  taux  qu’elle  , si  les  répartiteurs  de  celle-ci  , 
appelés  en  délibération  , déclarent  en  son  nom  s'en  cou— 
tenier. 

143.  Pour  faciliter,  dans  le  cas  de  l’article  précédent  , la 

délibération  des  répartiteurs  de  la  commune  réclamante  , l’ad- 
' ininistration  municipale  communiquera  à l’acenl  de  celle  com- 
mune, qui  s’*n  chargera  par  écrit,  au  secrétariat,  sur  le  re- 
gistre d’oVdre.  les  deliberations  des  répartiteurs  des  communes 
prises  en  comparaison.  I. 'agent  municipal  de  la  commune  ré- 
clamante convoquera  alors  les  répartiteurs,  leur  présentera  ces 
délibérations,  les  requerra  d’en  prendre  en  considération  le 
contenu  , et  de  faire,  dans  l’intérêt  delà  commune  , affirmati- 
vement ou  négativement  , el  d’une  manière  précise  , la  décla- 
ration dont  s'agit  audit  article  precedent.  Il  rédigera  cette 
déclaration  , ou  la  fera  rédiger  par  son  adjoint  , et  la  remettra  , 
ainsi  que  les  délibérations  qui  lui  auront  été  communiquées, 
au  secrétariat  de  l’administration  municipale  , où  il  en  sera  fait 
mention  au  registre  d ordre.  * » , 

L’administration  municipale  adressera  le  tout,  sans  délai , à 
l’administration  centrale  du  départ  ment. 

, ^4.  Quand  la  commune  réclamante  aura  refusé  de  se  con- 

tenter du  taux  auquel  les  communes  prises  en  comparaison 
auront  porté  l'inégalité  avouée  par  elles  . ou  que  celles-ci  au- 
ront soutenu  que  la  réclamation  est  sans  fondement  , l'admi- 
nistration centrale  nommera  deux  experts,  dont  un  instruit 
dans  l’arpentage  , pour  procéder  à l'évaluation  du  revenu  im- 
posable tant  de  la  commune  réclamante  que  des  communes 
prises  en  comparaison. 

i45.  Les  experts  prendront  au  secrétariat  de  l’administra- 
tion centrale  , sous  leur  récépissé,  le  mémoire  en  réclamation 
et  ‘toutes  les  pièces  ; ils  pourront  prendre  aussi , sous  leu* 
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récépissé  au  secrétariat  de  l’adminislration  municipale  , les 
matrices  des  rôles  tant  de  la  commune  réclamante  que  des 
communes  prises  en  comparaison. 

L’administration  centrale  fixera  le  jour  et  l’heare  de  la  des- 
cente des  experts  sur  les  lieux,  et  en  informera,  dix  jours  au 
moins  à l’avance,  lesdits  experts,  ainsi  que  l’administration 
municipale,  pour  qu’elle  en  donne  avis  san»  délai  à l’agent  de 
chaque  commune  intéressée. 

146.  L’agent  municipal  de  la  commune  réclamante  nommera 
deux  commissaires  , et  l’agent  municipal  de  la  commune  prise 
en  comparaison  en  nommera  deux  autres pour  donner  aux 
experts  les  renseignemens  qu’ils  demanderont. 

S’il  a été  appelé  plusieurs  communes  en  comparaison,  l’agent 
municipal  de  chacune  d’elles  11e  nommera  qu’un  commissaire 
pour  donner,  concurremment  avec  les  deux  qu’aura  nommés 
l’agent  municipal  de  la  commune  réclamante  , les  indica- 
tions et  renseigneinèns  qui  pourront  être  demandés  par  les 
experts.  / 

A défaut  par  les  commissaires,  ou  par  quelqu!un  d’eux, 
de  se  rendre  sur  les  lieux  aux  jour  et  heure  indiqués  , les 
experts  procéderont  nonobstant'  l’absence  des  non  - cora- 
parans. 

1^7.  Les  experts  déposeront  leur  procès-verbal  au  secré- 
tariat de  l’administration  centrale  , ainsi  que  toutes  les  pièces 
qu’ils  y auront  prises , dans  les  dix  jours  après  la  clôture  de 
leur  opération.  Ils  remettront , dans  le  même  délai , au  secré- 
tariat de  l’administration  municipale,  les  matrices  de  rôle  qu’ils 
y auront  prises. 

148.  Aussitôt  apres  la  rçmise  du  procès-verbal  des  experts  , 
et  des  pièces,  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l’ad- 
ministration centrale  en  prendra  communication  , et  ne  pourra 
les  garder  plus  de  dix  jours.  L’administration  centrale  pronon- 
cera dans  les  dix  jours  suivans;  et  selon  qu’il  y aura  lieu , elle 
chargera  l’administration  municipale  de  rappeler  l’égalité  pro- 
portionnelle entre  la  commune  réclamante  et  les  communes 
prises  en  comparaison  , ou  elle  rejettera  la  demande  en  rappel , 
et,  dans  tous  les  cas,  adressera  la  décision  à l’administration 
municipale , qui  la  fera  enregistrer , et  en  informera  l’agent 
municipal  de  chaque  commune  intéressée. 

i4q.  Lorsque  dans  la  même'  année,  et  dans  le  teins  prescrit, 
plusieurs  communes  auront  formé  demande  en  rappel  à l’égalité 
proportionnelle  , et  qu’elles  auront  pris  en  comparaison  la 


y 


Digitized  by  Google 


ao8  2 Messidor  an  7. 

même  on  les  mêmes  communes,  l'administration  central?# 
avant  d’envoyer  les  mémoires  eii  rappel  à l’administration  mu^- 
nicipale , déclarera  , par  arrête  , ces  diverses  demandes  réunies, 
et  elle  enverra  ensuite  son  arrêté  de  réunion  et  les  divers  mé- 
moires et  pièces  à l’administration  municipale. 

La  comparaison  , dans  le  cas  du  présent  article  , aura  lieu 
tant  de  la  commue  ou  des  communes  prises  en  comparaison  , 
d’une  part , à chaque  commune  réclamante,  d’autre  part , que 
de  chaque  commune  réclamante  à chaque  autre  commune  ré- 
clamante. 

1 5o.  Lorsque  dans  la  même  année  , et  dans  le  tems  prescrit  , 

Î)1  u sieurs  communes  auront  formé  demande  en  rappel  à l'éga— 
ité  proportionnelle  , et  que  l’une  ou  plusieurs  d’entre  elles  au- 
ront. pris  en  comparaison  , non-seulement  la  même  ou  les 
mêmes  communes  que  les  autres  réclamantes,  mais  d’autres 
communes  encore  , ces  dernières  communes  seront  aussi  com- 
parées avec  chaque  commune  reclamante. 

1 5 « . Quand  une  commune  aura  formé  demande  en  rappel  à 
l’égalité  proportionnelle  , si  ,1a  même  année  , et  dans  le  tems 
prescrit,  une  autre  commune  la  prend  elle— même  en  compa- 
raison , l’administration  centrale  réunira  les  demandes  comme 
SI  est  dit  On  l'article  1 4<j  ; et  la  comparaison  , en  ce  cas,  aura 
lieu  tant  entre  la  commune  seconde  réclamante  et  la  première 
réclamante,  qu'entre  chacune  de  ces  deux  communes,  et 
chacune  de  celfcs  qui  auront  été  prises  en  comparaison  soit 
par  l'une  soit  par  l’autre  desdites  communes  réclamantes. 

i£2.  Toutes  demandes  en  rappel  à l'égalité  proportionnelle 
de  la  part  des  communes  faisant  partie  d’un  canton  , devront  être 
formées  et  les  mémoires  être  adressés  à l’administration  cen- 
trale, dans  les  deux  mois  de  l’envoi  du  mandement  fait 
aux  agens  municipaux  desdites  communes  en  exécution  dé 
l’article  3o  de  la  loi  du  3 frimaire  an  7 relative  à la  répartition  , 
à l'assiette  et  au  recouvrement  de  la  contribution  foncière . 
Passé  ce  délai , les  demandes  ne  seront  point  admises. 

i53.  L’administration  centrale  s'occupera,  chaque  année, 
immédiatement  après  le  tems  déterminé  par  l’article  précé- 
dent, et  non  plutôt,  des  décisions  à porter  sur  les  differentes 
demandes  en  rappel  à l’égalité  proportionnelle  qui  lui  auront 
été  adressées  par  les  communes  dont  s’agit  audit  article  , et  des 
formalités  préalables  à ces  décisions  : elle  ne  pourra  anticiper  , 
pour  aucune  de  ces  formalités  , sur  le  délai  prescrit  par  le  pré- 
sent article , à peine  de  nullité  de  tout  ce  qu’elle  aurait  fait. 
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i54.  Nulle  demande  en  rappel  à l’égalité  proportionnelle 
entre  communes  du  ressort  de  la  même  administration  munici- 

{>ale , ne  sera  admise,  i°,  si  elle  a pour  ob  et  unique,  de 
a part  de  la  commune  réclamante  , de  faire  réduire  son  con- 
tingent au  taux  de  la  proportion  générale  établie  par  la 
loi  entre  la  contribution  foncière  et  les  revenus  territoriaux  , 
20.  si  les  communes  prises  en  comparaison  se  trouvent  elles- 
même  imposées  dans  cette  proportion , ou  plus  fortement 
taxées  :•  sauf,  en  ces  deux  cas,  à la  commune  réclamante  à se 
pourvoir  par  demande  en  réduction  de  contribution. 

ib5.  Elle  ne  sera  non  plus  admise  dans  le  cas  où  il  ne 
se  trouverait  poigt , entre  le  contingent  de  contribution  de  la 
commune  réclamante  et  le  contingent  de  la  commune  compa- 
rée , une  différence  proportionnelle  d'un  vingtième  au  moins. 

i56.  Si  la  commune  réclamante  étant  comparée  à plusieurs 
autres,  il  se  trouve  une  différence  proportionnelle  d’un 
vingtième  ou  de  plus  d'un  vingtième  entre  son  contingent  de 
contribution  et  le  contingent  de  l’une  de  ces  communes  , mais 
point  de  différence  proportionnelle  , ou  seulement  une  diffé- 
rence de  moins  d’un  vingtième,  entre  son  contingent  de  con- 
tribution et  cefiii’des  autres  communes  comparées  , la  demande 
en  rappel  à l’égalité  proportionnelle  ne  sera  point  admise  vis  à- 
vis  de  ces  dernières  communes  ; mais  le  rappel  sera  ordonné 
relativement  à la  première. 

i5y.  L’effet  du  rappel  à l’égalité  proportionnelle  entre  com- 
munes du  rassort  de  la  même  administration  municipale  , ne 
pourra  jamais  être  de  faire  porter  le  contingent  d une  ou 
de  plusieurs  des  communes  prises  en  comparaison  , au-delà  du. 
taux  de  la  proportion  générale  établie  par  la  loi  entre  ta  contri- 
bution foncière  et  les  revenus  territoriaux. 


i58.  Le  rappel  à l’égalifé  proportionnelle  ne  profitera  point 
à la  commune  réclamante  , pour  les  années  antérieunfs  à celle 
pour  laquelRî  il  aura  été  demandé;  et  il  ne  pourra  être  de- 
mandé que  pour  l’année  dont  il  s’agira  dans  le  mandement  en- 
voyé aux  agens  municipaux. 

i5g.  Toutes  les  fois  qu’il  y aura  eu  rappel  à l’égalité  propor- 
tionnelle entre  communes  du  ressort  de  la  même  administra- 
tion municipale  , la  commune  réclamante  et  chacune  de  relies 
qui  lui  auront  été  comparées  resteront  entre  elles,  pendant 
vingt-cinq  ans  au  moins  , dans  la  proportion  où  les  aura  placées 
ce  rappel,  à moins  qu’avaut  la  fin  de  ce  temsil  ne  soit  procédé, 

2e.  PART,  ,4 4 
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d autorité  légale  , à l’évaluation  générale  des  revenus  foncier» 
imposa.  I.  s de  tout  le  canton. 

1B0  Lorsqu'il  y auia  eu  rappel  à l’égalité  proportionnelle 
entre  deux  ou  pusii  urs  communes  du  r ssort  de  la  même  ad- 
ministration municipale;  si  lune  de  ces  communes,  soit  la 
réclamante  ou  autre  , est  prise  en  comparaison  les  années  sui- 
vants par  quelque  autre  commune  du  même  ressort  , elle  ne 
pourra -se  dispenser  de  subir  l’épreuve  d'une  nouvelle  com- 
paraison a'ec  cette  autre  commune.  , 

itii . 1 ans  le  cas  de  l'article  précédent , si  le  rappel  à l'éga- 
lité proportionnelle  a lieu,  le  reversement  qui  pourra  être  or- 
donne par  suite  de  ce  rappel , sera  fait  non  Seulement  sur  (a 
commune  prise  en  comparaison  et  vis-à  vis  de  laquelle  les  for- 
malites pour  y parvenir  auront  ele  remplies,  mais  encore  sur 
toutes  les  autres  communes  comparées  avec  elle  les  années  pre- 
cedentes ; en  telle  sorte  qu’après  ce  dernier  reversement , Léga- 
lité proportionnelle  reste  établie  tant  entre  chacune  de  ce» 
communes  comparées  les  années  précédentes  et  la  commune 
nouvellement  prise  en  comparaison  , qu’entre  celle-ci  et  la 
commune  réclamante. 

CHAPITRE  III. 

Del  demandes  en  rappel  à l'égalité  proportionnelle  entre  ean— 
- tons , ou  communes  ayant  administration  municipale  pour 
elles  seules,  dépendons  du  même  département.  , , 

162.  Les  demandes  en  rappel  à l’égalité  proportionnelle  d* 

la  part  des  cantons,  et  des  communes  ayant  administration, 
municipale  pour  elles  seules,  seront  formées  par  délibération 
de  leurs  administrations  respectives,  » 

163.  (^uand  uhe  administration  municipale  prétendra  qu'il  j 
a inégalité,  au  préjudice  de  son  canton  ou  de  sa  commune, 
dans  la  répartition  du  contingent  de  contribution  foncière  assi- 
gne au  département , par  comparaison  de  la  valeur  des  revenus 

^imposables  fonciers  de  toute  nature  dudîl  canton  ou  de  ladite 
commune  , à la  valeur  des  produits  imposables  fonciers  do 
toute  nature  d'un  ou  de  plusieurs  aigris  cantons,  ou  com- 
munes ayant  administration  municipale  polir  elles  seules,  et 
qu’il  est  d-  l’intérêt  de  son  canton  ou  de  sa  commune  de  se 
pourvoir,  elle  exprimera  dan»  sa  délibération,  i®.  àqudle  somme 
«lie  évalue  le  revenu  total  imposable  de  sou  canton  ou  de  sa 
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«ommune  ; a*.  à quelle  somme  elle  évalue  le  revenu  total  im- 
posable de  chaque  canton  ou  de  chaque  commun#  qu  elle 
entend  prendre  en  comparaison.  * 

Êll.-  exprimera  aussi , lorsqu'un  ou  plusieurs  des  cantons 
qu’elle  entend  prendre  en  comparaison  se  trouveront  composés 
de  plusieurs  communes,  quelles  sont  ées  deux  communes  de 
chacun  de  ces  cantons  qu'elle  suppose  le  moins  fortement 
imposées  comparativement  aux  autres  communes  du  meme 
canton. 

Elle  joindra  à sa  délibération  les  pièces  au  soutier!  , si  plie 
en  a ; et  elle  adressera  le  tout  à l'administration  centrale  du 
département , en  autant  d’expéditionsqu  elle  entendra  prendre 
de  cantons  ou  de  communes  en  comparaison,  et  une  de  plus» 

>64.  L’administration  centrale  fera  inscrire  "par  extrait,  à 
son  secrétariat  , sur  le  registre  d’ordre  , dans  le  jour  de  la 
réception,  la  délibération  de  l’administration  municipale  , et 
noter  le  nombre  des  expéditions  et  celui  des  p èces  y con- 
tenues qui  lui  auront  été  adressées.  Chaque  expédition  tant 
de  la  délibération  que  des  pièces  sera  cotée  et  paraphée  le 
même  jour,  ou  le  lendemain  au  plus  tard,  par  le  président 
de  l'administration  centrale  ou  par  celui  qui  le  remplacera. 

i65.  Dans  les  cinq  jours  suivans  , l'administration  centrale 
transmettra  une  des -expéditions  de  la  délibération  de  l'admi- 
nistration municipale  réclamante,  et  des  pièces  y jointes,  à 
chacune  des  administrations  municipales  dont  le  canton  ou 
la  commune  se  trouveront  pris  en  comparaison,  et  celleS-fci 
en  feront  constater  la  réception  dans  le  jour  sur  le  registre 
d’ordre. 

i6fi.  Dans  les  trente  jotirs  suivans,  l'administration  mu- 
nicipale de  chaque  canton  ou  commune  pris  en  comparaison 
délibérera  et  déclarera  si  la  demande  en  rappel  à l'égalité 
proportionnelle  lui  parait  fondée  ou  non  , ou  ne  lui  parait 
fondée  qu’en  partie  , et  enverra  sa  déclaration  à l'adminis- 
tration ‘centrale. 

167.  'Les  adminisfra'jons  municipales  des  cantons  ou  com- 
munes pris  en  comparaison  , pourront  , avant  de  délibérer 
comme  il  est  dit  en  l’ariicle  précédent  , nommer,  chacune 
à leur  égard  , deux  commissaires  pour  visiter  le  territoire 
du  canton  ou  de  la  commune  qui  réclame  , et  prendre  con- 
naissance des  matrices  des  rôles,  dont  la  communication  ne 
pfturr  i leur  être  refusce. 

L’administration  municipale  du  canton  ou  de  la  commune 
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qni  réclame,  pourra  aussi,  avant  de  former  sa  demande  e* 
rapp  I if  l’égalité  proportionnelle,  nommer  deux  commissaires 
pour  visiter  le  territoire  de  chacun  des  cantons  ou  communes 
qu’elle  entendra  prendre  en  comparaison  , et  examiner  les 
matrices  de  leurs  rôles  , dont  la  communication  ne  pourra 
être  refusée  auxdits  c<ftnmissaires. 

ili8.  Les  cominissaues  nommés  en  conformité  de  l’article 
précédent  no  pourront  s'occuper  de  leur  mission  dans  chaque 
canton  ou  commune  , qu’après  y avoir  fait  viser , par  le 
président  de  l'administration  municipale , ou  par  celui  qui  le 
remplacera,  l’arrété  de  l’administration  qui  les  aura  nommés. 

i(iq  Si  les  administrations  municipales  des  communes  ou 
des  cantons  pris  en  comparaison , conviennent  , chacune  à 
leur  égard  , de  l'inégalité  de  répartition  au  préjudice  de  la 
commune  ou  du  canton  réclamant  , et  la  portent  au  même 
taux  que  l'a  portée  son  administration  , elles  le  déclareront 
dans  leurs  délibérations  respectives. 

Elles  y déclareront  aussi  , en  cas  qu’elles  ne  demeurent 
point  d'accord  de  la  prétentibn  de  la  commune  ou  du  canton 
réclamant , quelle  est , sur  cette  prétention  , la  différence  ds 
leur  opinion  à celle  de  son  administration  municipale. 

Elles  y déclareront  encore,  dans  le  même  cas,  et  si  le 
canton  réclamant  se  trouve  composé  de  plusieurs  communes, 
quelles  sont  les  deux  communes  de  ce  canton  réclamant 
qu  elles  supposent  le  moins  fortement  imposées  comparati- 
vement aux  autres  communes  du  même  canton. 

1 70.  (juand  les  administrations  des  cantons  ou  communes 
pris  * n comparaison  seront  convenues  de  l'inégalité  de  ré- 
partition au  préjudice  de  la  commune  ou  du  canton  qui  ré- 
clame , et  l’auront  portée  au  même  taux  que  son  adminis- 
tration municipale,  l’administration  centrale  rappellera,  par 
un  arrêté , l'égalité  proportionnelle  entre  le  canton  ou  la  com- 
mune qui  réclame  et  les  communes  ou  cantons  pris  en  com- 
paraison, en  reversant  sur  ces  communes  ou  cantons,  dans  une 
juste  proportion  entre  eux  , et  selon  qu'il  sera  convenu  qu’ils 
sont  plus  ou  moins  imposés  comparativement  , le  trop  imposé 
relatif  que  la  commune  ou  le  canton  en  réclamation  peut 
éprouver;  de  telle  manière  qu’apr.ès  ce  reversement,  la  com- 
mune ou  le  canton  réclamant  reste  en  proportion  avec  chacun, 
des  cantons  ou  communes  comparés. 

17 1.  Il  en  sera  de  même  quand  les  administrations  muni- 
cipales des  cantons  ou  des  communes  pris  en  comparaison 
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seront  convenues  de  l’inégalité  de  répartition  au  préjudice 
du  canton  ou  de  la  commune  en  réclamation  , mais  l’auront 
portée  à un  moindre  taux  que  son  administration  municipale, 
si  celle-ci,  après  en  avoir  délibéré,  déclare  s’en  contenter. 

ijz.  Pour  faciliter  la  délibération  de  l’administration  mu- 
nicipale réclamante  dans  le  cas  de  l’article  précédent , l’ad- 
ministration centrale  lui  communiquera  les  délibérations  des 
administrations''  des  cantons  ou  de’s  communes  pris  en  com- 
paraison. L’administration  municipale  réclamante  délibérera 
dans  deux  décades,  et  fera,  d’une  manière  précise,  affir- 
mativement ou  négativement  , dans  l'intérêt  de  son  canton 
ou  de  sa  commune  , la  déclaration  dont  s'agit  audit  article 
précédent  ; elle  l’adressera  , sans  délai , à l’administration  cen- 
trale , et  lui  renverra  en  même  teins  les  délibérations  com- 
muniquées. 

iy3.  Quand  l’administration  municipale  du  canton  ou  de 
la  commune  en  réclamation  aura  refusé  de  se  contenter  du 
taux  auquel  les  administrations  des  communes  ou  des  cantons 
pris  en  comparaison  auront  porté  l’inégalité  avouée  par  elles, 
ou  que  celles-ci  auront  soutenu  que  la  réclamation  n’est  pas 
fondée,  l’administration  centrale  nommera  deux  experts,  dont 
un  instruit  dans  l’arpentage,  pour  procéder  à l'estimation 
du  revenu  imposable  tant  du  canton  on  de  la  commune  qui 
réclame,  que  des  cantons  ou  des  communes  pris  en  com- 
parais sn. 

174*  Lorsqu’il  s’agira  de  cantons  pris  en  comparaison 
composés  de  plusieurs  communes  y l'administration  centrale 
pourra,  si  elle  le  jug*  convenable,  n’ordonner  l'evalual^a 
du  revenu  foncier  imposable  que  des  deux  communes  de  cha- 
que canton  pris  en  comparaison  qui  lui  auront  été  désignées 
par  l'administration  municipale  du  canton  ou  de  la  commun* 
qui  réclame,  comme  les  moins  imposées  desdits  cantons  pris 
en  comparaison;  mais  en  ce  cas,  s’il  s’agit  d un  canton  ré—, 
clamant  composé  de  plusieurs  communes , l’administration 
centrale  ne  devra  pareillement  ordonner  l évaluation  du  re- 
venu imposable  que  des  deux  communes  du  canton  réclamant 
que  les  administrations  des  cantons  pris  en  comparaison  lui- 
auront  désignées  comme  les  monts  imposées  dudit  canton 
réclamant.  ' ' 

1 y 5.  Lorsqu’il  s’agira  d’un  canton  réclamant  composé  de 

Ïtlusieurs  communes,  l’administration  centrale  pourra  ega- 
ement , si  elle  le  juge  convenable , n’ordonner  l'évaluation 
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du  revenu  foncier  imposable  que  des  deux  communes  de  ce 
canton  qui  lui  auront  été  designées  par  les  .administrations 
municipales  des  cantons  ou  des  communes  pris  en  comparai- 
son ; mais  en  ce  cas , s'il  s'agit  de  cantons  pris  en  compara  son 
composes  de  plusieurs  communes  , l'administration  centrale 
ne  devra  ordonner  l'évaluation  du  revenu  imposable  que  des 
deux  communes  de  chaque  canton  pris  en  comparaison,  qtfe 
l’administration  muiriripale  du  canton  réclamant  lui  aura  dé- 
signées comme  les  moins  imposées  dudit  canton  pris  en  com- 
paraison. 

176.  Quand  1^*  administrations  municipales  de  divers  can- 
tons ou  communes  pris  en  comparaison  , auront  , chacune  à 
leur  égard  , désigné  deux  communes  du  canton  réclamant 
comme  les  moins  imposées  dudit  canton,  et  qu'elles  n'auront 
point  lait  porter  h ur  désignation  respective  sur  les  deux  mêmes 
communes  du  canton  réclamant  , l'administration  centrale  , 
dans  le  cas  de  l'article  précédent  , fera  l’option  des  d>  us 
communes  du  canton  réclamant  qu’elle  croira  les  moins  im- 
posées de  toutes  celles  qui  lui  auront  été*  designées  par  les 
diverses  administrations  municipales  des  cantons  pris  en  com- 
paraison. 

177.  Les  experts  prendront  sous  leur  récépissé  , au  secré- 
tariat de  1 administration  centrale,  la  réclamation  et  toutes  les 

Iiièces  ; l’administration  centrale  iixera  le  jour  et  l'heure  de 
eur  descente  sur  les  lieux  ; et  elle  en  donnera  avis  , deux  dé- 
cades au  moi  ns  à l'avance,  tant  à 1 administration  municipale 
réclamante  , qu'à  l’administration  municipale  de  chaque 
canton  ou  commune  pris  en  comparaison,  ainsi  qu'aux  ex- 
perts. 

178.  L'administration  municipale  réclamante  nommera  deux 
commissaires  , et  l'administration  municipale  du  canton  ou  de 
la  commune  pris  en  comparaison  en  nommera  deux  autres 
pour  donner  aux  experts  les  indications  et  renseignement 
qu'ils  demanderont. 

•S'il  a été  pris  plusieurs  cantons  ou  communes  en  comparai- 
son , chacune  de  leurs  administrations  municipales  ne  nom- 
mera qu’un  seul  commissaire  pour  donner  aux  experts  , con- 
curremment avec  les  deux  commissaires  qu'aura  nommés  l'ad- 
ministration municipale  réclamante  , les  indications  et  rensei- 
gneiiieris  qui  pourront  être  demandés  par  ces  experts. 

179.  Les  commissaires  nommés  par  les  administrations  mu- 
nicipales représenteront  aux  experts  les  differentes  matrices  des 
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l'oies  de  leurs  arrondissemens  respectif* , et  les  rétabliront 
ensuite  dans  les  dépôts  d’où  ces  matrices  auront  été,  tirées. 

A défaut  , par  les  commissaires  ou  par  quelqu’un  deux  , 
de  se  rendre  sur  les  lieux  aux  jour  et  heure  indiqués  , les 
experts  procéderont  nonobstant  l’absence  des  non-compa- 
rans. 

180.  Les  experts  déposeront  leur  procès-verbal  au  secréta- 
riat de  l'administration  centrale  , ainsi  que  la  réclamation  et 
toutes  les  autres  pièces  qu’ils  y auront  prises , dans  les  dix 
jours  de  la  clôture  de  leur  opération. 

181.  Aussitôt  après  la  remise  du  procès-verbal  des  ex- 

perts, et  des  pièces,  le  commissaire  du  Directoire  exécutif 
près  l’administration  centrale  en  prendra  communicaiTon  et 
ne  pourra  les  garder  plus  de  dix  jour».  L’administration  cen- 
trale prononcera  dans  jes  dix  j,ours  suivans  ; et  selon  qu’il  y 
aura  lieu  , elle  rappellera  l'égalité  proportionnelle  entre  le 
canton  ou  la  commune  qui  aura  réclamé*  et  les  cantons  ou 
les  communes  pris  eq  comparaison  ,,  ou  elle  rejettera  la  de- 
mande en  rappel  ; et  dans  i’uu  ou  l’autre  cas  , elle  adressera 
sa  décision  aux  administrations  municipales  respectives  , qui  la 
feront  enregistrer  et  publier.  , . 

182.  Dans  le  cas  d’adoption  de  la  mesure  autorisée  par  les 

articles  174.  « 170  et  «76  de  la  présente  loi , le  rappel  à t’éga- 
lisé proportionnelle  entre  le  canton  ou  la  commune  en  ré- 
clamation et  les  cantons  ou  communes  pris  en  comparaison, 
sera  fait  , poiy  la  totalité  de  chacun  desdits  cantons  composés 
de  plusieurs  communes  , d'après  l’évaluation  du  revenu  impo- 
sable des  deux  communes  désignées.  " ^ 

185.  Nuis  cantons  ou  communes  réclamans  ne  pourront 
prendre  en  comparaison  , la  mémo  année,  plus  de  tfrois  autre* 
cantons  ou  communes.  / 

184.  Lorsque  dans  la  m?me  année  , et  dans  le  teins  pres- 
crit , plusieurs  cantons  ou  communes  auront  formé  dem#n  le 
en  rappel  à l’égalité  proportionnelle  , et  qu’ils  auront  pris  en 
comparaison  les  mêmes  canton*  on  las  inêmfes  communes  , 
l’administration  centrale  , avant  d’envoyer  les  délibérations  des 
administrations  mtinicipales  réclamantes  à l'administration 
municipale  de  chacun  des  cantons  ou  des  communes  pris  en 
en  comparaison  , déclarera  les  diverses  demandes  reunies*, 
et  adressera  ensuite  son  arrêté  de  réunion  , evec  lesdites  dé- 
libérations et  pièces  y jointes  , à chacune  de»  edtninistrations 
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municipales  dont  le  canton  ou  la  commune  se  trouveront  pris 
en  comparaison.  , * 

La  comparaison,  dans  le  cas  du  présent  article,  aura  lieu, 
tant  des  cantons  ou  communes  pris  en  comparaison  , d une 
part , à chaque  canton  ou  commune  en  réclamation,  d autre 
part , que  de  chaque  canton  ou  commune  en  réclamation  h 
chaque  autre  canton  ou  commune  également  en  réclamation. 

185.  Lorsque,  dans  la  même  année,  et  au  fems  prescrit, 
plusieurs  cantons  ou  communes  auront  formé  demande  en 
rappel  à l'égalité  proportionnelle,  et  que  1 un  ou  plusieurs 
d’entr’eux  auront  pris  en  comparaison  non-seulement  le  même 
canton  oa  la  même  commune  que  les  aulres  réclamans , mais 
d'autres  cantons  ou  communes  encore,  ces  derniers  canton» 
ou  communes  seront  aussi  comparés  avec  chaque  canton  ou 
commune  en  réclamation. 

186.  Lorsqu’un  canton  ou  une  commune  auront  forme 
demande  en  rappel"  à l’égalité  proportionnelle  , si , dans  la 
même  année,  et  aa  tenu  prescrit,  un  autre  canton  ou  com- 
mune les  prend  eux-mêmes  en  comparaison , l'administration 
centrale  réunira  les  demandes  comme  il  est  dit  en  l’article  184 
de  la  (irésente  loi  ; et  ^comparaison , en  ce  cas,  aura  lieu  tant 
entre  je  canton  ou  la  commune  premiers  réflamans  et  le  can- 
ton ou  la  commune  seconds  réclamans,  qu’entre  chacun  d’eux 
et  tous  les  cantons  ou  communes  pris  en  comparaison. 

187.  Nulle  demande  en  rappel  à l’égalité  proportionneHe 
entre  cantons,  ou  commîmes  avant  administration  municipale 
pour  elles  seules,  ne  sera  admise,  si  elle  idest  formée  et 
adressée  à l’administration  centrale  dans  les  trois  mois  de 
l'envoi  du  mandement  fait  aux  administrations  municipales  en 
exécution  de  l’article  26  de  la  loi  du  3 frimaire  an  7 , relative 
à la  répartition , à l’assiette  et  au  recouvrement  de  la  contribu- 
tion Joncierc. 

188.  L’administration  centrale  s’occupera,  chaque  année, 
immédiatement  après  le  tenis  déterminé  par  l’article  précédent, 
et  non  plutôt  , des  décisions  à porter  sur  les  différentes  de- 
mandes en  rappel  4 l'égalité  proportionnelle  qui  lui  auront  été 
adressées  par  les  cantons,  ou  par  les  communes  ayant  admi- 
nistration municipale  pour  elles  seules,  et  3es  formalités  préa- 
lables à ces  décisions  : elle  ne  pourra  anticiper,  pour  aucune 
de  ces  formalités,  sur  le  délai  prescrit  par  le  présent  article  , à 
peine  de  nullité  de  tout  ce  qu’elle  aura  fait. 

j8g.  Les  dépositions  des  articles  x 54  s 1 ^5  3 1S6  et  167  de 
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la  présente  loi , relatives  aux  demandes  en  rappel  à l’égalité 
proportionnelle  entre  communes  du  ressort  de  la  même  admi- 
nistration municipale,  sont  déclarées  communes  aux  demandes 
en  rappel  à l’égalité  proportionnelle  entre  cantons,  ou  com- 
munes ayant  administration  municipale  pour  elles  seules,  dé— 
pendans  du  même  département. 

190.  Le  rappel  Ji  l’égalité  proportionnelle  ne  profitera  point 
au  canton  ou  à la  commune  réclamans  pour  les  années  anté- 
rieures à celle  pour  laquelle  il  aura  éié  demandé  , et  il  ne 
pourra  être  demandé  que  pour  l’année  dont  il  s’agira  dans  lé 
mandement  envoyé  aux  administrations  municipales. 

191,  Toutes  les  fois  qu'il  y aura  eu  rappel  à l’égalité  pro- 
portionnelle entre  cantons,  ou  communes  ayant  administration, 
municipale  pour  elles  seules , le  canton  ou  la  commune  récla- 
mans,  et  chacun  des  cantons  ou  communes  qui  leur  auront 
été  comparés , resteront  entre  eux,  pendant  trente  ans  au 
moins,  dans  la  proportion  où  les  aura  placés  ce  rappel;  à 
moins  qu  avant  la  Hn  de  ce  tems  il  ne  soit  procédé,  d’autorité 
legale  , à I évaluation  générale  des  revenus  fonciers  imposable» 
de  tout  le  département. 

|9?.(S°nt  déclarées  communes  aux  demandes  en  rappel  à 
légalité  proportionnelle  entre  cantons,  ou  communes  ayant 
administration  municipale  pour  elles  seules  , dépendans  du 
meme  département , 1er  dispositions  des  articles  16. > et  161  de 
la  présente  loi,  relatives  aux  demandes  en  rappel  à l’égalité 
proportionnelle  entre  communes  du  ressort  de  ia  même  admi- 
nistration municipale. 

CHAPITRE  IV. 

Des  demandes  en  rappel  à l'égalité  proportionnelle  entre  • 
départemens. 

* * • ' « 

.*{)*•  Quand  une  administration  centrale  prétendra  qu’il  y 
a inégalité,  au  préjudice  de  son  département,  dans  la  réparti- 
tion de  la  contribution  foncière,  par  comparaison  de  la  valeur 
des  revenus  imposables  dudit  département,,  à la  Valeur  des 
revenus  imposables  d un  ou  de  plusieurs  autres,  et  qu’elle 
.Voudra  former  une  demande  en  rappel  à l’égalité  proportion- 
nelle entre  ces  départemens  et  le  sien,  elle  s’adressera  au  Corps 
législatif,  et  joindra  à sa  pétition, 

i°.  Une  déclaration  de  la  somme  à laquelle  elle  évaluera  le 
revenu ‘imposable  de  chaque  commune  ayant  administration 
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municipale  pour  elle  seul* , et  de  chaque  canton  de  son  dé- 
partement ; 

a0.  L'indication  des  deux  cantons,  ou  communes  ayant  ad- 
ministration municipale  pour  elles  seules,  de  chacun  des  dé- 
partemens  pris  en  comparaison  , qu’elle  supposera  le  moins 
fortement  imposés  comparativement  aux  autres  cantons  et 
communes  ayant  administration  municipale  pour  elles  seules  » 
du  même  département  ; 

3°.  Tous  les  docurnens  et  pièces  qu’elle  croira  propres  b 
assurer  le  succès  de  sa  prétention. 

ig4*  La  pétition,  les  déclarations,  docurnens  et  pièces  adres- 
sés au  Corps  législatif  en  exécution  de  l’article  précédent,  se— 
"ront  envoyés  en  même  tems  au  ministre  des  finances,  en  autant 
d’expéditions  qu’il  y aura  de  départemens  pris  en  comparaison, 
et  une  de  plus.  » 

Le  ministre  des  finances  fer®  retenir  note,  sur  un  registre 
d’ordre,  de  l’emoi  qui  lui  aura  été  fait  de  ces  expéditions,  de 
leur  nombre  et  du  jour  de  leur  arrivée  dans  ses  bureaux  ; il 
en  enverra  mie,  dans  les  dix  jours  suivans,  à l'administration 
centrale  de  chacun  des  départemens  pris  en  comparaison  ; et 
ces  administrations  en  fcront,  à leur  tour,  constater  la  récep- 
tion suf  leur  regislr^d’ordre. 

iq5.  Dans  les  deux  mois  de  la  réception  des  pièces  envoyée* 
par  le  ministre  des  finances , en  conformité  de  l'article  précé- 
dent, chaque  administration  centrale  de  département  pris  en 
comparaison  debbérera  sur  la  demande  en  rappel  à l égalité 
proportionnelle,  déclarera  si  cette  demande  lui  parait  fondés 
ou  non,  ou  ne  lui  paraît  fondée  qu’en  partie,  et  enverra  sa 
délibération , dans  les  dix  jours  de  la  date  de  ladite  délibération, 
au  ministre  des  finances. 

1 96.  Chaque  administration  centrale  pourra,  avant  de  déli- 
bérer comme  il  est  dit  en  l’article  précédent,  ncfrnmer  deux* 
Commissaires  pris  hors  de  son  sein,  pour  visiter  plusieurs  can- 
tons, Ou  communes  ayant  administration  municipale,  du  dé- 
partement réclamant,  y prendre  des  retiseignemens,  et  même 
coimnunfration  des  matrices  des  rôles,  qu'on  ne  pourra  refuser 
de  leur  représenter. 

L'administration  réclamante  pourra  aussi , avant  de  former 
•Sa  demande,  nommer  deux  commissaires  pris  hors  de  son  sein, 
pour  faire  semblable  opération  dans  chacun  des  départemens 
qu’elle  entendra  prendre  en  comparaison. 

«97.  Tout  arrêté  d'administration  centrale  portant  nomina- 
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tion  de  commissaires  dans  le  cas  de  l’article  précèdent , dési- 
gnera le  nombre  des  cantons  , ou  des  communes  ayant  adminis- 
tration municipale,  que  ces  commissaires  devront  visiter , et 
dont  le  nombre  ne  pourra  être  de  plus  de  trois  par  département* 

Les  commissaires  ne  pourront  parcourir  un  canton  ou  une 
commune,  qu’après  avoir  fait  viser  l’arrêté  qui  les  aura  nom- 
més , par  le  président  de  l'administration  municipale  de  ce 
canton  ou  d|  cette  commune , ou  par  l'administrateur  qui  le 
remp’acera.  , 

îyfi.  Si  les  administrations  centrales  des  départeroens  pris  en 
comparaison  , conviennent , chacune  à leur  egard,  de  l’mega— 
lité  de  répartition  au  préjudice  du  département  réclamant , et 
la  portent  au  même  taux  que  son  administration  centrale,  elles 
le  déclareront  dans  leurs  délibérations  respectives. 

Elles  y déclareront , en  cas  qu'elles  ne.  demeurent  point 
d’accord  de  la  piélenlion  de  l’administration  réclamante,  quelle 
e't , sur  cette  prétention  , la  diftérence  de  leur  opinion  à la 
6ienne. 

Elles  y déclareront  encore,  dans  le  même  cas,  quels  sont, 
dans  le  département  réclamant,  les  di-ux  cantons,  ou  com- 
munes ayant  administration  municipale  , qu'elles  supposeront 
le  moins  fortement  imposés  comparativement  aux  autres  can- 
tons , ou  communes  ayant  administration  municipale,  du 
même  departement. 

Enfin  elles  joindront  à leurs  délibérations  respectives,  tous 
les  documens  et  toutes  les  pièces  qu’elles  auront  à l'appui  de 
leur  opinion.  « 

icjg.  truand  les  administrations  centrales  des  départemens 
pris  en  comparaison  , ou  l'uue  d elles  , ne  seront  point  demeu- 
rées d’accord  de  la  prétention  de  l'administration  centrale  ré- 
clamante, soit  qu’elles  contestent  celte  prétention  en  partie, 
ou  qu’elles  la  soutiennent  entièrement  mal  fondée,  lé  ministre 
des  finances  enverra  leurs  délibérations , ainsi  que  les  pièces  et 
documens  y joints  , aussitôt  qu’il  les  aura  reçus , à l’administra- 
iion  centrale  réclamante;  celle-ci  en  constatera  la  réception 
sur  son  registre  d’ordre,  fera  telle  réponse  qu'elle  jugera  à 
propos , et  renverra  le  tout , dans  un  mois , au  ministre 
des  finan' es , qui  en  fera  retenir  note  dans  ses  bureaux,  sut 
le  registre  d’ordre. 

Le  min  stre  des  finances  et  le  Directoire  exécutif  agiront 
(ensuite,  chacun  à leur  égard  , comme  il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle ftû  de  la  présente  loi , pour  tes  demandes  en  réduction  de 
^ontributioB.  v ' * * 
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200.  Le  Corps  législatif  statuera  , soit  à la  vue  des  pièces  et 
documens  qui  lui  auront  été  transmis,  soit  après  telle  plus 
ample  vérification  qu’il  aura  cru  devoir  ordonner. 

201.  A compter  de  la  répartition  qui  sera  faite  pour  l’an  cj  , 
lorsque,  par  suite  d’une  diminution  dans  la  masse  générale  de 
la  contribution  foncière  , il  y aura  lieu  à réduire  les  contingens 
des  départemens  , cette  réduction  sera  faite  au  marc  le  franc  , 
d’après  le  tableau  de  la  dernière  répartition.  • 

Et  cependant  les  départemens  dont  les  administrations  cen- 
trales justifieront  s’être  préalablement  pourvues  soit  par  de- 
mande en  réduction,  soit’ par  demande  en  rappel  à l’égalité 
proportionnelle,  et  avoir  fait  procéder  aux  opérations  ordon- 
nées par  la  présente  loi  pour  la  vérification  de  l’une  ou  tJe 
l’autre  de  ces  demandes,  pourront  obtenir  une  plus  forte  ré- 
duction. 

TITRE  VII. 

Des  experts , de  la  récusation  des  experts , et  de  la  rédaction 
de  leurs  procès-verbaux. 

202.  Ne  peuvent  être  nommés  experts  pour  toutes  évalua- 
tions et  tarifications  en  matière  de  contribution  foncière, 
que  des  citoyens  français  ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits 
politiques. 

203.  Ne  ppuvent  être  experts , soit  qu’il  s’agisse  de  de- 
mandes en  réduction  de  contribution  foncière  ou  de  demandes 
en  rappel  l'égalité  proportionnelle  formées  par  un  ou  plu- 
sieurs contribuables  réunis,  les  parens  en  ligne  directe  des 
réclamans,  ni  leurs  parens  collatéraux  jusqu’au  degré  de  cou- 
sins issus  de  geçinain  inclusivement , non  plus  que  les  parens 
en  ligne  directe  de  leurs  épouses  , même  divorcées  , ou  ceux  en 
ligne  collatérale  jusqu’audil  degré  de  cousins  issus  de  germain 
inclusivement. 

Si  c’est  la  femme  qui  réclame  „ pareille  exclusion  est  appli- 
cable au  mari , mênyî  divorcé  , et  à ses  parens. 

204.  Ne  peuvent  être  experts  dans  le  cas  de  demande 
en  rappel  à l’égalité  proportionnelle  à raison  d'inégalité  de 
cotes,  les  parens  en  ligne  directe  des  contribuables  dont  les 
cotes  ont  été  prises  en  comparaison,  ou  de  leurs  épouses, 
même  divorcées,  leurs  parens  collatéraux  jusqu’au  degré 
de  cousins  issus  de  germain  inclusivement , et  leurs  aidés 
an  semblable  degré , même  du  chef  de  leurs  épouses  divorcées. 
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ao5.  Né  peuvent  être  experts  dans  le  cas  des  deux  articles 
précédens,  si  les  parties  intéressées  ( sojt  contribuables  récla- 
mans  , soit  contribuables  dont  les  cotes  ont  été  prisés  en  com- 
paraison) n'y  consentent  par  écrit , ou  par  déclaration  précis© 
devant  1 administration  qui  auraordonné  l’évaluation  ou  véri- 
fication à faire,  ceux  qui  sont  actuellement  en  procès  avec 
l’une  deîdites  parties  intéressées,  ceux  contre  qui  l’une  de» 
parties  intéressées  a obtenu  ou  qui  ont  obtenu  contre  elle 
jugement  en  rnalière  civile  ou  de  simple  police  , depuis  moins 
de  cinq  ans  , et  ceux  qui  ont  eu  procès  avec  l'une  des  parties 
intéressées,  en  matière  criminelle  ou  de  police  correctionnelle, 
gn  quelque  teins  que  ce  soit. 

2,06.  Ne  peuvent  être  experts,  soit  qu’il  s’agisse  de  réclama- 
tions de  simples  contribuables, . ou  de  réclamations  de  com- 
munes et  de  cantons  , ceux  qui  ont  d s propriétés  ou  un  usu- 
fruit ou  qui  tiennent  des  biens  à ferme  dans  la  commune  ou  le 
canton  dans  lesquels  les  opérations  ordonnées  doivent  avoir 
lieu.  ( 

207.  Ne  peuvent  pareillement  être  experts  , dans  tous  les 
càs  énoncés  en  l’articje  précédent , ceux  dont  les  ascendans  ou. 
descendans,  ou  les  frères,  ou  les  sœurs,  ou  les  oncles,  ou  les  S 
neveux,  ont  des  propriétés  ou  un  usufruit  ou  tiennent  des 

bi  ens  à ferme  dans  la  commune  ou  le  canton  dans  lesquels  les 
opérations  ordonnées  doivent  avoir  lieu.  * 

208.  Dans  le  cas  de  demande  en  réduction  de  contribution 
ou  de  demande  en  rappel  à l’égaiitè  proportionnelle  à raison 
d’inégalité  entre  les  fonds  de  terre  et  les  maisons  et  usines  , il 
sera  donné  avis  par  le  commissaire  du  Directoire  exécutif, 
tant  au  contribuable  réclamant  qu’à  l’agent  ou.  officier  munici- 
pal premier  désigné  répartiteur,  et , à son  défaut,  au  second 
désigné  , de  la  délibération  de  l’administration  municipale  por- 
tant nomination  d’experts,  dans  les  cinq  jours  de  la  date 
de  cette  délibération. 

Cet  avis  sera  dafl  du  jour  qu’il  aura  été  remis  : il  sera  signé 
tant  par  ledit  commissaire  que  par  le  citoyen  qui  en  aura  été  le 
porteur  ; et  il  en  restera  minute  , pareillement  datée  et  signée, 
qui  sera  déposée,  dans  les  deux  jours  de  sa  date,  au  secréta- 
riat de  l’administration  municipale,  aiçpc  mention  du  depot 
sur  le  registre  d ordre. 

Le  réclamant  et  l’agent  ou  officier  municipal  pourront  res- 
pectivement , dans  les  dix  jours  suivans,  récuser  les  experts  par 
ytne  déclaration  motivée , qui  sera  rpjue  par  le  secrétaire  de 
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l’administration  municipale  , et  à laquelle  sferont  jointes  le* 
pièces  au  soutien. 

La  déclaration  sera  signée  par  le  secrétaire  et  par  le  décla- 
rant , ou  mention  y sera  faite  de  la  clause  pour  laquelle  celui- 
ci  ne  l’aura  po  n'  sign  e. 

20g.  Dans  le  cas  de  demandp  en  rappel  à l'égalité, propor- 
tionnelle a raison  d'inégalité  de’roles.  il  sera  donné  avis  par 
le  commissaire  du  Directoire  exécutif,  de  la  délibération  de 
l'administration  municipale,  dan-  le  même  délai  de  cinq  jours 
et  en  la  même  forme,  tant  au  réclamant  qu’à  chacun  des  con- 
tribuâtes dont  les  cotes  auront  été  prises  en  comparaison. 

Le  réclamant  , et  chacun  des  contribuables  dont  les  cote# 
auront  ete  prises  en  comparaison,  pourront  respectivement, 
dans  les  dx  jours  suivan» , r<  cuser  les  experts  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  précèdent. 

210.  Lorsqu'il  s'agira  de  demandes  en  réduction  de  contri- 
bution ou  en  rappel  à l’égalité  proportionnelle  à raison  d'iné- 
galité entre  1rs  fonds  de  terre  et  Ips  maisons  et  usines,  les 
commissaires  du  Dir.  « foire  exécutif  près  les  administrations 
«municipales  et  centrales  récuseront  d’office,  si  le  réclamant 
ou  les  agens  municipaux  , ou  l’un  dés  officiers  munit  ipanx 
désignes  répartiteurs,  ne  l’ont  fait,  tous  experts  nommés  qu’ils 
sauront  être  dans  l’ufi  des  cas  des  articles  an#.  206  et  207, 
on  ne  point  avoir  la  qualité  requise  par  l’article  202.  Les 
experts,  quoique  non  reçusés,  devront  , dans  les  mêmes  cas, 
s’abstenir,  et  déclarer  le  motif  de  leur  abstention. 

211.  L’administration  municipale  prononcera  sur  la  récu- 
sation, dans  sa  première  séance  après  l’expiration  des  delais 
accordés  pour  récuser  ; et  si  la  récusation  est  admise,  elle 
nommera  d autres  experts  à la  place  de  ceux  qui  auront  été 
récusés.  Les  nouveaux  experts  pourront  être  récusés,  s’il  J 
• lieu  , dans  la  même  forme. 

212.  Si  la  récusation  11'est  point  admise,  ou  s'il  n’en  est 
point  fait  dans  le  delai  prescrit , l’ad  ni  in  titrai  ion  municipale 

■fixera  alors  le  jour  et  l’heure  de  la  descente  sur  les  lieux. 

213.  Tout  arreté  dune  administration  centrale  portant 
domination  d’experts  en  exécution  des  articles  33,  54-  iif>, 
(Ïi8  et  i44»  sera  envoyé  par  elle  à l'administration  muni- 
cipale, qui  en  constatera  la  réception,  dans  le  jour,  sur 
le  registre  d’ordre , et  en  remettra  nombre  suffisant  de  copies 
au  commissaire  du  Direrioire  exécutif,  pour  qu’il  lés  fasse 
parvenir,  dans  le  plus  bref  delai,  aux  parties  intéressées. 
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ï/envoi  de  ces  copies  par  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif,  sera  noté  au  bas  de  chacune  d’elles,  efc  la  nut6 
datée  du  jour  de  la  remise  aux  parties  intéressées,  (.elle  note 
aéra  signée  tant  par  le  commissaire  que  par  le  citoyen  qui 
aura  fait  ladite  remise;  et  il  en  restera  minute  datée  et  signée 
de  même,  qui  sera  déposée,  dans  les’deux  jours  de  sa  date, 
au  secrétariat  de  l’administration  municipale,  avec  mention 
du  dépôt  sur  le  registre  d’ordre. 

ai4-  La  récusation  des  experts  sera  faite  ensuite,  s’il  y 
a lieu,  conformément  aux  articles  2od  , 209  et  210  de  la 

ftrésente  loi,  au  secrétariat  de  l'administration  municipale; 
aquelle  administration  en  enverra  expédition,  dans  les  cinq 
jours  après  , à l’administration  centrale. 

S’il  n’y  a point  eu  de  récusation  ,* l'administration  muni- 
cipale enverra  à l’administration  centrale,  dans  les  cinq  jours 
après  l’expiration  du  délai  pour  reçus  r,  ui^déclaration  qui 
attestera  qu’il  n'y  a point  eu  de  récusation  ; et  le  commis- 
saire du  Directoire  exécutif  /joindra  une  note,  de  lui  signée, 
qui  énoncera  le  jour  où,  en  exécution  de  l’article  2i3  de  la 
présente  loi,  il  a fait  l’envoi  aux  parties  intéressées,  de  l’ar- 
rêté portant  nomination  d’experts. 

La  réception  du  tout  sera  constatée,  dans  le  jour,  par  une 
mention  au  registre  d’ordre  de  l'administration  cen  raie. 

ai5.  L’administration  -centrale  prononcera  dans  les  trois 
jours  après;  et  si  la  récusation  est  admise,  elle  "nommera  , 
par  le  même  arrêté  , d’autres  experts , qui  pourront  aussi 
être  récusés,,  s'il  y a lieu  , dans  la  même  forme. 

216.  Si  la  récusation  n’est  point  admise,  ou  s’il  n’en  a 

F as  été  fait,  l’administration  centrale  fixera  alors- le  jour  et 
heure  de  la  descente  sur  les  lieux. 

217.  L’arrêté  d'une  administration  centrale  portant  nomi- 
nation d’experts  en  exécution  de  l’article  fi 8“  de  la  présente 
loi  , sera  envoyé  par  elle  tant  à l’administration  municipale 
réclamante  qu'à  chacune  des  trois  autres  administrations  mu- 
nicipales qui  auront  donné  leur  avis  sur  la  réclamation.  Elles 
délibéreront  dans  les  dix  jours  de  la  réception  , qui  sera 
constatée  sur  le  registre  d’ordre,  si  elles  entendent  eu  non 
récuser  les  experts  , et  adresseront  leur  délibération  , dans 
les  cinq  jours  suivans , à l’administration  centrale,  qui  en 
constatera  la  réception , dans  le  jour  , par  une  mention  au 
registre  d’ordre,  / , j . 
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vSi  elles  récusent,  elles  en  exprimeront  les  motifs,  e!  join-, 
tirent  le*  pièces  au  soutien. 

218.  L’arrêté  d’une  administration  centrale  portant  nomi- 
nation d'experts  en  conformité  de  l’article  1^3,  sera  envoyé 
par  elle  tant  à l'administration  municipale  réclamante  qu’à 
chacune  des  administrations  municipales  dont  le  canton  ou 
la  commune  se  trouveront  pris  en  comparaison.  Lesdites  ad- 
ministrations municipales  délibéreront  dans  les  dix  jours  de 
la  réception , tpii  sera  constatée  sur  leur  registre  d’ordre, 
si  elles  entendent  récuser  les  experts,'  et  se  conformeront 
à toutes  tes  dispositions  de  l’article  précédent. 

2ic).  L’administration  centrale  prononcera  dans  les  trois 
jours  suivans , et  procédera,  selon  qu’il  y aura  lieu  , comme 
il  est  dit  aux  articles  ai5  et  216  de  la  présente  loi. 

220.  Aucune  récusation  ne  sera  admise  après  les  delais  pour 
récuser  legah  >4pt  expirés,  excepté  telles  qui  seront  pro- 
posées par  le  commissaire  du  Directoire  exécutif;  et  si  celles- 
ci  se  trouvent  fondées,  les  exper's  récusés  resteront  déchus 
de  plein  droit  de  tout  salaire  pour  les  vacations  qu’ils  auront 
déjà  employées. 

221.  Les  procès-verbaux  âes  experts  seront  rédigés  sur  les 

lieux,  et  feront  mention  du  nombre  des  vacations  et  de  la  date 
de  chacune.  Tous  ceux  qui  auront  assisté^  l’operation  seront 
interpellés  de  les  signer  ; ou  mention  sera  faite  de  la  cause 
pour  laquelle  ils  n’auraient  point  signé.  Les  originaux  en 
seront  déposés  an  secrétariat  ou  aux  archives  de  l’adminis- 
tration qui  les  aura  ordonnés  : ils  y seront  numérotés  et  en- 
registres : et  il  en  sera  remis  des  copies  aux  administrations 
mun  cipales . quand  ils  auront  été  ordonnés  par  une  admi- 
nistration centrale.  . 


, TITRE  VIII.  • 

Des  Jrois. 

t.  • * ‘ * * 

222.  Les  frais  d’expertise  seront  réglés  au  pied  des  procès- 
verbaux  par  l'administration  qui  les  aura  ordonnés.  En  cas 
de  réclamation  contre  cette  taxe  , la  partie  qui  croira  avoir 
à s’en  plaindrè  , présentera  ses  observations  , et  l’adminis- 
tration y fera  droit  selon  qu'il  appartiendra,  après  avoir  en- 
tendu le  commissaire  du  Directoire  exécutif. 

32 3.  Aucun  réglement  de  frais  émané  d'une  administration 
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municipale,  ne  sera  acquitté  qu'après  le  visa  de  l’adtniuis- 
tration  centrale  du  departement  . qui  le  rectifiera., 

224.  Dans  le  cas  de  demande  en  réduction  de  la  part  dJun 
ou  de  plusieurs  contribuai)!-  s réunis~  les  frais  seront  sup- 
portés par  les  réclamans  si. -la  demande  est  rejetée  , ou  s’ils 
ont  refusé  la  réduction  offerte  et  qu’elle  ait  été  ensuite  jugée- 
suffisante  : ils  seront , au  contraire  , supportés  par  la  com- 
mune , si  les  éepartiteurs  ont  contesté  mal-à-propos  la  de- 
mande , ou  s’ils  n’ont  proposé  qu’une  réduction  tnférieure 
à £ilc  qui  aura  été  accordée. 

22Ü.  Les  frais  qu’auront  h supporter  les  contribuables  , 
Seront,  à défaut  de  paiement  dans  le  mois,  portés  par  émar- 
gement à leur  cote  4 et  il  y aura  lieu  contre  eux,  pour  le 
paiement  de  ces  trais  , aux  mêmes  poursuites  que  pour  le 
paiement  de  la  cote  même. 

Ces  poursuites  seront  faites  par  le  percepteur. 

226.  Le  montant  des  frais  qu’aura  insupporter  une  com* 
tnune , sera  émargé  sur  le  rôle  de  la  contribution  foncière 
de  l’année  , les  cotes  des  réclamans  exceptées. 

227.  Dans  le  cas  de  demande  en  réductioh  formée  par  une 
commune,  les  frais  seront  supportés  par  elle  et  émargés  pro- 
portionnellement sur  toutes  les  cotes  du  rôle  de  l’année,  soit 
que  sa  demande  ait  été  rejetée , soit  qu’elle  ait  refusé  la  réduc- 
tion proposée  , et  que  cetre  réduction  ait  été  jugée  suffisante  : 
ils  seront , au  contraire  , supportés  par  tout  le  canton , la  com- 
mune réclamante  exceptée  , et  émargés  de  même  , si  l’adininis- 
tration%nunicipale  a contesté  mal  à propos  la  demande  , ou 
n’a  proposé  xju’unc  réduction  inférieure  à celle  qui  aura  été 
accordée. 

228.  Dans  le  cas  de  demande  en  réduction  formée  par  une 
administration  municqîale  de  canton  ou  de  commune,  les  frais 
serout.de  même  supportés  par  le  canton  ou  la  commune,  et 
émargés  sur  toutes  les  cotes  des  rôles  de  l’année  proportionnel- 
lement, soit  que  la  demande  ait  été  rejetée  ou  que"  l'adminis- 
tration municipale  ait  refusé  fa  réduction  pijpposée  , si  elle  a 
été  jugée  suffisante  : ils  seront,  au  contraire  , supportés  par 
tous  les  cantons  et  communes  du  département , le  canton  ou  la 
commune  dont  l’administration  aura  réclamé  exceptés  , et  ré- 
partis proportionnellement,  l’année  d’après  , par  émargement 
aux  rôles  de  la  conlributioji  foncière,  si* les  trois  administra- 
tions municipales  limitrophes  qui  ont  dû  délibérer  en  exécution 
de  l’article  62  ci-dessus , ou  deux  d’entre  elles , foriuaut  à cct 

2e.  PART.  l5 
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égard  la  majorité  , ont  contesté  mal  à propos  la  demande , oïl 
11'ont  proposé  qu'une  réduction  inférieure  à celle  qui  aura  été 
accordée. 

2^9.  Dans  le  cas  de  demande  en  rappel  à l’égalité  propor- 
tionnelle à raison  d’inégalité  entre  les  fonds  de  terre  et  les 
maisons  et  usines  , les  fçais  seront  supportés  par  les  réclamans  , 
si  la  demande  est  rejetée  , ou  s'ils  ont  refusé  de  se  contenter  du 
taux  auquel  les  répartiteurs  de  la  commune  ont  porté  l’inéga- 
lité par  .lasdélibération  qu’ils  ont  dû  prendre  en  conformité  des 
articles  io8et  109  de  la  présente  loi,  et  que  ce  taux  aifagjié 
ensuite  jugé  suffisant  : ils  seront,  au  contraire  , supportés*ar 
la  commune,  si  les  répartiteurs  ont  contesté  mal  à propos  la 
demande  , ou  si  le  taux  auquel  ils  ont  porté  l’inégalité  avouée 
par  eux  a été  reconnu  insuffisant. 

23o.  Dans  le  cas  de  demande  en  rappel  à l’égalité  propor- 
tionnelle à raison  d inégalité  de  cotes  , les  frais  seront  supportés 
par  le  réclamant , ot^,  s’il  y a plusieurs  réclamans,  par  ceux 
d’entre  eux  qui  succomberont , si  la  demande  est  rejetée  , ou 
s’ils  ont  refusé  de  se  contenter  du  taux  auquel  les  contribuables 
dont  les  cotes  étaient  prises  en  comparaison  ont  porté  l’iné- 
galité par  eux  avouce,  et  que  ce  taux  ait  été  ensuite  jugé- 
suffisant. 

Les  frais  seront,  au  contraire,  supportés  par  les  contri- 
buables dont  les  cotes  étaient  prises  en  comparaison  , ou  par 
ceux  d’entre  eux  qui  succomberont,  quand  le  rappel  à l’égalité 
proportionnelle  aura  été  ordonné. 

201.  Dans  le  cas  de  demande  en  rappel  à l’égalité  propor- 
tionnelle formée  par  une  commune  faisant  partie  d'un  canton, 
les  frais  seront  supportés  par  la  commune  rédamante , et 
émargés  proportionnellement  sur  toutes  les  cotes  du  rôle,  si 
la  demande  a été  rejetée,  ou  si  ladite  commune  a refusé  de  se 
contenter  du  taux  auquel  les  communes  prises  en  comparaison 
ont  porté  l’inégalité  dont  eliés  ont  avoué  l’existence  à son  pré- 
judice, et  que  ce  taux  ait  été  jugé  suffisant  : ils  seront , 'au  con- 
traire , supportés  par  les  communes  prises  en  comparaison  qui 
succomberont,  et  émargés  proportionnellement  sur  toutes  les 
cotes  de  leurs  rôles,  si  ces  oommunes  ont  contesté  mai  à propos 
la  demande,  ou  si  le  taux  auquel  elles  ont  porté  l’inégalité 
avouée  par  elles  a été  reconnu  insuffisant. 

2.32.  I.es  dépositions  de  l'article  précédent  seront  pareille- 
ment suivies  , dans  tous  les  cas  ,•  éorsqu’il  s’agira  de  demandes 
en  rappel  à l'égatité  proportionnelle  , entre  cantons  , ou  com- 
inuncs  ayant  administration  municipale  pour  elles  seules. 
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Dispositions  relatives  aux  matrices  de  rôles  existantes  lors  de  la 
publication  de  la  présente  loi. 

233.  S’il  y a inégalité  dans  l’évaluation  des  revenus  impo- 

sables portée  aux  matrices  de  rôle  existantes  lors  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  soit  entre  les  diverses  cotes  (ou 
articles)  par  comparaison  de  la  totalité  d’un  ou  de  plusieurs 
articles  à-  la  totalité  d’un  ou  de  plusieurs  autres  articles  , soit 
entre  tous  les  fond*  de  terre  de  la  commune,  d’une  part,  et 
toutes  les  maisons  et  usines,  de  l’autre,  le  'contribuable  qui 
sera  lésé  par  cette  inégalité,  pourra  former  demande  en  rappel 
à l’égalité  proportionnelle  pour  l’an  8 , dans  les  quatre  mois 
de  la  publication  de  la  présente  loi  : il  n’y  sera  plus  admis,  pour 
l'an  8 , après  ce  délai.  • • 

234.  Tout  contribuable  qui , dans  le  cas  de  l’article  précé- 
dent, et  après  l’expiration  des  quatre  mois  fixés  par  ledit  ar- 
ticle, voudra  demander  le  rappel  à l’égalité  proportionnelle  . 
sera  admis  à former  sa  demande  dans  les  Irois  années  qui 
suivront  celle  de  la  publication  de  la  présente  loi , avant 
néanmoins  le  premièr  thermidor  de  chacune  desdiles  trois 
années  , et  en  se  conformant  aux  autres  dispositions  de 
ladite  loi. 

. a35.  Les  administrations  municipales  s’occuperont  aussitôt 

après  l’expiration  du  délai  prescrit  par  l’article  a33 , et  non 
avant  ce  terme  , des  décisions  à porter  sur  les  différentes  de- 
mandes en  rappel  à l’égalité  proportionnelle  qui  leur  auront 
été  adressées  par  les  contribuables , et  dont  s'agit  audit  article  , 
et  des  formalités  préalables  à ces  décisions  : elles  ne  pourront 
anticiper  sur  ce  délai , à peine  de  nullité  de  tout  ce  qu’elles 
auraient  fait. 

TITRE  ÎÜ  / 

»,  Abrogation  des  anciennes  lois  sur  le  fait  des  dégrèvement. 

/ 

236.  Toutes  lois  et  dispositions  de  loi  concernant  les  de- 
mandes en  radiation  et  en  mutation  de  cote  , en  réduction  do 
cote  ou  de  contingent  de  contribution  foncière,  et  en  compa- 
raison de  coje  ou  de  contingent , ou  en  surtaux  , antérieures  à 
la  présente  , sont  abrogées. 


« 
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Sont  pareillement  abrogées  toutes  autres  dispositions  de  loi 
contraires  à la  présente. 


LOI  relative  aux  réclamations  pour  la  contribution 
joncière  des  années  5 , 6 et  7. 

„ Du  4 messidor  an  7.  (B.  292.) 

Art.  Ier.  Tout  contribuable  , foute  commune  faisant  partie 
d’un  canton  , tou-te  commune  ayant  administration  municipale 
pour  eile  seule  , et  tout  canton  . qui  se  croiront  surtaxés  dans 
la  répartition  de  la  contribution  foncière  des  années  5 , G et 
7 , pourront  se  pourvoir  en  réduction  de  contribution  pour  ces 
trois  années,  dans  les  trois  mois  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi  ; après  lequel  teins  ils  n’y  seront  plus  admis.  Leurs 
demandes  seront  présentées  et  il  y sera  statué  dans  la  forme 
prescrite  pap  la  résolution  de  ce  jour  (loi  du  2 messidor)  con- 
cernant les  réclamations  en  matière  de  contribution  foncière. 

2.  Quand  , sur  la  réclamation  d'un  ou  de  plusieurs  contri- 
buables réunis,  il  aura  été  prononcé  de*  réductions  de  cotes 
pour  les  années  5,  G et  7,  ou  pour  quelqu’une  d’elles,  le 
montant  de  ces  réductions  sera  rejeté  sur  tous  les  contribuables 
de  là  commune  , les  réclarnans  exceptes,  et  émargé  sur  les 
rôles  de  l’année  dont  il  s’agira. 

3.  Quand  le  contingent  d'une  commune  aura  été  réduit  pour 
lesdites  trois  années,  ou  pour  quelqu’une  d'elles,  le  montant 
de  la  réduction  sera  rejeté  sur  toutes  les  communes  du  canton, 
la  réclamante  exceptée  , et  émargé  comme  il  est  dit  à l'article 
précédent. 

4-  Quand  le  contingent  d’un  .canton  , ou  d’une  commune 
ayant  pour  elle  seule  udtfiinistralion  municipale  , aura  été  ré- 
duit pour  lesdites  trois  aBpées  ou  pour  quelqu'une  d’elles,  le 
montant  de  la  réduction  sera  rejete  sur  lotis  les  cantons , et  le% 
communes  ayant  administration  municipale  pour  elles  seules., 
du  même  departement , le  canton  ou  la  commune  réclarnans 
exceptés,  et  émargé  comme  il  est  dit  à l’article  2 de  la  pré- 
sente loi. 

5.  Aucune  demande  en  rappel  à l’égalité  proportionnelle  ne 
sera  admise  pour  les  années  5 , 6 et  7. 

G.  Les  dispositions  de  La  résolution  de  ce  jour  (loi  2 mes- 
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1 sîdor  ) , concernant  les  réclamations  en  matièH  de  contribution 
foncière , qui  su  trouveraient  contraires  à la  présente  loi,  ne 
seront  point  suivies  pour  lesdites  années  5 , 6 et  7. 


LOI  qui  fixe  la  proportion  de  la  contriluiion  foncière 
avec  les  revenus  territoriaux. 

Du  4 ypessidor  an  7.  (B.  292,  ) 

Aht.  ter.  La  proportion  de  la  coiUribution  foncière  avec  le 
revenu  imposable  foncier,  au-dessus  de  laquelle  la  cotisation 
de  chaque  contribuable  , de  chaque  commune  et  de  chaque 
canton,  ne  doit  point  s’élever  , est  fixée,  pour  les  années  5 
et  6,  au  quart  du  revenu  imposable  foncier,  et  pour  l’an  7 
. au  cinquième  dudit  revenu.  * 

En  conséquence , tout  contribuable , toute  commune  ët 
tout  canton  qui  justifieront  avoir  été  cotisés  en  principal  k 
une  somme  plus  forte  que  le  quart  de  leur  revenu  impo- 
satfle  foncier,  pour  les  années  5 et  G , et  que  le  cinquième 
dudit  rèvenu  pour  l’an  7 , auront  droit  à une  réduction  , en 
so  conformant  aux  règles  prescrites  par  la  résolution  de  ce 
jour  (loi  du  2 messidor)  concernant  Us  réclamations  en  matière 
de  contribution  foncière,  et  parla  résolution  également  de 
ce  jour  ( loi  du  4 messidor)  relative  à la  contribution  foncière 
des  années  5,  G et  7. 


LOI  relative  aux  publications  et  affiches  en  matière 
de  contribution  foncière. 

Du  4 messidor  an  7.  (B.  292.) 

Art.  Ier.  La  publication  prescrite  par  l’article  1 3 de  la 
résolution  de  ce  jour  (loi  du  2 messidor)  concernant  les  ré- 
clamations en  matière  de.  contribution  foncière , sera  faite  par 
affiches  du  mandement  dans  la  commune,  aux  endroits  accou- 
tumés. Les  affiches  seront  signées  par  le  président  et  le  secré- 
taire de  l'administration  municipale  , et  il  sera  fait  note  du 
jour  de  leur  apposition  , sur  le  registre  d’ordre. 
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2.  La  pnblicanon  prescrite  par  l'article  1 4 de  la  mime  ré-'  * 

solution,  sera  faite  de  la. même  manière.  Les  affiches  seront  , 

signées  par  l’agent  municipal  .de  la  commune  , ou  par  son 
adjoint;  il  en  sera  remis  copie  au  secrétariat  do  l'adminis- 
tration municipale,  et  mention  sera  faite  de  la  remise,  sur  *•  * 

le  registre  d’ordre. 

3.  Dans  les  dix  jours  après  qu’une  matrice  de  rô’e  de  con- 
tribution foncière  aura  été  déposée  au  secrétariat  de  l’admi- 
nistration municipale  en  exécution  de  l’article  5a  de  la  loi 
du  3 frimaire  an  7 rela'iv $ à la  répartition  , à l'assiette  et 
au  recouvrement  de  la  contribution  jonrière , il  en  sera  donné 
avis  aux  contribuables  par  affiches,  qui  seront  apposées  dans 
la  commune,  aux  endroits  accoutumés,  et  dans  le  lieu  ordi- 
naire des  séances  de  l’administration  municipale»  Ces  affiches 
ne  contiendront  que  la  simple  énonciation  du  dépôt  de  ladite 
matrice,  et  du  jour  où  il  aura  été  fait?  Elles  seront  signées 
•par  le  president  et  par  le  secrétaire  de  l’administration  mu- 
nicipale , et  il  en  sera  fait  note  sur  le  registre  d’ordre. 

4.  Chaque  année  aussitôt  que  les  commissaires  du  Direc- 
toire exécutif  près  lès  administrations  municipales  auront  reçu 
les  rôles  de  la  contribution  foncière  , il  les  feront  viser*par 
ces  administrations,  et  les  remettront,  dans  les  cinq  jours 
après,  aux  percepteurs  des  communes. 

5.  Le  premier  décadi  après  la  remise  du  rôle  de  la  con- 

tribution foncière  a%percepteur  de  la  commune  , les  citoyens 
seront  prévenus  de  cette  remise  par  une  affiche  qui  sera  faite 
au  chef-lieu  de  la  commune  et  aux  autres  endroits  accou-r- 
tumés  , à la  diligence  du  commissaire  du  Directoire  exécutif 
près  l’administration  municipale,  et  au  nom  de  celte  admi- 
nistration. , 

L’affiche  portera  avertissement  aux  citoyens  que  le  rôle 
est  revêtu  des  formalités  prescrites  par  la  loi;  qu’il  est  entre 

les  mains  de  N... .......  percepteur,  demeurant  à 

et  que  chaque  contribuable  doit  acquitter  la  somme  pour  la- 
quelle il  est  porté  audit  rôle , entre  les  mains  dudit  percepteur, 
dans  les  délais  de  la  loi  ; faute  de  quoi  il  y sera  contraint. 

Cette  affiche  tiendra  lieu  de  publication  du  rôle  ; il  en  res- 
tera minute  signée  du  commissaire  du  .Directoire  et  de  celui 
qui  aura  posé  l’affiche.  Celte  minute  sera  déposée  au  secré- 
tariat de  l’administration  municipale  , et  mention  du  dépôt 
sera  faite  sur  le  registre  d’ordre 

6.  Toutes  les  affiches  ftites  en  exécution  de  la  présente 
Joi  seront  sur  papier  non  timbré. 


/ ■ 
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f , . 

LOI  qui  prescrit  des  mesures  relatives  aux  bons  ad- 
missibles en  paiement  des  contributions  directes  et 
des  patentes ; 

, . v.  / 

De  2.3  messidor  an  7.  (B.  294. )J 


l ^ ' 

LOI  relative  aux  contributions  de  l'an  8. 

Du  17  floréal  an  7.  (B.  3o5.  ) 

Art.  ier.  A compter  du  Ier  vendémiaire  prochain  , toutes 
les  contributions  directes  et  iudirectes  actuellement  existantes,  1 
seront  continuées  pour  l’an  8 , sauf  les  exceptions  ci-après. 

2.  La  contribution  foncière  demeure  fixée , pour  l’an  8,  à 
210  millions,  y compris  la  contribution  des  domaines  natio- 
naux productifs. 

3.  La  contribution  mobilière  , personnelle  et  somptuaire  est 
fixée  à 40  millions  pour  la  même  année. 

4.  Le  décime  par  franc  sur  la  contribution  foncière  , et  le 
supplément  aux  contributions  mobilière  , personnelle  et  somp- 
tuaire établis  par  la  loi  du  6 prairial  an  7 , cesseront  d’être 
perçus  pour  le  service  de  l’an  8 , à compter  du  Ier  vendémiaire 
prochain  : seront  continues,  à partir  de  cette  même  époque  , 
tous  autres  flécimes  ou  supplément  de  contribution  ordonnes 
par  la  dite  loi  du  6 prairial. 


LOI  relative  aux  familles  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Du  6 vendémiaire  an  8.  (B.  3 14.  ) 

1 

Les  défenseurs  de  la  patrie  i tués  en  combattant  pour  elle* 
ou  morts  par  suite  de  leurs  blessures,  vivent  pour  la  gloire  et 
dans  la  reconnoissance  de  la  nation  : en  conséquence  et  dans 
tous  les  cts  où  le  nombre  des  enfans  peut  servir  à excuser  de 
quelques  charges  publiques,  ils  sont  réputés*  yivans  et  font 
nombre  dans  leur  famille. 
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LOI  relative  aux  comptes  à rendre  par  les  entrepre 
neurs , fournisseurs , etâ. 

Du  ia  vendémiaire  an  8.  (B.  3^4-) 

' . C 


LOI  relative  aux  états  de  recette  et  de  dépense  ordon- 
nés par  les  articles  3o8  et  309  de  la  constitution  de 
l'an  3. 

Du  ia  vendémiaire  an  8.  (B.  3i4-) 

« 

Art.  i".  A l’avenir,  et  à compfpr  de  l’an  8,  les  états  de 
recette  ordonnés  par  les  articles  3o8  et  3og  de  la  constitution  , 
comprendront  les  produits  bruts  des  revenus  publics  provenant 
des  régies  , administrations  ou  directions  de  l'enregistrement 
et  domaines,  des  douanes,  des  poudres,  de  la  loterie,  de  la 
poste  aux  lettres,  des  monnaies,  et  généralement  de  toutes 
autres  régies,  administrations  ou  directions  de  même  espèce  ou 
autres*  établies  ou  à établir.  • 

Lps  états  et  comptes  de  dépense!  prescrits  par  les  mêmes 
articles  de  la  constitution  , comprendront  également  tous  lés 
frais  et  dépense--  quelconques , soit  de  bureau  , gestion  ou 
autres  , à faire  pour  la  République  , pendan^  le  cours  de 
l’anné,  par  lesdites  régies , fldininistrations  ou  directions,  les- 
quels frais  et  dépenses  feront  en  conséquence  partie  des  crédits 
annuels  à ouvrir  aux  ministres  respectifs  ae  qui  elles  dé- 
pendent ; et  dans  les  cas  où  lesdits  crédits  ont  déjà  été  ouverts, 
il  y sera  pourvu  par  voie  de  supplément,  d’après  les  états  par 
aperçu  qu’il  est  ordonné  aux  ministres  de  faire  parvenir  sans 
dél^tau  Corps  législatif. 

3.  Les  ministres  mettront,  par  trimestre,  à la  disposition 
desdites  régies,  administrations  ou  directions  , Jcs  fonds  néces- 
saires pour  subvenir  à leurs  dépenses,  d’après  k>s  états  par 
aperçu  qu’elles  leur  en  auront  fournis;  et  à cet  effet , il  sera 
par  eux  délivré,  au  profil  desdites  régies,  administrations  ou 
directions  , des  ordonnances  à concurrence  desquelles  les 
paiemens  continueront  d’être  faits  par  leurs  agens  comptables, 
des  mains  de  qui  elles  retireront  les  valables  acquits  , pour  être 
annexés  auxdites  ordonnances , et  ensuite  versés  comme  comp-< 
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tant  à la  trésorerie  nationale  , où  ils  seront  définitivement 
échangés  après  vérification  , contre  des  récépissés  de  dé-» 
charge.  ^ 

3.  J,,ps  vorsemens  desdites  régies  , administrations  ou  direc- 
tions,  dans  les  caisses  des  receveurs  généraux  , seront  toujours 
accompagnés  d’un  bordereau  à colonnes  . qui  indiquera  , 
dune  part,  t°.  le  montant  général  des  recettes  antérieures, 
depuis  le  premier  jour  de  l’année  jusques  et  y compris  lever— 
sement  précédent  , distinguées  par  nature  de  contributions  ou 
revenus,  a",  le  montant  particulier  des  recettes  faites  depuis 
le  dernier  versement,  également  distinguées  par  nature  de 
contributions  ou  de  revenus;  et  d’autre  part,  i°.  le  montant 
général  des  dépenses  antérieures , depuis  le  premier  jour  de 
1 année,  jusques  et  y compris  le  versement  précédent  , distin- 
guées par  nature  de  dépenses  , 2®.-le  montant  particulier  des 
dépenses  faites  depuis  le  dernier  versement,  egalement  dis- 
tinguées par  nature  de  dépenses,  avec  indication  du  nombre 
des  acquits,  -•  * 


LOI  qui  autorise  l'emploi  des  bout  de  réquisition  pour 
fournitures  jettes  aux  armées  en  paiement  des  contrit 
butions  de  l'an  8. 

JD«  27  vendémiaire  an  8.  (B.  317.  ) 


LOI  portant  que  le  n°.  5 de  l'article  29  de  la  loi  du 
jer.  brumaire  an  7 , sur  les  patentes,  est  applicable , 
sans  distinction,  à tous  les  officiers  de  santé  attachés 
aux  armées , aux  hôpitaux ^ou  au  service  des  pauvres, 
j>ar  nomination  du  Directoire  exécutif  ou  des  auto- 
rités constituées.  . • . ? 

Du  g brumaire  an  8.  ( B.  3io.  ) 

. - ' 

————— 
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LOI  qui  abroge  les  articles  6,7,8  et  de  celle  du 
10  messidor  an  7 , portant  établissement  d'uà  em- 
prunt de  1 00  millions , ainsi  que  les  lois  des  1 9 
thermidor  et  6 fructidor  suivons  , et  ordonne  que 
pour  remplacer  cet  emprunt , il  sera  perçu , à titre  de 
subvention  extraordinaire  de  guerre , a5  centimes 
par  jranc  du  principal  et  des  contributions  foncière  , 
personnelle , mobilière  et  somptuaire  de  l'an  7. 

Du  27  brumaire  an  8.  (B.  328.) 


LOI  qui , pour  effectuer  le  paiement  des  rentes  et  pen- 
sions du  second  semestre  de  Tan  7,  ordonne  la  fabri- 
cation de  39,500,000  francs  de  bons  au  porteur , de 
2.0  et  25  francs,  admissibles  en  paiement  du  prin- 
cipal des  contributions  directes  et  des  patentes , moins 
les  10  centimes  par  franc  de  cette  dernière  contri- 
bution. 

Du  27  brumaire  an  7.  (B.  328. ) 


LOI  qui  supprime  ï agence  des  contributions  directes, 
et  ordonne  l'établissement  de  directions  pour  en  assu* 
' Ter  le  recouvrement.  . 

t 

• Du  3 frimaiae  an  8.  (B.  829.) 

. » 

Art.  i*r.  L’agence  des  contributions  directes  établie  par  la 
loi  du  22  brumaire  an  6,  est  supprimée  à compter  du  jour  de 
la  publication  des  présentes. 

3.  Il  sera  établi , dans  chaque  département , une  direction 
des  reeouvremens  lies  impositions  directes,  composée  d'un  di- 
recteur, d'uit  inspecteur  ,‘ët  d’un  nombre  de  contrôleurs  pro- 
portionné à l’étendue  du  département,  lequel  nombre  ne 
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pourra  cependant  excéder  celui  de  deux  par  arrondissement  de 
recette. 

4-  II  n’est  rien  changé  , par  la  présente  , dans  L’établissement, 
de  la  commission  des  contribution.^  directes  de  la  commune 
de  Paris.  Cette  commission  continuera  ses  fonctions  jusqu’à  ce 
qu’il  en  soit  autrement  ordonné  (t), 

5.  La  direction  des  contributions  sera  chargée  uniquement 
de  la  rédaction  des  matrices  de  rôles,  d’après  le  travail  préli- 
minaire et  nécessaire  des  répartiteurs,  de  l'expédition  des  rôles  « 
et  de  la  vérification  des  réclamations  faites  par  les  contri- 
buables , lesquelles  ne  pourront  être  jugées  que  par  les  Corps  • 
administratifs  , conformément  aux  lois  existantes  sur  cette  ma- 
tière. r 

( Voyez  l'article  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8.  ) 


INSTRUCTION  du  ministre  des  finances,  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  3 frimaire  an  8 , portant  établis -i 
se  ment  d'une  direction  des  contributions  directes. 

La  répartition  , la  surveillance  des  recouvremens  et  la 
jugement  des  réclamations,  a|q>artiennent  essentiellement  aux 


(()  Les  attributions  de  cet^e  commission  ont  été  définitivrmert 
réglées  par  un  arrêté  (les  Consuls  du  5 messidor  an  8.  Les  cinq 
membres  qui  la  composent  tiennent  lieu  de  répartiteurs.  Ils  font  les 
matrices  de  rôles  sur  les  renseignemens  fournis  par  les  contrôleurs 
des  contributions,  et  donnent  aussi  leur  avis  sur  les  réclamations. 

Les  commissaires  so.nt  à la  nomination  du  préfet  du  départe- 
ment Leur  traitement  et  les  frais  de  bureau  sont  ordonnancés  par 
le  préfet  et  acquittés  sur  les  centimes  additionnels  destinés  aux  dé- 
penses communales. 

D’après  un  arrêté  de  la  préfecture , du  ai  fructidor  an  8 , les 
réclamations  sur  la  contribution  foncière  et  sur  celle  des  portes  et 
fenêtres,  doivent  être*  reçues  au  chef-lieu  de  la  mairie  dans  l'étenduo 
de  laquelle  sont  situées  les  propriétés  imposées,  et  les  réclamations 
Sur  la  contribution  personnelle,  mobilière  et  sur  les  patentes,  doivent 
l’être  au  cliçf-lieu  de  la  mairie  du  domicile  du  réclamant. 

Les  mémoires  sont  eiflroyes,  jour  par  jour,  h la  préfecture,  qui 
Renvoie  b la  mairie  les  bulletins  à remettre  aux  contribuables.  » 
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corps  administratifs;  les  directions  établies  par  la  loi  dti  3 fri- 
maire an  8.  et  chargées  du  travail  de  préparation  et  d'expédi- 
tion , ont  pour  objet  de  faciliter  aux  administrations  1 exercice 
de  leurs  attributions. 

Les  directions,  placées  sous  l’autorité  immédiate  du  mi- 
nistre des  finances,  doivent  soumettre  les  résultats  de  leurs 
travaux  relatifs  à la  formation  des  rôles  et  à l^examen  des 
réclamations,  aux  administrations  près  desquelles  elles  sont 
établies. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

# 

rOBCÏIONS  DES  EMPLOYÉS. 

•§•  1er. 

• ' 

Fonctions  des  contrôleurs. 

Le  nombre  des  contrôleurs  a été  , en  général  , calculé  de 
manière  à ce  que  chacun  d’eux  fût  chargé  d’environ  soixante 
commîmes,  sur  un  lerrilt|ire  de  deux  à trois  myriamètres 
( cinq  à six  lieues  1 de  longueur,  sur  autant  de  largeur.  Les 
localités  ont  dù  introduire  beaucoup  de  variétés  dans  ces  deux 
proportions  : ici  des  controleurs  auront  moins  de  communes  , 
mais  les  distances  seront  plus  grandes;  là  les  contrôleurs  auront 
beaucoup  plus  de  communes  , mais  sur  un  plus  petit  arron- 
dissement , dont  les  communications  son*  plus  faciles. 

Dans  les  arrondissrrnen#  de  recette  où  il  ny  aura  qu’ur» 
seul  contrôleur  , il  résidera  au  chef-lieu  ; dans  les  arrondis— 
semens  partagés  entre  deux  contrôleurs  , l’un  sera  dans  le 
chef-lieu  , l'autre  dans  une  autre  commune,  à moins  que  le 
bien  du  service  ne  l'exige  autrement. 

La  matrice  de  rôle  est  la  base  de  toute  répartition  indivi- 
duelle. t ette  importante  opération  , qui,  fixant  les  évaluations 
des  revenus  des  citoyens,  fixe  par  suite  leur  cotisation , est 
faite  par  les  répartiteurs  choisis  par  les  contribuables  mêmes; 
mais  la  rédaction  matérielle  de  celte  matrice,  les  bleuis , 
états  , tableaux  qu’elle  exige  , seront  rédigés  par  le  contrôleur. 

A cet  effet , ce  contrôleur  se  transportera  successivement 
dans  chacune  des  communes  de  son  ressort  ; il  se  rendra 
auprès  de  l'agent  municipal  ; et  si  lej  répartiteurs  ne  sont 
pas  nommés , il  en  préviendra  l’administration  municipale  , 
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afin  qne  la  loi  soit  exécutée  et  la  nomination  faite  sur-le- 
champ.  V , 

Les  répartiteurs  nommés,  il  examinera  avec  eux  si  l’an- 
cienne matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière  peut  servir, 
et  si  l’on  peut  se  borner  à faire  un  état  dès  mutations  ar- 
rivées parmi  les  propriétaires  , ou  bien  s’il  faut  refaire  un» 
nouvelle  matrice. 

Il  rédigera  sur-le-champ  cette  matrice,  ou  cet  était  de  mu- 
tations , dans  la  forme  prescrite  par  les  lois  , et  d’après  les 
indications  qui  lui  seront  données  par  les  répartiteurs. 

La  matrice,  ou  état  de  mutations,  terminée  et  signée  par 
les  répartiteurs  respectifs,  sera  remise  au  contrôleur  ; celui-ci 
l'enverra  sur-le  champ  au  directeur  du  département. 

Lorsque  le  rôle  aura  été  expédié  par  le  directeur,  ap- 
prouvé et  arrêté  par  le  préfet , celui-ci  le  fera  repasser  au 
controleur,  qui  le  fera  remettre  au  maire  de  la  commune; 
celui-ci , apres  l’avoir  publié  , sera  tenu  de  le  remettre  au 
percepteur. 

Les  adjudications  faites,  et  les  percepteurs  nommés,  le 
contrôleur  recueillera  les  dates  des  adjudications,  les  noms 
des  percepteurs,  le  taux  des  remises,  et  en  formera  un  ta- 
bleau , qu’il  enverra  au  directeur.  ' t 

I.c  contrôleur  tiendra  également  un  sommier  exact  de  toutei 
les  diverses  opérations  qu’il  fera  dans  le  cours  du  mois,  et  ce 
mois  expiré,  il  en  fera  passer  aji  directeur  un  relevé  cer- 
tifié de  lui. 

Le  contrôleur  Sera  , en  outre  , tenu  de  faire  toutes  les 
tournées,  vérifications,  opérations,  etc.,  que  l’administration 
départementale  jugera  nécessaires,  et  qui  lui  seront  prescrites 
par  le  directeur  ; de  rendre  compte  à ce  dernier  de  tout  ce 
qui  pourrait  intéresser  ie  succès  des  contributions  directes 
dans  son  arrondissement;  et  notamment  de  S’instruire , sans 
délai,  de  tous  les  abus,  de  quelque  nature  qu’il  soient , qui 
pourraient  venir  à sa  connaissance. 

$.11. 

Fonctions  de  l’inspecteur. 

* 

L’inspectenr  du  département  est  chargé  de  l;t  surveillance 
des  contrôleurs  du  departement. 
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L’inspecteur  fera,  chaque  année,  trois  tournées  générales 
dans  tout  le  département , et  se  rendra  successivement  auprès 
de  chaque  contrôleur. 

11  se  fera  représenter  ses  travaux  , examinera  sa  situation 
sous  tous  les  rapports  de  ses  diverses  fonctions  , s’assurera 
s'il  a toutes  les  instructions,  tous  les  modèles  nécessaires, 
s’il  est  bien  au  fait  de  ses  devoirs , s’il  les  remplit  avec  exac- 
titude. Il  parcourra  avec  lui  ses  différentes  opérations,  et  lui 
donnera  tons  les  avis  et  directions  propres  surtout  à établir 
entre  tous  les  contrôleurs  la  plus  parfaite  uniformité  dans 
les  principes  et  le  mode  de  travail. 

Sa  tournée  achevée  , il  en  rédigera  un  compte  sommaire  , 
divisé^  en  autant  de  chapitres  qu’il  y aura  de  contrôleurs. 

Il  adressera  une  expédition  de  ce  compte  au  directeur. 

L’inspecteur  sera  chargé  de  suppléer  momentanément  les 
controleurs  qui  pourraient  être  absens  ou  malades. 

11  remplira  Les  fonctions  du  directeur,  par  intérim  , lorsque 
la  place  se  trouvera  vacante. 

Lorsqu’un  nouveau  contrôleur  sera  nommé,  le  directeur 
pourra  charger  l’inspecteur  de  l'installer,  de  lui  'donner  les 
premiers  erremens,  et  de  le  diriger  meme  dans  les  premiers 
travaux,  s’il  est  nécessaire. 

L’inspecteur,  indépendamment  de  ses  tournées,  fera  toutes 
les  opérations  mnjeurps  qui  exigeront  un  déplacement  , et 
dont  le  directeur  le  chargera,  ou  qui  seront  prescrites  par 
l'administration  déparlemefitalc. 

L'inspecteur  fera  en  outre  toutes  les  vérifications  de  caisses 
qui  pourront  lui  être  prescrites. 

Une  des  fonctions  les  plus  importantes  de  l’inspecteur,  et 
que  ses  tournées  le  mettent  parfaitement  en  état  de  remplir, 
c’est  de  rassembler  des  connaissances  exactes  sur  l’étendue  , 
la  consistance  , la  population  des  divers  arrondissemens  dont 
le  département  se  compose;  sur  la  nature,  l’étendue  , 'la  qua- 
lité , la  valeur  des  différentes  terres  et  autres  biens  fonds  ; 
sur  le  genre  et  les  frais  de  culture  de  chaque  canton.;  sur 
ses  débouchés,  son  commerce,  scs  fabriques,  ses  manufac- 
tures ; enfin  sur  tous  les  élémens  propres  à conduire  à une 
répartition  plus  égale  des  contributions  publiques,  et  à une 
distribution  éclain  e des  soulagemens  que  les  divers  arrondis- 
semens  pourraient  avoir  droit  de  réclamer. 
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Fonctions  du  directeur. 

La  confection  des  rôles  est  la  première  opération  dont  est 
chargé  le  directeur  du  département  : à mesure  que  les  ma- 
trices de  rôles  ou  les  étals  de  mutalions  lui  sont  envoyés 
par  le  contrôleur  , il  doit  faire  expédier  les  rôles. 

Dès  qu’un  rôle  sera  terminé,  il  le  présentera  au  préfet, 
qui  s’assurera  que  les  évaluations  de  la  matrice  ont  été  exac- 
tement suivies,  arrêtera  le  rôle  et  le  rendra  executoire. 

Le  directeur  fera  passer  ensuite  ce  rôle  au  contrôleur  , 
qui  le  remettra  au  maire  de  la  commune. 

Le  directeur  formera  pour  chacune  des  contributions  fon- 
cière et  personnelle,  et  pour  chaque  arrondissement  de  pré- 
posé , un  tableau  nominalif  des  communes  , indiquant  ie 
montant  des  rôles  de  chacune  d’elles. 

11  présentera  cés  tableaux  au  préfet  pour  être  arrêtés  par 
lui  , et  adressera  à chaque  receveur  particulier  une  expédi- 
tion de  ceux  dont  le  recouvrement  lui  est  confié,  il  adressera 
également,  i°.  au  préfet,  2°.  au  ministre  des  finance»,  uu 
tableau  général  de  toutes  les  communes  , avec  le  montant 
de  leurs  rôles,  les  dates  de  leurs  arrêtés,  et  de  leur  remise 
au  percepteur. 

Le  préfet  adressera  au  receveur  du  département  une  ex- 
pédition de  ces  mêmes  états,  pour  qu’il  puisse  en  suivre  le 
recouvrement  vis-à-vis  des  receveurs  particuliers. 

Le  directeur  adressera  , chaque  année , au  ministre  des 
finances , un  état  énonciatif  du  taux  des  adjudications  de  la 
perception. 

L’instruction  des  demandes  présentées  par  les  contribuable* 
en  décharge  ou  réduction  , est  une  partie  très-essentielle  des 
fonctions  du  directeur.  Il  devra  connaître  parfaitement  tqutes 
les  lois  relatives  aux  contributions. 

Le  directeur  tiendra  le  ministre  au  courant  de  ses  opéra- 
tions et  de  celles  de  l’inspecteur,  et  lui  en  fera  connaître 
tous  les  résultats. 

Le  directeur  fera,  si  le  préfet  l’en  charge,  lous  les  travaux 
préparatoires,  calculs,  états,  etc.,  nécessaires  pour  ^ répar- 
tition que  le  conseil  générales!  chargé  de  faire,  chaque  année, 
entre  les  arrondissemens  , du  contingent  assigné  au  départe- 
tement  dans  l’une  et  l’autre  contribution. 
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Enfin,  il  inforjmera  le  ministre  de  tout  ce  ï|ui  pourra  inté-  t 
rester  les  contributions  directes,  et  ii  est  spécialement  chargé 
de  lui  donner  connaistsme  de  ions  les  abus  qu  il  remar- 
querait , ou  dont  il  serait  averti  par  ses  collaborateurs. 


SECONDE  PARTIE. 

' A * \ 

§.  I«. 

Nominations  et  avancement  des  employés. 

À l'avenir,  et  après  la  première  composition  , on  ne  pourra  , 
parvenir  aux  grades  supérieurs  qn’après  avoir  passé  par  les 
grades  inférieurs,  ou  travaillé  dans  les  bureaux  de6  contri- 
butions directes  du  ministère  des  finances. 

Les  controleurs  seront  divisés  en  deux  classes. 

Les  contrôles  de  première  classe  seront  donnés  aux  con-- 
trôleurs  de  deuxième  classe  qui,  par  leur  zèle  , leurs  travaux 
et  leur  bonne  conduite  . auront  mérité  cette  distinction. 

Les  places  d’inspecteurs  seront  divisées  en  trois  classes. 

Les  inspections  seront  données  à ceux  des  controleurs  de 
raunière  ou  de  seconde  classe  qui  se  seront  distingués  par 
leur  zèle  et  leur  capacité. 

Les  places  de.  directeurs  de  département  seront  également 
divisées  en  trois  classes. 

Les  directions  ne  seront  données  qu’aux  inspecteurs. 

Les  directeurs  ne  pourront  s’absenter  de  leurs  départe- 
mens  sans  un  congé  du  ministre  des  finances. 

Les  inspecteurs  et  contrôleurs  ne  pourront  également  s’ab- 
senter du  département  que  sur  un  congé  du  ministre  des 
finances  , quj  devra  lui  être  proposé  par  le  directeur. 

Les  directeurs  correspondront  seuls  avec  le  ministre  des 
finances.  . . 

I . 

§•  H- 

Traitement  des  employés.  ( 

r 

Les  Consuls  de  la  République,  vu  la  loi  du  3 frimaire 
présent  mois,  portant,  article  3,  qu'il  sera  établi  dans  chaque 
département  une  direction  des  contributions  directes; 
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Vu  l’article  5 de  celte  même  loi  , qui  mèt  à la  disposition 
du  ministre  des  finances  un  fonds  de  2, y23,5oo  francs , tant 
pour  les  traitemens  des  directeurs,  inspecteurs  et  contrôleurs, 
que  pour  les  frais  de  bureau  des  directeurs  ; 

Considérant  la  nécessité  d’activer , par  tous  les  moyens 

Eossibles,  les  divers  travaux  relatifs  à la  rentrée  des  contrib- 
utions ; * 

Ouï  le  rapport  du  ministre  des  Chances , 

Arrêtent  ce  qui-  suit  : 

Art.  i*r.  Les  appointemens  des  directeurs  ; inspecteurs  et 
contrôleurs  composant,  dans  chaque  département , la  direction 
des  contributions  directes  établie  par  la  loi  8u  3 frimaire 
présent  mois,  ainsi  que  les  frais  de  bureau  des  directeurs, 
seront  acquittés  sur  les  produits  et  par  les  receveurs  de  la  régie 
de  l'enregistrement  et  du  domaine  national. 

2.  Le  ministre  des  finances  présentera  incessamment  aint 
Consuls  l’état  des  frÊts  de  cette  direction  pour  l’an  8;  cet 
état  sera  subdivisé  par  départemens,  et  indicatif,  t°,  dés  ap- 
pointemens du  directeur,  de  l'inspecteur  et  du  contrôleur; 
1°.  du  montant  des  frais  de  bureau  du  directeur. 

3.  Le  ministre,  par  une  ordonnance  en  masse  imputable  sur 
son  crédit  de  2,y23,5oo  francs,  déterminé  par  la  loi  précitée 
du  3 frimaire  , ouvrira  à la  régie  de  l'enregistrement  et  du 
domaine,  un  crédit  d’ordre  sur  la  trésorerie  nationale,  du 
montant  de  cet  état:,  cette  ordonnance  .sera  énonciative  de 
la  décision  générale  préalablement  obtenue  à cet  effet  des 
Consuls;  elle  sera  accompagnée  d’un  double  de  cet  état  de 
frais,  certifié  par  le  ministre  des  finances. 

4-  Le  ministre  fera  passer  de  suite  à chacun  des  directeurs 
des  contributions,  par  extrait  de  cet  état  général,  un  état 
de  frais  particulier,  de  lui  certifié  , pour  ce  qui  concerne 
sa  direction  ; un  double  de  chaque  état  sera  adressé  simul- 
tanément par  lui  à la  régie  , pour  le  transmettre  sans  délai 
à ses  directeurs. 

5.  Conformément  aux  régies  établies  pour  la  comptabilité, 
ces  états  de  frais  de  chaque  direction  énonceront  la  loi  du 
crédit  ouvert  pour  cette  nature  de  dépenses,  la  décision  gé- 
nérale d’ordre  des  Consuls,  et  l’ordonnance  en  masse  du  mi- 
nistre des  finances  mentionnée  en  l’article  3. 

6.  Chaque  directeur,  après  la  réception  de  son  état  de  frais 
particulier  expédiera  successivement , et  mois  par  mois , à 
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chacun  des  fonctionnaires  composant  sa  direction,  ses  mandats 
dappoinflemens  sur  les  receveurs  de  Ja  régie  ; ceux  concernant 
ses  frais  de  bureau  ne  seront  expédiés  par  lui  qu’aux  époques 
qui  auront  été  ultérieurement  déterminées  par  le  ministre 
des  finances. 


8.  Les  receveurs  de  la  régie  feront  dépense  de  ces  mandats, 
dûment  quittancés,  dans  les  comptes  qu’ils  rendront  aux  ins- 
pecteurs de  la  régie,  qui  les  passera  elle-même  en  dépense 
dans  le  compte  général  qu’elle  remettra  à la  trésorerie  na- 
tionale pour  l’an  8;  ils  seront  classés  par  directions,  et  accom- 
pagnés de  l'état  de  frais  particulier  à chacune  d’elles. 

Les  appointÜmens  des  directeurs  sont  fixés. 

Pour  les  treize  départemens]  de  première  classe , à 6,ooo  f. 

Pour  les  trente  de  seconde  classe,  à 5,ooo 

Pour  les  autres,  à . 4>5oo 

Les  appointemens  des  inspecteurs  sont  fixés  , 

Pour  les  départemens  de  première  clagpO^  à . 4>00° 

Pour  ceux  de  deuxième  classe,  à • . 3,5oo 

Et  pour  ceux  de  troisième  classe,  à . . „•  . . 3,ooo 

Les  appointemens  des  controleurs  sont  fixés  , 

Pour  ceux  de  première  classe  , à i,8oo 

Pour  ceux  de  deuxième  classe,  à i,5oo 


Départemens  de  première  classe. 

Seine Rhône.  — Dy  le.  — Gironde.  — Seine-Inférieure.— 

Nord.  — Seine-et-Oise. — Moselle.  — Somme.  — Bas-Rhin.  — 
Haute-Garonne  — Calvados.  — Bouches-du-Rhône. 


Départemens  de  deuxième  classe . 

Aisne.  — Pas-de-Calais:  — Ille-et-Vilaine.  — Manche.  — 
Oise.  — Saône-et-Loire.  — Escaut.  — Mpurthe.  — Loire-Infé- 
rieure.— Côte-d’Or. — Marne.  — Seine-et-Marne.  — Gard.  — 
Loiret.  — Lys.  — Isère.  — Sarthe.  — Côtes  du-Nord.  — Eure.— 
Puy-de-Dôme.  — Ourthe.  — Charente-Inférieure.  — Jura.— 
Maine-et-Loire. — Orne.—  Deux-N’èthes.— Aube. — Yonne.— 
Hérault.  — Indre-et-Loire. 

Nota.  Cet  arrêté  du  Gouvernement  sur  les  traitemens  des  employés  , 
est  du  19 -frimaire  an  8. 
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LOI  relative  aux  obligations  et  cauiionnemens  à four* 
nir  par  les  receveurs  généraux  de  département.  -* 

Du  6 frimaire  an  8.  (B.  33 1.) 

Art.  Ier.  Les  receveurs  généraux  ries  départemens  seront 
tenus  de  souscrire  des  obligations  pour  le  montant  des  contri-1 
butions  directes  de  leurs  départemens  respectifs. 

2.  Les  obligations  mentionnées  dans  l'article  Ier.  seront 
payables  au  dom'cile  des  receveurs,  en  espèces  métalliques , à 
jour  fixe  et  par  douzième  de  mois  en  mois. 

3.  La  première  obligation  sera  payable  le  3o  germinal  pro- 
chain fixe  , la  seconde  le  3o  floréal  et  ainsi  de  suite  de  mois  en 
mois. 

4-  Les  receveurs  généraux  des  départomen6  seront  tenus  do 
fournir  , en  espèces  métalliques  , un  cautionnement  égal  au 
vingtième  du  montant  de  la  contribution  foncière  de  leurs 
départemens  respectifs. 

( C/est  le  montant  du  principal  de  la  contribution  foncière  de 
l’an  8 qui  , d'aprè»  une  décision  du  ministre  des  finances  , est  la 
base  iïes  cauiionnemens  des  receveurs  géne'raux.  ) 

5.  Les  foigds  provenant  du  cautionnement  des  receveurs  gé- 
néraux serônt  versés  dans  uiie  caisse  distihete  et  séparée  de  la 
trésorerie  nationale  , ils  |pnt  destinés  à garantir  le  rembourse- 
ment des  obligations  protestées,  et  à opérer  successivement 
l'amortissement  de  la  dette  publique. 

Les  arrérages  des  rentes  viagères  et  des  pensions  ectléfcias- 
tiques  à compter  des  six  derniers  mois  de  l’an  7 à mesure  de 
leur  extinction  , seront  versés  dans  la  même  caisse,  et  employés 
au  même  objet.  1 

6.  La  caisse  d’amortissement  poursuivra  le  remboursement 
des  obligations  protestées. 

7.  Le  cautionnement  des  receveurs  généraux  sera  versé 
dans  la  même  caisse  aux  époques  ci  après;  savoir,  une  moitié 
d’ici  au  3b  nivôse  prochain , et  l’autre , dans  les  deux  mois 
suivans. 

3.  A dater  des  époques  des  versemens  de  leurs  cautionne- 
mens,  il  sera  accordé  aux  receveurs  généraux  une  indemnité 
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de  dix  jtour  cent  pendant  l’an  8 , et  payable  par  la  caisse  âë 

trois  mois  en  trois  mois. 

Le  taux  de  l’indemnité  sera  réglé  chaque  année. 


LOI  qui  règle  définitivement  les  contributions  directes 
* de  l'an  S. 

Du  1 1 frimaire  an  8.  ( B.  33a.  ) 

( Cette  loi  fixe  la  proportion  de  la  contribution  foncière  avec  le 
revenu  foncier  imposable  au  cinquième  en  principal  ; elle  ordonne 
que  la  contribution  personnelle,  mobilière  et  somptuaire,  fixe'e  par 
la  loi  du  17  fructidor  au  7 à 4°  millions,  sera  perçue,  i°.  en 
contribution  personnelle  ; a»  en  contribution  mobilière  ; 3“.  en 
taxe  somptuaire  ; et  elle  abroge  , pour  l’an  8 , le  paragraphe  6 
( articles  4o  à 49  ) êe  'a  *°*  du  3 nivôse  an  7 , concernant  la 
retenue  à faire,  en  cette  année,  sur  les  salaires  des  fonctionnaires 
publics,  ainsi  que  les  dispositions  qui  en  dérivent,  portées  à l’ar- 
ticle 63  de  ladite  loi.  ) 


• 

LOI  qui  règle  un  mode  de  poursuites  pour  le  recou- 
vrement du  débet  des  comptables. 

Du  i3  frimaire  an  8.  ( B.  334-  ) 

Art.  ier.  Xes  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  , 
chargés  par  les  lois  d’arrêter  provisoirement  les  comptes  dès 
receveurs  et  payeurs  généraux  des  départemens,  ainsi  que  des 
différentes  régies  nationales,  sont  autorisés  à prendre,  pour 
les  reconvremens  des  débets  desdits  comptables , tous  arrêtés 
nécessaires,  lesquels  seront  exécutoires  par  provision  . par  les 
mêmes  voies  que  ceux  des  commissaires  de  la  comptabilité  in- 
termédiaire pour  les  comptes  soumis  à leur  examen. 

3.  En  cas  de  décès,  faillite  , démission,  destitution  ou  infi- 
délité des  comptables  mentionnés  en  l’article  précédent,  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  sont  pareillement  auto- 
risés à prendre  pour  le  recouvrement  du  débet  constaté  par  le 
procès-verbal  de  situation  des  caisses,  registres  et  pièces  comp- 

r ■ 
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tables , tous  arrêtes  nécessaires , lesquels  seront  exécutoires 
provisoirement.  ♦ 

3.  Seront  de  même  exécutoires  par  provision  les  arrêtés 

desdits  commissaires  portant  règlement  de  la  situation  des  per- 
sonnes chargées  d’opérations  cambistes  pour  le  compte  de  la 
trésorerie  nationale.  Les  comptes  de  ces  opérations  seront  vé- 
rifiés définitivement  par  les  commissaires  de  la  comptabilité 
nationale.  ^ > * 

4.  Les  commissaires  de  là  trésorerie  pourront  également 
prendre  des  arrêtés  exécutoires  provisoirement  contre  les  en- 
trepreneurs , fournisseurs  , soumissionnaires  et  agens  quel- 
conques, chargés  des  services  depuis  la  mise  en  activité  de  la 
constitution  de  l’an  3,  soit  pour  la  réintégration  des  à-comptes 
accordes  pour  lesdits  services,  dont  le  tableau  doit  être  dressé 
en  exécution  de  l’article  3 de  la  loi  du  12  vendémiaire  dernier  , 
soit  pour  le  recouvrement  des  débets  résultant  des  comptes 
qui  doivent  être  arrêtés  par  les  ministres  , et  déposés  à la 
trésorerie  nationale  en  exécution  des  articles  a et  4 ée  la 
même  loi. 

5.  Toutes  lois  ou  dispositions  de  lois  contraires  à la  présenta 
Sont  abrogées. 

_______  y • 

I _ 

k , ‘ ‘l 

LOI  qui  ordonne , pour  le  paiement  des  rentes  et  pen- 
sions du  second  semestre  de  l'an  7 , une  fabrication 
' de  bons  au  porteur , admissibles  en  paiement  des 
contributions  avec  appoints  en  numéraire. 

Du  18  frimaire  an  8.  (B.  337.) 


ACTE  constitutionnel. 

% 

Du  22 Jrimaire an  8.  (B.  333.) 

. » 

Abt.  45.  Le  Gouvernement  dirige  les  recettes  et  les  dépenses 
de  l’état , conformément  à la  loi  annuelle  qui  détermine  le 
montant  des  unes  et  des  autres  ; il  surveille  la  fabrication  des 
monnaies , dont  la  loi  seule  ordonne  l’émission  , fixe  le  titre  } 
le  poids  et  le  type. 
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56.  L’un  des  ministres  est  spécialement  chargé  de  l’adminis- 
tration du  trésor  public  : il  assure  les  recettes  , ordonne  les 
mouvemens  des  fonds  et  les  paiemens  autorisés  par  la  loi. 
11  ne  peut  rien  faire  payer  qu’en  vertu  i°.  d'une  loi,  et 
jusqu’à  concurrence  4es  fonds  qu’elle  a déterminas  pour  un 
genre  de  dépenses;  a0,  d’un  arrêté  du  Gouvernement;  3°.  d'un 
mandat  signé  par  un  ministre. 

57.  Les  cdlnptes  détadlés  de  Indépensé  de  chaque  ministre, 
signes  et  certifiés  par  lui,  sont  rendus  publics. 

8q.  Une  commission  de  comptabilité  nationale  règle  et 
vérifie  les  comptes  d.s  recettes  et  des  dépenses  de  la  Républi- 
que. Cette  commission  est  composée  de  sept  membres  choisis 
par  le  Sénat  dans  la  liste  nationale. 

( Cette  commission  est  remplacée  par  la  Cour  des  comptes.  ) 


ARRÊTE  du  Gouvernement  qui  suspend  provisoire- 
ment l'admission  des  bons  de  réquisition  en  paie- 
ment des  contributions  directes. 

Du  ay  frimaire  an  8.  ( B.  33g.) 

I * . 


LOI  portant  que  les  rôles  pour  la  contribution  foncière 
de  l'an  8,  tant  en  principal  qu'en  centimes  addition- 
nels , ne  consisteront  qu'en  une  simple  copie  d#  ceux 
de  l'an  7. 

Du  3o  frimaire  an  8.  (B.  338.) 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement  qui  détermine  la  manière 
d'effectuer  le  paiement  des  délégations  sur  les  con- 
tributions arriérées  des  années  5,61/7. 

Du  i5  nivôse  an  8.  (B.  343.) 
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ARRETE  du  Gouvernement  qui , en  supprimant  le 
syndicat  du  commerce , ordonne  que  ses  effets  conti- 
nueront à être  admis  en  paiement  de  la  subvention 
de  guerre  et  des  contributions  de  l'an  7 et  années 
anterieures. 

Du  i5  nivôse  an  8.  (B.  440 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement  qui  prescrit  la  destina- 
tion des  jonds  reçus  à la  caisse  d'amortissement. 

Du  28  Nivôse  an  8.  (B.  i.  ) 

Tous  les  fonds  que  recevra  la  caisse  d’amortissement,  seront 
versés  par  elle  à la  banque  de  France. 

2.  La  moitié  des  fonds  provenant  des  cautionnemens  à four- 
nir par  les  receveurs  généraux  de  département , en  exécution 
de  la  loi  du  6 frimaire  dernier,  sera  portée  en  compte  courant 
au  crédit  de  la  caisse  d’amortissement  ; l’autre  moitié  sera 
convertie  en  actions  delà  banque,  inscrites  au  nom  de  la  caisse 
d'amortissement. 

3.  Les  obligations  des  receveurs  généraux  de  département 
qui  auront  été  protestées  sur  eux  , seront  visées  par  l’adininis— 
ration  de  la  caisse  d'ain(#tissement , et  ensuite  remboursées  par 
la  banque,  jusqu’à  concurrence  tant  des  fonds  qui  y auront 
été  versés  à titre  d’actions,  que  de  ceux  qui  existeraient  alors 
dans  les  caisses  à titre  de  compte  courant. 

4-  Le  recouvrement  des  obligations  sera  poursuivi  par  la 
banque  et  à son  prôftt,  avec  subrogation  à tous  les  droits  de  la 
Kation. 


v 
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ARRÊTÉ  concernant  l administration  du  trésor 

public. 

Du  i".  pluviôse  an  8.  (B.  i.) 

Art.  ipr.  L’administration  du  trésor  public  fait  partie  des 
attributions  du  ministre  des  finances  (t). 

2.  Un  conseiller  d’état  est  spécialement  chargé  de  la  direc- 
tion générale  du  trésor  public. 

3.  Les  cinq  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  sont 
supprimés. 

4 11  sera  nommé  deux  administrateurs,  l’un  pour  la  recette, 
l’autre  pour  la  dépense. 

5.  II  y aura  trois  caisses  dans  le  trésor  public. 

Une  caisse  générale  fera  toutes  les  recettes  et  toutes  les  dé- 
penses en  masse  , et  ne  pourra  , dar\s  aucun  cas,  ni  recevoir  ni 
payer  en  détail. 

Une  paisse  sera  chargée  uniquement  de  faire  toutes  les  re- 
pettes  journalières  et  de  détail;  et  elle  versera  chaque  jour, 
dans  la  caisse  générale,  tous  les  fonds  qu’elle  aura  reçus.  Le 
caissier  général  lui  en  donnera  son  récépissé  sur  le  livre-jour- 
nal tenu  par  ledit  cai-sier  , et  visé  par  le  contrôleur  attaché 
particulièrement  à ladite  caisse. 

te  caissier  fournira  en  même  tems  au  caissier  général  l’état 
détaillé  desdites  recettes,  relevé  du  livre-journai,  et  certifié 
tant  par  lui  que  par  son  controlcuj. 

A la  lin  de  l’année  , ledit  livre-journal  sera  remis  par  le  cais- 
sier des  recettes  journalières  , certifi<Lde  lui  et  de  son  contrô- 
leur, au  caissier  général , qui  lui  en  Sonnera  décharge  ; et  la 
, caissier  general  le  présentera  aux  commissaires  de  la  compta- 
bilité nationale,  pour  servir  de  pièce  de  recette  à l’appui  de 
son  compte. 

Une  troisième  caisse  recevra  tous  les  jours  , de  la  caisse  géné-  , 
raie  , les  fonds  nécessaires  pour  les  dépensés  de  toutes  les  par- 
ties de  l’administration;  et,  sur  lés  mandats  des  quatre  payeurs 
généraux  ci— après  établis,  elle  paiera  directement  aux  parties 
prenantes , jusqu’à  concurrence  des  sommes  destinées  au  service 


(i)  11  y a actuellement  un  ministre  du  trésor  public, 
du  5 ventôse  an  10,. 


Voyei  l’arrêté 
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de  chaque  ministère.  Le  caissier  de  celte  troisième  caisse  four- 
nira d’abord  au  caissier  général , son  récépissé  du  montant  de» 
6omrnes  qu’il  en  aura  reçues;  et  il  le  retirera,  en  remettant  à 
la  lin  du  jour,  audit  caissier  général,  les  mandats  même  dea 
payeurs,  qu’il  aura  acquittés  : ces  mandats  seront  rendus,  le  9 
de  chaque  décade,  aux  quatre  payeurs  généraux,  lesquel» 
fourniront  en  échange  , au  caissier  général , un  seul  récépissé 
qui  réunira  l’ensemble  de  ces  divers  mandats,  et  fera  la  dé- 
charge provisoire  dudit  caissier  général  en  même  tems  qu’elle 
formera  l’obligation  comptable  desdits  payeurs. 

6.  II  y aura  dans  l’enceinte  de  la  trésorerie  , quatre  payeurs 
généraux  nommés  par  le  premier  Consul , sur  la  proposition  du 
conseiller  d’état  directeur  du  trésor  public,  et  la  présentation 
du  ministre  des  finances;  savoir  : 

Un  pour  les  dépenses  de  la  guerre» 

Un  pour  les  dépenses  de  la  marine  , 

Un  pour  la  dette  publique, 

Un  pour  les  dépenses  diverses  des  autres  parties  de  l’admi- 
nistration générale  du  Gouvernement. 

Ils  examineront  toutes  les  pièces  de  dépenses  et  les  acquits 
des  parties  prenantes,  après  s'être  assurés  que  les  sommes  de- 
mandées par  elles  font  partie  des  ordonnances  des  ministres  , à 
imputer  sur  les  crédits  ouverts  par  le  Gouvernement  aux  di- 
verses parties  du  service.  En  retirant  ces  acquits  des  parties 
prenantes,  ils  leur  délivreront  des  mandats  sur  le  payeur 
des  dépenses  journalières,  qui  les  acquittera. 

7.  Il  sera  établi  auprès  de  chaque  payeur  général  un  contrô- 
leur à la  nomination  du  premier  Consul  ; ce  contrôleur  visera 
toutes  les  ordonnances  du  ministre  auquel  chacune  de  ces 
caisses  correspondra  , ainsi  que  les  mandats  qui  seront  délivré» 
par  le  payeur  aux  parties  prenante^  sur  la  caisse  des  dépenses 
journalières,  tant  pour  les  paiemens  à faire  à Paris  , que  pour 
les  envois  de  fonds  nécessaires’ aux  départemens  et  aux  armées. 
Lesdits  mandats  ne  seront  valables  qu’avec  le  visa  du  contrô- 
leur. 

8.  Les  quatre  payeurs  généraux  entreront  en  exercice 

au  ier.  de  germinal  prochain  ; le  service  continuera,  jusque-là, 
d’être  exécuté  dans  la  forme  actuelle.  * 

9.  Lesdits  payeurs  généraux  nommeront  les  préposés  qui 
seront  jugés  utiles  au  service  dont  ils  seront  chargés,  tant  à 
paris  que  dans  les  départemens  et  aux  armées  , et  ils  les  met- 

. front  en  fonctions  ; mais  il  ne  pourront  le  faire  qu’apréa 
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en  avoir  obtenu  l’agrément  du  conseiller  d'état  directeur  du 
trésor  , lequel  pourra  les  destituer  , lorsqu’il  se  sera  convaincu 
qu’ils  ont  inalversé  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  , ou  qu’ils 
ne  les  remplissent  pas  avec  assez  d'ordre  et  d’exactitude. 

10.  Les  préposés  des  quatre  payeurs  généraux  seront  comp- 
tables envers  eux  de  Ions  les  fonds  qu’ils  auront  reçus,  et  des 
paiemens  qu’ils  auront  faits,  et  ils  justifieront  ceux-ci  par  des 
acquits  en  règle. 

1 1 . Lesdits  payeurs  généraux  rendront  compte  , tous  les  ans, 
à la  complabilité  nationale  , de  la  totalité  de  leur  service  , dans 
les  trois  premiers  mois  de  l’année  suivante.  Leur  recette  sera 
constatée  par  les  récépissés  qu’il  auront  délivrés  au  caissier  de 
la  caisse  générale  du  trésor  public;  et  leur  dépense,  parles 
acquits  des  parties  prenantes  , revêtus  des  formes  prescrites  par 
la  loi. 

12.  Le  caissier  général  présentera  , tous  les  jours,  au  direc- 
teur général  du  trésor  public,  deux  états;  l’un,  des  sommes 
reçues  dans  le  jour  , certifié  par  le  Caissier  particulier  des  re- 
cettes et  par  son  contrôleur  ; l’autre  , de  tous  les  paiemens  faits 
également  dans  le  jour,  par  la  caisse  des  dépenses,  sur  les 
mandats  des  payeurs  générait*  ; et  ce  second  état  sera  certifié 
par  le  caissier  des  dépenses. 

Ces  états  seront  remis  par  le  directeur  général  aux  deux 
administrateurs  du  trésor  public,  qui  , après  les  avoir  exami- 
nés , les  remettront  au  bureau  de  la  comptabilité  centrale  , 
afin  d’en  porter  toutes  les  parties  dans  leurs  comptes  respectifs; 
ils  passeront  ensuite  dans  les  divers  bureaux  établis  pour  suivre 
et  contrôler  l’universalité  des  recettes  et  des  dépenses  de 
la  trésorerie. 

A la  fin  de.  chaque  décadp  , il  sera  fait  un  recensement 
double  de  ces  états  journaliers  : un  sera  remis  au  ministre  des 
finances,  et  l’autre  au  conseiller  d’état  directeur  général  du 
trésor.  * 

13.  Avant  le  ter.  nivôse  de  chaque  année,  le  caissier  général 
du  trésor  public  présentera  à la  comptabilité  nationale  le 
compte  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses  qu’il  aura 
faites  dans  l'année  précédente.  Il  fournira  à l'appui  do  ce 
compte,  comme  il  a été  dit  à l’artide  5 , le  livre-journal 
des  recettes  particulières,  qui  formera  sa  recette,  ainsi  <Jue  les 
récépissés  des  receveurs  généraux,  qui  justifieront  ses  dépenses. 

14.  Il  sera  formé  dans  l'intérieur  du  trésor  public , divers 

bureaux , savoir  ; . • 
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Quatre  bureaux  dans  lesquels  on  contrôlera  tous  les  tnouve- 
fneris  de  fonds  de  chacun  des  quatre  payeurs  généraux  , en 
suivant  ceux  qui  seront  sortis  de  la  caisse  des  dépenses  pour  les 
déparleinens  et  les  armées,  jusqu'au  dernier  emploi  auquel  ils 
seront  destinés:  à cet  effet  , tous  les  prépdsés  des  payeurs  gé- 
néraux enverront . chaque  décade  , au  conseiller  d état  direc- 
teur-général du  trésor,  le»  bordereaux,  certifiés  d’eux,  des 
divers  paiemens  et  viremens  de  fonds  qu’ils  auront  faits  pour 
toutes  les  parties  du  service; 

Un  bureau  pour  vérifier  et  coptrôler  la  rentrée  de  toutes  les 
contributions  directes  et  indirectes  , et  s'assurer  de  l’exécution 
exacte  des  traités  passés  avec  les  receveurs  généraux  des  dé— 
pai  le  meus  ; 

.Un  bureau  dans  lequel  on  tiendra  un  registre  journalier  de 
, toutes  les  créances  foncières  et  viagères  sur  la  nation  ; des 
transferts  de  propriété,  des  extinctions,  e|  généralement  de 
toutes  les  opérations  relatives  à la  dette  publique  , 

Un  bureau  de  comptabilité  centrale  qui  tiendra  drs  comptes 
* distincts  et  séparés  pour  chaque  nature  de  recettes  et  de 
dépenses,  de  toutes  les  sommes  qui  seront  entrées  et  sorties 
des  différentes  caisses , soit  en  espèces  effectives,  soit  en  pas- 
sage de  fonds,  ou  viremens  par  assignations , qu'il  sera  néces- 
saire de  faire  pour  la  facilité  du  service  et  éviter  des  transports 
inutiles  de  numéraire. 

i5.  Tous  les  moi»  le  directeur  général  du  trésor  rendra 
aompte  au  premier  Consul , en  présence  du  ministre  des 
finances,  de  l’étal  de  situation  de  toutes  les  caisses  de  receveurs 
et  de  payeurs,  et  lui  fera  connaître  la  bonne  ou  la  mauvaise 
gestion  des  préposés.  S’il  s’en  trouve  dont  la  conduite  ne  pré- 
sente pas  toute  la  clarté  et  la  sûreté  qu’exige  l’ordre  de  ses  de- 
voirs, le  directeur  général  proposera  au  premier  Consul  , de 
nommer  le  nombre  de  sujets  qui  sera  nécessaire  pour  se  trans- 

Jiorler  sur  les  lieux  , et  vérifier  sévèrement  l’état  des  caisse?. 

.es  fonctions  de  ces  vérificateurs  finiront  avec  la  mission  dont 
ils  auront  été  chargés.  * 

16.  11  sera  exigé  de  tous  les  caissiers  , des  payeurs  généraux 
et  de  leurs  préposés,  un  cautionnement , dont  une  partie 
comptant  en  numéraire,  l’autre  en  immeubles,  et  dont  les 
quotités  seront  fixées  par  un  réglement  particulier. 

17.  La  partie  de  numéraire  provenant  des  cautionnemens 
des  raissiers , des’ payeurs  et  de  leurs  préposés,  sera  versée  à 
la  caisse  d amortissement , aux  mêmes  conditions  que  celles  des 
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receveurs  généraux , conformément  à la  loi  du  6 frimair» 
dernier. 

18.  Les  bureaux  qui  sont  maintenant  occupés  des  compta- 
bilités arriérées,  ainsi  que  de  la  liquidation  de  la  dette  publique  , 
seront  transférés  hétrs  de  l’enceinte  de  la  trésorerie  , et  le  direc- 
teur général  proposera  les  moyens  de*confectionner  prompte- 
ment le  travail  dont  ces  bureaux  sont  chargés. 

19.  Le  directeur  général  composera  tous  les  bureaux  de  la 
1 trésorerie  nationale , comme  il  le  jugera  convenable  pour  la 

clarté  , lâ  rapidité  et  le  bon  ordre  des  opérations  du  service, 
ao.  U sera  statué  par  un  réglement  particulier, 
i°.  Sur  le  nombre  de  sujets  nécessaires  dans  les  divers  bu- 
reaux intérieurs  du  trésor  public  ; a°.  sur  lo  nombre  des  pré- 
posés subordonnés  aux  quatre  payeurs  généraux,  et  sur  les 
lieux  où  le  besoin  du  service  exigera  qu’ils  soient  établis  ; 
3*.  sur  les  traitenaens  qu’il  sera  juste  d’accorder  à tous. 

ai.  Un  autre  réglement  particulier  déterminera  les  fonctions 
qui  doivent  être  attribuées  à l’agence  judiciaire  de  la  trésorerie, 
pour  faire  rentrer  les  débets  des  comptables  et  les  autres  objets  * 
dûs  au  trésor. 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement  qui  règle  le  mode  d'ad- 
mission des  bons  de  réquisition  en  paiement  des  con- 
tributions directes  de  l'an  8. 

Du  4 pluviôse  an  8.  (B.  a.  ) 


LOI  concernant  la  division  du  territoire  de  la  Répu- 
blique et  i administration.  « 

'Du  28  pluviôse  on  8.  (B.  17.) 

Art.  1".  Le  territoire  européen  de  la  République  sera 
divisé  en  départemens  et  en  arrondissemens  communaux. 

2.  Il  y aura , dans  chaque  département , un  préfet , un 
•onscil  de  préfecture , et  un  conseil  général  de  département 
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lesquels  rempliront  les  fonctions  exercées  maintenant  par  les 
administrations  et  commissaires  de  département. 

3.  Le  préfet  sera  chargé  seul  de  l’administration. 

4-  Le  conseil  de  préfecture  prononcera  sur  les  demandes 
de  particuliers,  tendant  à obtenir  la  décharge  ou  la  réduction 
de  leur  cote  de  contributions  directes,  etc. 

6.  Le  conseil  général  de  département  fera  la  répartition 
des  contributions  directes  entre  les  arrondissemens  commu- 
naux du  département. 

11  statuera  sur  les  demandes  en  réduction  faites  par  les 
«onscils  d’arrondissement , les  villes,  bourgs  et  villages. 

Il  déterminera,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  , le  nombre 
de  centimes  additionnels  dont  l’imposition  sera  demandée 
pour  les  dépenses  de  déparlement. 

Il  entendra  le  compte  annuel  que  le  préfet  rendra  de 
l'emploi  des  centimes  additionnels  qui  auront  été  destinés  à 
ces  dépenses , etc. 

8.  Dans  chaque  arrondissement  communal  il  y aura  un  1 

sous-préfet  et  un  conseil  d’arrondissement,  composé  de  onze 
membres. 

9.  Le  sous-préfet  remplira  les  fonctions  exercées  mainte- 
nant par  les  administrations  municipales  et  les  commissaires 
de  canton , à la  réserve  de  celles  qui  sont  attribuées  ci-après 
au  conseil  d’arrondissement  et  aux  municipalités. 

10.  Le  conseil  d’arrondissement  fera  la  répartition  des 
contributions  directes  entre  les  villes , bourgs  et  villages  do 
l’arrondissement. 

Il  donnera  son  avis  motivé  sur  les  demandes  en  décharge  qui- 
seront  formées  par-  les  villes  , bourgs  et  villages. 

Il  entendra  le  compte  annuel  que  le  sous-préfet  rendra 
de  l’emploi  des  centimes  additionnels  destinés  aux  dépenses 
de  l’arrondissement , etc. 

11.  Dans  les  arrondissemens  communaux  où  sera  situé  la  1 
chef-lieu  de  département,  il  n’y  aura  point  de  sous-préfet. 

( C’est  un  auditeur  attaché  à chaque  préfecture  qui  en  remplit  main- 
tenant les  fonctions.  ) 

. ta.  Dans  les  villes , bourgs  et  autres  lieux  pour  lesquels 
il  y a maintenant  un  agent  municipal  et  un  adjoint , et  dont 
la  population  n’excèdera  pas  a,5oo  habitans  , il  y aura  un 
maire  et  un  adjoint 

1 3.  Les  maires  et  adjoints  rempliront  les  fonctions  adminis^ 
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tratives  exercées  maintenant  par  l’agent  municipal  et  l’ad- 
joint. - * 

i5.  I!  y aura  un  conseil  municipal  dans  chaque  ville,  bourg 
ou  autre  lieu  pour  lequel  il  existe  un  agent  municipal  et  un 
adjoint. 

Il  entendra  et  pourra  débattre  le  compte  des  recettes  mu- 
nicipales, qui  sera  rendu  par  le  maire  au  sous-préfet,  lequel 
l’arrêtera  definitivement. 

Il  délibérera  sur  les  besoins  particuliers  et^  locaux  de  la 
municipalité,  sur  les  emprunts,  sur  les  octrois  ou  contri- 
butions en  centimes  additionnels  qui  pourront  être  néces- 
saires pour  subv.  nir  à ces  besoins 

17.  A Paris  le  conseil  de  département  remplira  les  fonc- 
tions de  conseil  municipal. 


ARRETÉ  du  Gouvernement  qui,  pour  activer  la  levée 
de  chevaux  ordonnée  par  ta  loi  du  4 vendémiaire 
an  8 , admet  en  paiement  des  contributions  directes 
de  la  même  année , des  mandats  délivrés  par  les 
administrations  centrales  pour  leur  valeur. 

, " Du  2 ventôse  an  8.  (B.  7.  ) 


LOI  sur  lés  cautionnemens. 

> ' 

Du  7 ventôse  an  8.  ( B.  10.  ) 

Î1  sera  fourni  des  cautionnemens  en.  numéraire  par  le* 
régisseurs , administrateurs  et  employés  des  régies  et  admi- 
"nistrations  de  l'enregistrement , etc. 

( Voyei  la  loi  du  4 germinal  an  8 ) 

3.  Les  cautionnemens  seront  versés  au  trésor  public  : I« 
paiement  en  sera  fait , un  quart  en  numéraire  , dans  le  mois  , 
à compter  de  la  publication  de  la  présente;  et  le  surplus  en 
trois  obligations  d’cgales  portions,  payables  de  trois  mois  en 
Jrois  mois. 
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5.  A compter  de  l’an  g il  sera  fait  un  fonds  spécial  pour 
le  paiement  des  intérêts  de  ces  cautionnemens , à raison  de 
5 pour  cent  par  an , sans  retenue. 

7.  Dans  tous  les  cas  de  vacance  par  mort  ou  autrement, 
le  cautionnement  du  nouveau  titulaire  servira  au  rembour- 
sement de  celui  de  son  prédécesseur;  et  en  cas  de  suppres- 
sion d’emploi , il  sera  pourvu  au  remboursement  par  la  caisse 
d’amortissement  sur  les  fonds  qui  lui  auront  été  versés. 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement  qui  règle  la  forme  du 
recouvrement  des  cautionnemens  établis  par  la  loi 
du  7 ventôse  an  8.  ‘ / 

Du  18  ventôse  an  8.  (B.  10.) 

Art.  ier.  Dans  la  décade  de  la  publication  de  la  loi  du  7 
de  ce  mois,--  et  conformément  au  tableau  y annexé,  les  ad- 
ministrateurs de  la  régie  de  l’enregistrement , etc.  , dresseront 
l’état  de  répartition  des  cautionnemens  à fournir  par  chacun 
des  employés  dosdites  administrations  et  régies,  et  le  sou- 
n^ttront  à l’approbation  du  ministre  des  finances. 

( Voyez  l’article  i*r.  de  l’arrêté  du  24  germinal  an  8.  ) 

2.  Le  montant  desdits  cautionnemens  tRrçt  en  numéraire 
qu’en  obligations  sera  versé  immédiatement  ; savoir  , pour 
Paris,  au  trésor  public,  et  dans  les  départemens  , au  rece- 
veur général  ou  à ses  préposés. 

Les  obligations  seront  versées  en  même  tems  que  le  nu- 
mérairfc,  et  dans  le  mois  de  la  publication  de  la  loi. 

3.  Chaque  receveur  en  fournira  distinctement  à la  tréso- 
rerie par  bordereaux  séparés.  Les  obligations  qui  lui  auront 
été  Aersées  resteront  provisoirement  dans  sa  oaisse , pour  y 
être  à la  disposition  de  la  trésorerie. 
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ARRÊTÉ  du  Gouvernement t portant  création  d'un 
vérificateur  général  par  division  militaire. 

Du  22  ventôse  an  8. 

Art.  ier.  Il  y aura  un  vérificateur  général  par  division  mi- 
litaire chargé  de  parcourir  continuellement  les  département 
compris  dans  sa  division. 

( Voyet' l’arrêté  du  19  fructidor  an  9,  qui  les  supprime.  ) 

2.  Les  vérificateurs  généraux  seront  tenus  d'accélérer  les 
-recouvrement  de  toute  espèce  ,"  constateront  les  progrès  des 
rentrées,  hâteront  les  versemens  des  fonds,  en  dirigeront 
l’envoi  aux  points  indiqués  , vérifieront  les  caisses  des  rece- 
veurs et  préposés  des  contributions,  soit  directes,  soit  indi- 
rectes , et  feront  enfin  tout  ce  que  leur  prescrira  le  ministre 
des  finances. 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement  qui  détermine  le  mode 
de  remboursement  des  cautionnemens  en  numéraire 
fournis  par  les  receveurs  généraux  de  département 

Du  23  ventôse  an  8.  (B.  11.) 

Les  cautionnemens  en  numéraire  fournis  par  les  receveurs 
généraux  de  département , en  exécution  de  la  loi  du  6 fri- 
maire an  8,  seront  remboursés,  en  cas  de  cessation  de  fonc- 
tions, conformément  à ce  qui  est  établi  par  la  loi  du  7 ventôse 
an  8 , soit  par  la  caisse  d amortissement , soit  par  les  succes- 
seurs desdits  receveurs  , justification  préalablement  faitg  de 
l’acquittement  de  la  totalité  des  obligations  souscrites  par  eux 
et  échues  , et  du  versement  du  trésor  public  , des  sommes 
qu’ils  auraient  reçues  au-delà  du  montant  desdites  obligations. 


r 
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LOI  relative  à l'établissement  des  contributions  directes 

de  l'an  g. 

* 

Du  25  ventôse  an  8.  ( B.  14.  ) 

Art.  Ier.  Les  contributions  directes  et  indirectes  établie* 
jpour  l’an  8.,  sont  prorogées  pour  l'an  g , sauf  les  modifi- 
cations ci-après. 

2.  Les  contributions  personnelle,  mobilière  et  somptuaire 
sont  réduites  pour  i’an  g,  de  4°  & 3o  millions. 

3.  La  répartition  de  la  contribution  foncière  de  l’an  g est 
faite  conformément  à la  foi  du  3 nivôse  an  7,  entre  les  divers 
départemens  , sauf  la  diminution'  d’un  quart. 

5.  Les  conseils  généraux  des  départemens  répartiront  5 cen- 
times par  franc  en  sus  du  principal  des  contributions  directes, 
pour  fonds  de  non-valeur. 

6.  Ils  pourront , de  plus,  répartir  séparément  la  somme 
nécessaire  pour  leurs  dépenses  et  celles  des  arrondisseinens 
communaux,  d’après  la  fixation  provisoire  qui  en  aura  été 
faite,  sans  pouvoir  excéder  pour  ces  objets  réunis , 10  cen- 
times par  franc  de  principal. 

7.  Les  conseils  municipaux  des  villes,  bourgs  et  villages 
pourront  également  répartir  les  sommes  nécessaires  pour  leurs 
dépenses,  d'après  la  fixation  provisoire  qui  en  aura  été  faite, 
sans  qu’ils  puissent  excéder  5 centimes  pour  franc  de  prin- 
cipale 


LOI  portant  établissement  de  receveurs  particuliers  des 
contributions.  ■ " . 

Du  27  ventôse  an  8;  (B.  i5.  ) 

Art.  ier.  Les  places  de  préposés  aux  recettes,  créées  p*r 
la  loi  du  22  brumaire  an  6 , sont,  supprimées  , à compter, 
du  i*r.  floréal  prochain. 

2.  Il  sera  établi,  dans  tons  les  arrondissemens  de  sous^* 
préfecture  autres  que  ceux  des  chefs-lieux  de  département, 
un  receveur  particulier  des  contributions. 

ae.  PART.  17 
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3.  Les  receveurs  particuliers  seront  nommes  par  le  Gou- 
vernement, sur  la  présentation  du  ministre  des  finances. 

4-  Les  receveurs  particuliers  fourniront  , en  numéraire  , 
un  cautionnement  égal  au  vingtième  du  principal  de  la  con- 
tribution foncière  de  l’an  8,  dont  la  perception  leur  est  res- 
pectivement conliée. 

( La  dérision  du  ministre  des  finances  qui  établit  le  montant  de  la 
contribution  foncière  de  l'an  8 pour  base  du  cautionnement  des  rece- 
veurs généraux,  étant  applicable  à celui  des  receveurs  d'arrondisse- 
jneut.  ia  diminution  de  la  contribution  foncière  dans  les  années  posté- 
rieures à l'au  8 n'a  pu  produire  une  rédaction  dans  leur  cautionne- 
ment. } 

5.  Les  caulionneinens  en  numéraire  seront  versés  au  trésor 
> public. 

•Le  paiement  en  sera  fait  , un  quart  dans  trois  mois  , à 
compter  de.  la  publication  de  la  présente;  et  le  surplus,  en 
trois  obligations  d’egaie  portion  , payables  également  de  trois 
en  trois  mois. 

6.  Les  fonds  provenant  de  ces  cautionnemens  sont  mis  à 
la  disposition  du  Gouvernement , pour  le  service  de  l'an  8. 

’j.  À dater  des  époques  de  chaque  paiement  de  ces  cau- 
' tionnemens  , il  sera  accordé  aux  receveurs  particuliers  une 
indemnité  de  dix  pour  cent  pendant  l’an  8. 

I!  sera  fait  un  fonds  spécial  pour  le  paiement  de  cette  iu- 
demnité  , dont  le  taux  sera  réglé  chaque  année. 

8.  Les  fonds  provenant  des  cautionnemens  des  receveurs 
particuliers  seront  rétablis  dans  la  caisse  d’amortissement  , 
un  tiers  en  l’an  to;  et  le  surplu^,  par  portion  égale,  dans 
les  deux  années  suivantes. 

Ces  fonds  j seront  destinés  au  remboursement  des  eau— 
tionnemens  , et  à opérer  successivement  l’amortissement  de 
la  dette  publique. 

g.  Le  cautionnement  en  numéraire  sera  remboursé  . pour 
les  receveurs  particuliers  comme  pour  les  receveurs  généraux 
de  département , au  choix  de  ia  partie  intéressée  , soit  par  la 
caisse  d’amortissement,  soit  par  le  successeur,  en  rapportant 
par  le  receveur  particulier  ou  ses  représentais , le  consen- 
tement du  receveur  général  , qui  déclarera  que  le  receveur 
particulier  est  quitte  envers  lui.  i 

to.  Les  receveurs  généraux  sont  autorisés  à exiger  de» 
receveurs  particuliers,  qu’ils  souscrivent  des  soumissions  de 
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Verser  à la  recette  générale  le  montant  des  contributions 
directes,  à des  époques  correspondantes,  à la  différence  de 
quinze  jours  d’avance  pour  chaque  terme  , à celle  déter- 
minée pour  les  versemens  à faire  au  trésor  public  par  les 
receveurs  généraux. 


DÉCRET  impérial  qui  charge  les  préfets  et  les  sous - 
préjets  de  la  suite  des  opérations  relatives  à la  ré- 
partition des  contributions  de  l'an  8. 

« . % 

Du  Ier.  germinal  an  8.  (B.  i4.  ) 


TOI  qui  applique  aux  receveurs  d'arrondissement , etc. 

, les  dispositions  de  celle  du  7 ventôse  an  8. 

• Du  4 germinal  an  8.  (B.  16. ) 

Art.  ter.  Les  payeurs  et  caissiers  du  trésor  public  sont 
assujétis  à des  cautionnemens  dont  la  quotité  , pour  chacun 
d’eux,  sera  déterminée  pa'r  le  Gouvernement,  sans  que  la 
quotité  puisse  excéder  5 millions. 

( Voyez  l’arrêté  du  7 thermidor  an  8.  ) 

x.  Les  dispositions  de  la  loi  du  7 ventôse  dernier,  concernant 
les  cautionnemens  des  préposés  des  régies  des  contributions 
indirectes,  sont  communes  à ceux  établis  par  la  présente  loi, 
ainsi  qu’à  ceux  à fournir  par  les  receveurs  particuliers  de* 
contributions  directes  créés  par  la  loi  du  27  du  même  mois. 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement , contenant  des  disposi- 
tions règlementaires  sur  l’ administration  du  trésor 
public. 

■ * 

Du  5 germinal  an  8, 


*7 


* 


Digitized  by  Google 


I 


260  24  Germinal  an  8. 

ARRÊTÉ  du  Gouvernement , relatif  à l'emploi  des 
bons  de  réquisition  en  paiement  des  contributions. 

Du  22  germinal  an  8.  (B.  21.) 


ARRÊTE  du  Gouvernement , relatif  au  versement  da 
’ cautionnement  de<t  receveurs  particuliers  des  contri- 
butions , des  payeurs  et  caissiers  du  trésor  public,  et 
au  mode* de  paiement  des  intérêts  de  l'universalité 
des  cautionnemcns. 

Du  24  germinal  an  8.  (B.  ai.) 

t 

Art.  ilr.  Les  dispositions  de  l’arrêté  du  18  ventôse  dernier*, 
qui  règlent  la  forme  du  recouvrement  des  cautionnemens 
établis  par  la  loi  du  7 du  inéine  mois  , sont  applicables  aux 
cautionnemens  établis  pat"  les  lois  des  27  ventôse  dernier  et 
4 germinal  présent  mois  : en  conséquence  , et  conformément 
à l'article  2 dudit  arrêté,  le  versement  desdits  cautionnemens, 
tant  en  numéraire  qu’en  obligations  , sera  fait , pour  Paris , 
au  trésor  public;  et  pour  les  dépàrtçmens,  dans  la  caisse  du 
receveur  général. 

2.  Chaque  receveur  particulier  des  contributions,  et  chaque 
payeur  et  caissier  du  trésor  public  , justifiera  au  ministre  des 
finances , du  paiement  de  son  cautionnement , dans  la  forme 
et  dans  les  délais  prescrits,  ainsi  qu’il  est  réglé  par  les  ar- 
ticles 4 et  ^ de  l’arrêté  du  18  ventôse. 

3.  Les  receveurs  généraux  des  départemens  adresseront  aux 
administrateurs  de  la  caisse  d'amortissement,  le  duplicata , 
signé  par  eux,  des  bordereaux  indicatifs  des  versemens , qui 
leur  auront  été  faits  surfes  cautionnemens,  et  qu’ils  doivent 
adresser  au  trésor  public , conformément  à l’article  3 du  même 
arrêté  : il  en  sera  de  même  pour  les  cautionnemens  qui  seront 
réalisés  à la  caisse  des  recettes  journalières  à Paris. 

4.  D’après  ces  bordereaux , les  administrateurs  de  la  caisse  • 
d’amortissement  ouvriront »un  compte,  tant  en  capital  qu’ert 
intérêts,  à chacun  des  fonctionnaires  et  employas  qui  se  seront 
mis  en  devoir  d’acquitter  leurs  cautionnemens. 
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R.  A cet  effet,  lesdits  fonctionnaires  et  employas  seront 
- tenus  d’adresser  auxdils  administrateurs  de  la  caisse  d'amor- 
tissement , tant  les  quittances  provisoires  qui  leur  auront  été 
fournies  par  les  receveurs  généraux  de  département,  ou  par 
le  caissier  des  recettes  journalières  à Paris,  que  leurs  obli- 
gations soldées. 

6.  En  échange  desdites  quittances  et  obligations  soldées, 
il  sera  remis  successivement  atfxdits  fonctionnaires  et  em- 
ployés par  la  caisse  d’amortissement , des  récépissés  provi- 
soires , pour  être  convertis  en  quittances  définitives  après 
l’acquittement  total  du  cautionnement. 

7.  Les  intérêts  de  l’universalité  des  cautionnemcns  seront 
acquittés  par  la  caisse  d’amortissement,  aux  époques  et  dans 
les  proportions  fixées  par  les  lois  des  6 frimaire  , 7 et  27  ven- 
tôse derniers,  et  4 germinal  présent  mois.  Le  remboursement 
desdits  cautionnemens  s'effectuera  à la  même  caisse  , dans 
les  cas  prévus  par  les  mêmes  lois. 

8.  Aucun  paiement  d’intérêts  ne  pourra  être  fait  que  sur 
la  représentation  de  la  quittance  définitive  à délivrer  par  les 
administrateurs  4a  la  caisse  d’amorlisscment.  Lesdits  intérêts 
courront  à compter  de  la  date  soit  des  versemens  en  nu- 
méraire , soit  de  l’acquittement  des  obligations. 


LOI  qui  répartit  entre  les  département  la  somme  de 
cinq  millions  en  dégrèvement  provisoires  sur  la  con- 
tribution joncière. 

Du  17  germinal  an  8.  (B.  4-  ) 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement , contenant  le  tableau 
de  répartition,  entre  les  départemens,  de  la  contribu- 
tion personnelle,  mobilière  et  somptuaire  de  l'an  9» 

Du  19  Jlorèal  an  8.  (B.  a5.) 


I 
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ARRÊTÉ  du  Gouvernement , relatif  aux  réclama- 
tions en  matière  de  contributions. 


Du  24 Jloreol  an  8.  (B.  a5.  ) 

Les  Consuls  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre 
des  finances  ; le  conseil  d’état  entendu  ; 

Vu  la  loi  du  2 messidor  an  7 , relative  aux  réclamations  en 
matière  de  contribution  foncière  ; 

La  loi  du  3 nivôse  an  7 , relative  aux  réclamations  sur  la  con- 
tribution personnelle  , mobilièro  et  somptuaire  : 

La  loi  du  28  pluviôse  an  8 , concernant  la  nouvelle  organisa- 
tion administrative  ; 

La  loi  du  3 frimaire  an  8 , qui  a établi  les  directions  des  con- 
tributions directes; 

Considérant  que  tous  les  rôles  de  l’an  8 étant  en  recouvre- 
ment , il  est  urgent  de  donner  aux  contribuables  surtaxés,  ou 
taxés  mal-à-propos,  les  moyens  d’obtenir  une  justice  prompte 
et  facile  y et  qu’il  suffit , à cet  effet  , d'adapter  les  principes  po- 
sés dans  les  lois  des  2 messidor  et  3 nivôse  a#  7 , aux  formes 
nécessitées  par  l'établissement  des  préfectures  et  des  directions} 

Arrêtent  les  dispositions  suivantes  : 


TITRE  PREMIER. 

DÉCHARGES  EX  RÉDUCTIONS. 
t 

Contribution  foncière. 


t 


Art.  ier.  Tout  citoyen  imposé,  dans  une  commune  , pour 
un  bien  situé  dans  une  autre  , remettra  sa  pétition  au  sous- 
préfet  , qui  la  renverra  au  contrôleur  de  l’arrondissement , le- 
quel vérifiera  le  fait  et  donnera  son  avis. 

Le  sous-préfet , après  avoir  donné  aussi  son  avis  , fera  passer 
les  pièces  au  préfet . qui  les  communiquera  au  directeur  des 
contributions.  Celui-ci  remettra  son  avis  au  préfet  : et  le  con- 
seil de  préfecture  prononcera  , s'il  y a lieu  , la  décharge  , dont 
le  montant  sera  réimposé  sur  toutes  les  autres  propriétés  de  la 
commune  où  le  réclamant  aura  été  mal-à-propos  imposé* 

2.  Lorsqu’une  propriété  aura  été  cotisée  sous  un  autre  nom 
que  celui  cfu  véritable  propriétaire,'  les  mêmes  formes  seront 
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observées,  et  le  conseil  de  préfecture  statuera  sur  la  mutation 
de  cote. 

3.  Lorsqu’un  contribuable  se  croira  taxé  dans  une  propor- 
tion plu»  forte  qu’un  ou  plusieurs  autres  propriétaires  de  la 
commune  où  sont  situés  seS  biens',  il  se  pourvoira  devant  le 
sous-préfet  de  l'arrondissement;  il  joindra  a sa  réclamation  une 
déclaration  de  ses  propriétés  et  de  leurs  revenus. 

4.  Le  sous-préfet  enverra  la  réclamation  au  contrôleur  : ce 
dernier  prendra  l’avis  des  répartiteurs  de  la  commune  , lesquels 
le  donneront  dans  la  décade.  S’ils  conviennent  de  la  justice  de 
la  réclamation  , il  en  dressera  un  procès-verbal  , qu’il  fera  pas- 
ser au  sous-préfet  : celui-ci,  après  avoir  donné  son  avis,  en- 
verra le  tout  au  préfet,  qui  prendra  l’avis  du  directeur,  et  le 
conseil  de  préfecture  prononcera  la  réduction  de  la  cote.  Le 
montant  de  la  réduction  sera  réimposé  sur  les  autres  pro- 
priétaires. 

• V.  Si  les  répartiteurs  ne  conviennent  pasde  la  surtaxe  , deux 
experts  seront  nommés  , l’un  par  le  sous-préfet  , et  l’autre  par 
le  réclamant.  Les  experts  se  rendront  sur  les  lieux  avec  le  con- 
trôleur ; et  en  présence  de  deux  répartiteurs  et  du  réclamant 
ou  de  son  fondé  de  pouvoir  , ils  vérifieront  les  revenus,  objets 
de  la  cote  du  réclamant  , et  des  autres  cotes  prises  ou  indiquées 
par  le  réclamant  pour  comparaison  dans  le  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière  de  la  même  commune. 

x 

6.  Le  contrôleur  rédigera  un  procès-verbal  des  dires  des  ex- 
perts , et  y joindra  son  avis. 

Le  sous-préfet , après  avoir  donné  Iui-méme  son  avis  , en- 
verra le  tout  au  préfet. 

S’il  en  résulte  que  les  cotes  prises  pour  comparaison  sont 
dans  une  proportion  plus  faible  que  celle  du  réclamant,  le  con- 
seil de  préfecture  , toujours  sur  l’avis  du  directeur  des  contri- 
butions , prononcera  la  réduction  , à raison  du  taux  commun 
des  autres  cotes. 

Le  montant  de  cette  réduction  sera  réimposé  sur  les  autres 
contribuables  de  la  commune. 


Contribution  personnelle. 

..  . » 

7.  Tout  citoyen  qui  aura  été  taxé  à la  contribution  person- 
_ Ue  dans  une  commune  où  il  n’a  point  de  domicile  , se  poui»- 
voira  devant  le  sous-préfet.  La  marche  réglée  par  l’article  ter. 
sera  suivie  ; et  sur  l’avis  du  directeur  des  contributions  ,1e  con- 


ne 
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séilde  préfecture  prononcera  la  décharge,  dont  le  montant  sera 
réimposé  sur  tous  les  autres  habitans. 

8.  Lorsqu’un  citoyen  se  croira  surtaxé  à raison  de  ses  facul- 
tés, il  se  pourvoira  devant  le  sous— préfet  ; il  joindra  à sa  récla- 
mation une  déclaration  de  ses  facultés. 

9.  La  marche  tracée  ci-dessus  pour  la  contribution  foncière, 
sera  également  suivie  dans  l’instruction  de  l’affaire  ; et  si  les 
répartiteurs  de  la  commune  conviennent  de  la  justice  de  la 
réclamation  , le  conseil  de  préfecture  prononcera  la  réduction 
de  la  cote , dont  le  montant  sera  réimposé  sur  les  autres  con-i 
tribuables  de  la  commune. 

10.  Si  les  répartiteurs  ne  conviennent  pas  de  la  surtaxe,  lo 
çous-préfet  nommera  deux  commissaires  qui  se  rendront  sur 
les  lieux  avec  le  controleur  de  l’arrondissement  ; et  en  présence 
de  deux  répartiteurs  et  du  réclamant  ou  de  son  fondé  de  pou- 
voir , ils  vérifieront  les  faits  , s’il  s'agit  d’objets  compris  mal-à- 
propos  dans  les  facultés  du  réclamant. 

n.  Si  le  contribuable  sie  conteste  pas  les  objets  compris  dans 
révaluation  de  ses  facultés  , mais  qu  il  croie  cette  évaluation 
trop  forte  comparativement  à celles  des  autres  contribuables  , 
le  contrôleur  et  les  deux  commissaires  vérifieront  les  évalua- 
tions servant  de  base  à la  cote  du  réclamant  , et  celles  des  au- 
tres cotes  prises  ou  indiquées  par  celui-ci  pour  comparaison 
dans  le  rôle  de  la  contribution  personnelle  de  la  même 
année. 

12.  Le  contrôleur  rédigera  son  procès-verbal  , et  le  remet- 
tra au  sous-préfet , qui  le  fera  passer,  avec  son  avis,  au  préfet. 
S’il  en  résnlte  qu’il  y a surtaxe  , le  conseil  de  préfecture  , sur 
l’avis  du  directeur  des  contributions  , prononcera  la  réduction, 
dont  le  montant  sera  réimposé  sur  les  autres  habitans  de  la 
commune.  . 

Dispositions  générales.  , 

j3.  La  réduction  d’une  cote  en  principal , entraînera  tou- 
jours la  réduction  proportionnelle  des  centimes  additionnels, 

14.  montant  de  toutes  les  ordonnances  de  décharge 
ou  de  réduction  sera  réimposé  au  profit  de  ceux  qui  les  auront 
obtenues  , par  addition  au  rôle  de  l’année  suivante. 

15.  A cet  effet , le  directeur  des  contributions  tiendra 
Registre  de  toutes  les  décharges  ou  réductions  prononcées  ^ 
pour  que , chaque  année  , le  préfet  du  département  indiqua 


s 


s 


Digitized  by  Google 


'24  Floréal  an  8.  265 

•asc  communes  la  somme  que  chacune  d’elles  aura  à réimposer. 

16.  Le  percepteur  remboursera  , sur  les  deniers  de  la  re- 
cette , les  contribuables  au  profit  de  qui  ces  réimpositions  au- 
ront été  faites,  en  commençant  par  les  ordonnances  les  plus 
anciennes  en  date. 

17.  Les  frais  de  vérification  et  d’experts  seront  réglés  par  la- 
préfet  , sur  l'avis  du  sous-préfet. 

td.  Ils  seront  supportés  , savoir  , 

Par  la  commune  , lorsque  la  réclamation  aura  été  reconnu» 
juste  ; 

Par  le  réclamant , lorsque  la  réclamation  aura  été  rejetée. 

IÇ).  Les  fraisa  la  charge  de  la  commune  seront  imposés  sur 
le  rôle  de  l’année  suivante  , avec  les  centimes  additionnels,  et 
comme  charge  locale. 

2.0.  Ceux  à lâ  charge  des  contribuables  seront  acquittés  par 
eux  , en  vertu  de  l’ordonnance  du  préfet , entre  les  mains  du 
percepteur.  * 

2t.  Le  percepteur  fera  néanmoins,  dans  tous  les  cas, 
l’avance  de  ces  frais  aux  experts,  sur  le  produit  des  centimes 
additionnels  de  la  commune. 

22.  Les  ordonnances  de  décharge  ou  réduction  seront  ren- 
dues par  le  préfet  : elles  énonceront  les  motifs  de  la  pétition  , 
l’avis  du  directeur  , et  le  prononcé  du  conseil  de  préfecture. 

28.  Les  ordonnances  seront  remises  au  directeur,  et  par. 
celui-ei  au  receveur  particulier  , qui  les  transmettra  au  per- 
cepteur. Le  directeur  en  préviendra,  par  une  lettre  d’avis,  U 
partie  irr^pressée,  qui  se  rendra  chez  le  percepteur  pour  quit- 
tancer l'ordonnance  , apres  en  avoir  reçu  le  montant. 

TITRE  II. 

REMISES  ET  MODÉRATIONS. 

24.  Lorsque,  par  des  événemens  extraordinaires,  un  con- 
tribuable aura  éprouvé  des  pertes,  il  remettra  sa  pétition  au 
sous-préfet,  qui  la  renverra  au  contrôleur  de  l’arrondissement. 

25.  Le  contrôleur  se  transportera  sur  les  lieux,  vérifiera, 
en  présence  du  maire  , les  faits,  et  constatera  la  quotité  de  la 
perte , des  revenus  fonciers  ou  des  facultés  mobilières  du  ré- 
clamant , et  en  dressera  un  procès-verbal  qu’il  enverra  au  sous- 
préfet  : celui-ci  le  fera  parvenir,  avec  son  avis,  au  préfet,  qui 
prendra  l'avis  du  directeur  des  contributions. 
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26.  Lorsqu’une  commune  aura  éprouvé  des  perles  de  reve- 
nus par  des  événemens  extraordinaires,  elle  remettra  aussi  sa 
pétition  au  sous  préfet,  lequel  nommera  deux  commissaires 
pour  vérifier,  en  présence  du  maire,  conjointement  avec  le 
contrôleur  de  l'arrondissement,  les  faits  et  la  quotité  des 
pertes. 

27.  Le  contrôleur  dressera  un  procès-verbal  de  la  vérifica- 
tion , l'enverra  au  sous-prefet , qui  le  fera  passer,  avec  son 
avis,  au  préfet,  lequel  prendra  l’avis  du  directeur  des  contri- 
butions. 


28.  Le  préfet  réunira  les  différentes  demandes  qui  lui  auront 
été  faites,  dans  le  cour*  de  l'année,  en  remises  ou  modéra- 
tions ; et  l’année  expirée  , il  fera  entre  les  contribuables  ou  les 
communes  dont  les  réclamations  auront  été  reconhues  justes  et 
fondées,  la  distribution  des  sommes  qu’il  pourra  accorder, 
d ..près  la  portion  des  fonds  de  non-valeur  mise  à sa  disposition 
pour  cet  objet. 

Cet  état  de  distribution  sera  communiqué  par  le  préfet 
aii)Con*eil  général  du  département. 

2t).  Sur  les  cinq  centimes  imposés  additionnellcment  aux 
deux  contributions  foncière  et  personnelle  , moitié  est  à la  dis- 
position du  préfet  de  chaque  département , pour  être  etnployéo 
aux  remises  et  modérations , conformément  à l'article  précé- 


dent. 

* 1. 'autre  moitié  restera  h la  disposition  du  Gouvernement , et 
est  destinée,  r°.  à accorder  des  suppiémens  de  fonds  à ceux 
des  dêpartemens  auquels  le  maximum  des  centimes  additionnels 
ne  suffirait  pas  pour  faire  face  à leur  dépense  ; 20.  à accorder 
des  remises  et  modérations  aux  arrondissemens  et  aux  départe- 
mens  qui  éprouveraient  des  accidens  majeurs. 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement , relatif  au  paiement 
des  intérêts  du  cautionnement  des  receveurs  généraux 
de  département. 


Du  27  floréal  an  8.  (B.  27.) 

- i 

Art.  t*r.  Les  intérêts  des  cautionnemens  établis  par  la  loi 
du  6 frimaire  au  8,  seront  ordonnancés,  à la  fin  de  chaqu» 
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année,  par  le  ministre  des  finances,  en  vertu  d’une  décision 
spéciale  des  Consuls  prise  dans  la  forme  décadaire. 

2 Les  ordonnances  expédiées  par  le  ministre  des  fihanees 
seront  acquittées  par  la  trésorerie  en  rescriplions  sur  la  caisso 
d’amortissement,  qui  en  effectuera  le  paiement  sur  les  fonds  à 
ce  destinés  par  la  loi  du  G frimaire. 

( Voir  ,1a  loi.  du  a veutôse  an  i3.  ) 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement , relatif  à l'abonnement 
annuel  au  Bulletin  des  lois. 

JD  u 29  prairial  an  8.  ( B.  3o.  ) 

Art.  ier.  Le  Bulletin  des  lois  sera  envoyé  aux  maires  de 
toutes  les  communes  de  la  République  , au  moyen  d'un  abon~ 
nement. 

a.  La  première  année  comprendra  la  constitution  de  l’an  8 
et  les  numéros  publiés  et  à publier  de  la  troisième  série  du 
bulletin  jusqu’au  ier.  vendémiaire  an  g.  Le  prix  en  sera 
de  4 fr.  5o  c.  (vu  qu’elle  n’a  commencé  qu’au  mois  de 
nivôse),  celui  des  années  suivantes  sera  dé  6 fr.  : il  sera 
double  pour  le  texte  accompagné  d’une  version. 

3.  Ces  abonnements  feront  partie  des  dépenses  communales  , 
et  le  paiement  en  sera  effectué  par  les  percepteurs  entre 
les  mains  du  receveur  particulier  de  l’arrondissement,  sur  le 
recouvrement  des  centimes  additionnels. 

4.  Tous  les  fonctionnaires  publics  qui  ne  reçoivent  pas 
officiellement  le  Bulletin  des  lois,  pourront  s’y  abonner  au 
même  prix  , dont  le  versement  sera  fait  entre  les  mains  du  rece1* 
veur  particulier  de  leur  arrondissement. 

( Voye*  l’arrêté  Ju  19  frimaire  an  10. 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement , contenant  des  mesures 
relatives  au  versement  des  contributions. 

Du  21  messidor  an  8. 

Art.  xer.  L’arrêté  du  22  ventôse  dernier  cessera  d’avoir 
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lieu  ; en  conséquence  et  à compter  du  1er.  fructidor  pro- 
chain, les  receveurs  généraux  des  déparlemens  cesseront  do 
verser  aux  payeurs  des  armées  , ports  et  divisions  militaires,  la 
moitié  de  leurs  recettes  non-soumissionnces,  ainsi  qu'il  était 
prescrit  par  ledit  arrêté, 

2.  Les  préposés  des  régies  et  les  receveurs  particuliers  des 
contributions,  continueront  de  verser  tous  les"  cinq- jours  la 
totalité  de  leurs  fonds  libres  au  receveur  du  département  ; les 
quittances  délivrées  par  ce  receveur  continueront  pareillement 
à être  contrôlées  par  le  Directeur  des  contributions. 

( Les  receveurs  d’arrondissement  n’en  sont  pas  moins  tenus,  aux 
termes  de  l'article  i5  de  la  loi  du  7 fructidor  an  6,  de  faire  viser  dans 
le  délai  de  quinze  jours,  par  les  sous-préfets,  les  récépissés  des  sommes 
qu'ils  versent  à la  caisse  du  receveur  général.  Une  circulaire  du  mi- 
nistre des  finances,  du  a5  floréal  au  8,  enjoint  aussi  aux  receveurs 
d’arrondissement  et  aux  receveurs  généraux  de  département  de  faire 
viser  parles  sous-préfets  et  par  le  préfet,  pour  l'arrondissement  du 
C lef-lieu,  les  récépissés  qu'ils  délivrent  aux  préposés  des  régies.  ) 

3.  A partir  de  la  même  date  du  icr.  fructidor  prochain,  les 
receveurs  de  département  feront  passer  au  caissier  des  recettes 
journalières  du  trésor  public,  tous  les  4, 9,  >4 1 19,  24  et  29  de 
chaque  mois  , leurs  bons  de  caisse  payables  à vue,  jusqu’à  con- 
currence des  deux  tiers  de  tous  les  fonds  disponibles  qu’ils  se 
trouveront  avoir  en  caisse  à ces  différentes  époques , provenant 
de  leurs  recettes. 

Ils  verseront  le  tiers  restant  au  payeur  divisionnaire , qui 
continuera  à en  employer  le  montant  au  paiement  de  la  solde 
de  l’intérieur  dans  la  forme  ordinaire. 

Cette  réserve  du  tiers  à verser  pour  la  solde  de  l’intérieur  aux 
payeurs  divisionnaires,  cessera  au  1".  vendémiaire  an  9 , et  à 
cette  époque,  les  bons  des  receveurs  comprendront- la  totalité 
de  leurs  recettes  non-soumissionnées , sauf  les  exceptions  éta- 
blies en  l’article  6. 

( ÏI  ne  peut  plus  être  actuellement  question  de  ces  exceptions,  qui 
ne  concernaient  que  le  produit  des  centimes  additionnels  de  l’cxerdice 
de  l'an  9.  Ceux  des  exercices  suivans  se  comprennent  dans  les  soumis- 
pions  avec  le  principal  des  contributions.) 

4.  Les  bons  de  caisse  adressés  p:^f  les  receveurs  au  trésor 
public  , pour  les  deux  tiers  de  leurs  Recettes  libres , ainsi  qu’il 
est  dit  ci-dessus,  porteront  les  dates  indiquées  en  l’article  pré- 
cédent , et  commenceront  au  4 fructidor  prochain. 
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Ils  seront  de  5oo , 1000 , 3ooo  et  5ooo  fr.  chacun  ; les  deux 
tiers  seront  de  5ooo  fr.  et  tooo  fr. 

Les  receveurs  les  adresseront  au  caissier  du  trésor  public  , le 
lendemain  de  leur  date,  avec  un  bordereau  détaillé,  certifié 
par  le  directeur  des  contributions  , conforme  à son  registre  de 
contrôle. 

* • • 

5.  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  les  sommes  portées 
sur  le  registre  du  contrôle  seraient  plus  considérables  que  celles 
exprimées  au  bordereau,  ou  n’énonceraient  pas  l’effectif  de  la 
caisse,  les  receveurs  et  directeurs  des  contributions  seront  pour- 
suivis comme  coupables  d’avoir  détourné  ou  soustrait  les  de- 
niers publics,  conformément  à l'article  12  de  la  cinquième 
section  du  titre  ier.  du  Code  pénal. 

10.  Les  "vingt-quatre  vérificateurs  établis  par  l’arrêté  du 
22  ventôse  dernier  sont  spécialement  chargés  de  surveiller 
l’exécution  des  instructions  qui  seront  données  £*ux  receveurs 
et  payeurs,  en  vertu  du  présent  arrêté. 

( Ce  sont  les  inspecteurs  généraux  créés  par  l'arrêté  du  ig  fruelidof 
an  g,  qui  remplissent  maintenant  cep  fonctions,  en  vérifiant  successi- 
vement et  sans  avoir  d’arrondissement  déterminé , les  caisses  des  divers 
receveui  s et  payeurs  de  l’Empire.  ) 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement , relatif  aux  cautionne* 
mens  que  doivent  fournir  au  trésor  public  les  cais- 
siers f payeurs  et  préposés  nommés  en  conséquence 
de  la  loi  du  4 germinal  an  8 et  des  réglemens  des 
1er.  pluviôse  et  5 du  même  mois  de  germinal. 

» V 

Bu  7 thermidor  an  8.  (B.  45.) 
ï ( Voir  l'arrêté  du  i3  frimaire  an  g.  ) 
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ARRÊTÉ  contenant  réglement  sur  le  recouvrement 
des  contributions  directes  et  l'exercice  des  con- 
traintes. 


Du  16  thermidor  an  8.  ( B.  38.  ) 

Les  Consuls  de  la  fiépublique,  sur  le  rapport  du  ministre 
des  finances  ; 

Vu  les  lois  des  ier.  décembre  1790,  2 octobre  J791  , 17  bru- 
maire an  5 et  3 frimaire  an  7 , relatives  aux  contributions  di- 
rectes , 

C onsidérnnt  que  ces  lois , en  autorisant  l’envoi  et  le  séjour 
des  porteurs  de  contraintes  chez  les  contribuables  éh  retard  de 
payer  leurs  contributions,  ne  règlent  pas  l'emploi  de  cette 
inesure;  quesle  Gouvernement  doit  aux  contribuables,  autant 
qu'au  trésor  public,  de  la  régulariser,  pour  assurer  non-seu- 
lement le  recouvrement  des  contribution^,  mais  pour  préve- 
nir en  même  temps  les  rigueurs  qui  en*  résulteraient , si  elle 
était  employée  sans  nécessité  ou  d une  manière  arbitraire; 

Considérant  aussi  qu  il  est  important  de  coordonner  avec  le 
système  actuel  de  l’administration  , les  principes  consacrés  par 
les  lois  en  matière  de  contributions  ; 

Le  conseil  d’élat  entendu  , 

Arrêtent  : 

§•  I*. 

• Dispositions  générales. 

* • » 

Art.  ter.  Les  contributions  directes  Sont  payables  à raison 
d’un  douzième  par  mois. 

2.  11  y aura  pour  leur  recouvrement  un  percepteur  par 
chaque  ville  , bourg  et  village  ayant  son  rôle  particulier. 

3.  L’adjudication  de  la  levée  des  contributions  directes  sera 
faite  par  les  maires  , ou  , à leur  défaut , par  les  adjoints  /avant 
le  i*r.  fructidor  de  chaque  année. 

4-  L’adjudication  sera  faite  au  rabais,  et  ne  pourra  pas 
excéder  cinq  centimes  par  franc. 

5.  L’adjudicataire  fournira  un  cautionnement  en  immeubles, 
dont  la  valeur  libre  sera  du  quart,  au  moins,  du  mon- 
tant du  rôle  de  la  contribution  foncière. 

6.  Le  receveur  particulier  de  l’arrondissement  fera  fournir. 
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sous  sa  responsabilité  personnelle , dans  la  décade  qui  suivra 
l’adjudication  , le  cautionnement  exigé  par  l’article  précédent  ; 
à l’effet  de  quoi  les  maires  ou  adjoints  adresseront,  sans  délai, 
au  receveur  particulier,  le  procès-verbal  d’adjudication. 

7.  Dans  les  dix  jours  de  la  réception  de  leur  cautionne- 
ment, les  percepteurs  seront  tenus,  à leurs  frais, 

i°.  De  le  faire  inscrire  au  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques  de  la  situation  des  biens  , et  d’en  rapporter  certifi- 
cat au  receveur  particulier; 

2°.  De  lui  rapporter,  dans  le  même  délai,  l’état  certifié  par 
le  conservateur,  des  charges  et  hypothèques  inscrites  sur  les- 
dits  biens,  ou  le  certificat  qu’il  n'en  existe  aucune.1 

8.  Aucun  percepteur  en  exercice  ne  pourra  se  rendre  adju- 
dicataire qu’apres  avoir  justifié  de  l’entier  versement  du 
produit  des  contributions  dont  les  termes  seront  échus. 

g.  A défaut  d’adjudicataire,  le  conseil  municipal,  convoqué 
extraordinairement  par  le  maire  ou  son  adjoint,  nommera 
d’office  , dans  la  première  décade  de  fructidor  , un  percepteur 
dont  la  solvabilité  soit  connue. 

10.  I>  percepteur  nommé  d’office  qui  n’aura  pas  fourni  de 
cautionnement,  ne  jouira  que  d’une  remise  de  trois  ceritimes  par 
franc  ; la  remise  sera  de  cinq  centimes  s’il  fournit  le  caution- 
nement déterminé  par  l’article  5. 

11.  S’il  se  trouve  un  déficit  dans  la  caisse  d’un  percepteur 
dont  l’insolvabilité  soit  constatée  par  la  discussion  de  ses  biens 
et  de  ceux  de  son  cautionnement , et  que  le  receveur  particu- 
lier , le  inaire  et  les  membres  du  conseil  municipal  aient  satis- 
fait , chacun  en  ce  qui  le  concerne  , aux  dispositions  ci-dessus, 
la  somme  manquante  restera  à la  charge  de  la  communauté  , et 
sera  réimposée  sur  les  rôles  de  la  môme  année. 

Le  sous-préfet  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  article. 

12.  Le  procès-verbal  d’adjudication  , ou  , à défaut  d'adjudi- 
cation , l’acte  de  nomination  d’office  du  percepteur,  sera  en- 
voyé, avant  le  i5  fructidor,  par  les  maires  ou  adjoints, 
au  sous- préfet , qui  en  donnera  récépissé  ( x ). 

13.  Les  rôles  de  contributions  directes  seront  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet , dans  la  décade , à compter  de  leur  récep- 
tion ; il  les  remettra  ensuite  au  directeur  des  contributions, 


(1)  Cet  article  et  les  onze  qui  le  procèdent  se  trouvent  abroges  de 
fait  par  la  loi  du  S vèutôse  an  la,  articles  loet  suivans. 
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qui  les  fera  passer,  par  les  contrôleurs,  aux  maires  ou  aéU 
joints,  avant  le  Ier.  vendémiaire  de  chaque  année. 

14.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la  réception  des  rôles  , 
les  maires  ou  adjoints  les  feront  publier,  et  les  remettront  au 
percepteur,  qui  en  donnera  sa  reconnaissance  au  bas  du 
procès-verbal. 

15.  Le  percepteur  ne  pourra  rien  exiger  des  contribuables» 
qu’il  ne  soit  porteur  d’un  rôle  rendu  executoire  et  publié. 

16.  11  émargera  sur  le  rôle  , en  présence  du  contribuable  , la 
somme  qu’il  recevra  : il  croisera  les  articles  entièrement  soldés; 
et  s'il  en  est  requis  par  le  contribuable  , il  lui  en  donnera  quit- 
tance sur  papier  libre,  pour  laquelle  il  ne  pourra  rien  exiger. 

jj.  -Les  percepteurs  qui  n’auront  fait  aucune  poursuite 
contre  les  contribuables  en  retard  , pendant  trois  années  con- 
sécutives, pprdront  leurs  recours  et  toute  action  contre  eux. 

Après  ce  délai , les  maires  ou  adjoints  retireront  les  rôles  , et 
les  déposeront  aux  archives  de  l’arrondissement  communal. 

§•  1 1. 

# • 

( Organisation  des  porteurs  de  contraintes. 

18.  A compter  de  la  publication  du  présent  réglement , il 
sera  choisi  dans  chacun  des  arrondissemens  communaux  , des 
porteurs  de  contraintes , chargés  exclusivement  d’exécuter 
celles  qui  seront  décernées  par  le  recevenr  particulier  pour  le 
paiement  des  contributions  directes. 

Les  porteurs  de  contraintes  feront  seuls  les  fonctions  d’huis— 
ïier  pour  les  contributions  directes. 

Ils  qe“sont  pas  assujétis  au  droit  de  patente. 

19.  Les  porteurs  de  contraintes  seront  choisis  parmi  les 
.citoyens  de  l’arrondissement , sachant  lire  , écrire  , calculer  , 
et  ayant  une  instruction  suffisante  pour  exécuter  toutes  les 
opérations  relatives  à leurs  fonctions. 

Les  invalides  et  les  anciens  militaires  réunissant  ces  con- 
ditions, et  munis  de  certificats  de  bonne  conduite,  seront 
choisis  de  préférence. 

Aucun  des  individus  attachés  au  service  du  préfet , des  sous- 
préfets  et  des  receveurs,  ne  pourra  remplir  les  fonctions  de 
porteur  de  contraintes. 

ao.  Les  porteurs  de  contraintes  seront  nommés  par  le  sous- 
préfet  , sur  la  présentation  du  receveur  particulier. 

i 
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Les  choix  du  sous-préfet  seront  soumis  h l’approbation  du 
préfet. 

Il  sera  fait  un  état  triple  de  celte  nomination  : le  premier, 
pour'  être  déposé  aux  archives  de  la  préfecture;  le  second  , à 
celles  de  la  sous-préfecture,  et  le  troisième,  pour  être  remis 
au  receveur,  le  tout  sans  frais. 

ai.  Le  sous-préfet  recevra  des  porteurs  de  contraintes  la 
promesse  de  fidélité  à la  Constitution,  prescrite  par  la  loi  : il  en 
sera  fait  mention  sur  la  commission,  laquelle  ne  sera  délivrée 
qu’après  avoir  été  visée  par  le  préfet. 

22.  Les  porteurs  de  contraintes  devront  être  munis  de  leur 
commission  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; ils  en  feront 
mention  dans  leurs  actes , ft  la  représenteront  lorsqui’ls  en  se- 
ront requis. 

23.  Le  nombre  des  porteurs  de  contraintes  sera  calculé  sur 
la  population  des  communes  composant  l’arrondissement  com- 
munal, et  il  ne  pourra  pas  excéder  celui  de  deux  par  quinze 
communes  rurales. 

Dans  les  villes  et  gros  bourgs , le  nombre  des  porteurs 
de  contraintes  sera  calculé  proportionnellement  à la  populaliofi 
de  vingt  communes  rurales. 

24.  Dans  les  cas  où  les  porteurs  de  contraintes  seront  inju- 
riés, ou  s’il  leur  est  fait  rébellion,  ils  se  retireront  chex 
le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu  , pour  en  dresser  procès-verbal  et 
rafiirmer. 

s5.  Les  receveurs  particuliers  seront  chargés  de  surveiller 
et  de  faire  surveiller  la  conduite  des  porteurs  de  contraintes, 
de  prendre  à leur  égard  tous  les  renseignemens  qui  pourront 
leur  être  fournis  soit  par  les  percepteurs,  soit  par  les  con- 
tribnables,  et  de  les  adresser,  sans  délai,  au  sous-préfet 
de  l’arrondissement. 

' Celui-ci  surveillera  lui-même  et  fora  surveiller  les  porteurs 
de  contraintes  par  les  maires  ou  adjoints. 

Le  directeur  des  contributions  directes  fera  aussi  vurveiller 
par  les  controleurs,  les  porteurs  de  contraintes;  et  il  trans- 
mettra au  sous-préfet  les  renseignemens  qu’il  aura  recueillis 
sur  la  conduite  de  ceux-ci. 

Les  contribuables  pourront  porter  directement  leurs  plaintes 
au  sous-préfet  qui  statuera  sommairement  sur  toutes  celles 
qui  lui  parviendront  contre  les  porteurs  de  contraintes;  il 
pourra  même  les  révoquer , sauf,  dans  tous  les  cas  , le  recours 
au  préfet.  . 

, 2e.  PART.  l8 
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a(j.  Si  les  délits  donnent  lieu  , par  leur  nature  , à des  pour- 
suites extraordinaires  , le  préfet  adressera  les  pièces  aux  juges 
compétens. 

27.  Les  porteurs  de  contraintes  ne  jouiront  d’aucun  traite- 
ment fixe  , et  ne  seront  pavés  qu’autant  qu’ils  seront  employé.  - 

Le  prix  de  leurs  journées  sera  réglé  chaque  année  par  le 
préfet , sur  l’avis  des  sous-prefets , et  ne  pourra  pus  excéder 
deux  francs  , ni  être  au-dessous  d'un  franc. 

L’arrêté  du  préfet , portant  cette  fixation  , sera  imprimé  et 
affiché. 

r 

28.  Les  porteurs  de  contraintes  ne  pourront  rien  prétendre 

{tour  les  jours  qu’ils  auront  été  en  route  en  se  rendant  dans  les 
ieux  où  ils  doivent  être  employés  ,*non  plus  que  pour  le  tcms 
qu’ils  y auront  passé  sans  travailler  ; ils  ne  pourront , étant 
en  activité  de  service  , exiger  du  percepteur  ni  des  redevables 
que  le  logement  , la  nourriture  et  une  place  au  feu  commun. 

Il  leur  est  expressément  défendu  de  se  loger  à l’auberge  aux 
frais  des  redevables  , même  sur  la  demande  de  ceux-ci. 

11  leur  est  également  défendu  de  recevoir,  ni  des  percepteurs , 
ni  des  redevables,  le  prix  de  leur  travail,  qui  ne  devra  leur 
être  payé  que  par  le  receveur  particulier , d’après  la  taxe  qui 
en  aura  été  faite. 

2g.  Les  procès-verbaux  et  actes  des  porteurs  de  contraintes , 
relatifs  à leur  séjour  chez  les  percepteurs  et  chez  les  redevables 
ne  seront  soumis  ni  au  timbre  , ni  à l’enregistrement  ; mais  le 
commandement  qui  précédera  les  saisies  et  ventes,  sera  assu— 
jéli  à ces  droits. 

3o.  Les  receveurs  particuliers  décerneront,  dans  leurs 
arrondissemens  respectifs,  les  contraintes  contre  les  percep- 
teurs et  les  contribuables  en  retard  de  se  libérer. 

Les  contraintes  seront  signées  par  le  receveur  particulier,  et 
ne  pourront  être  mises  à exécution  qu’après  avoir  été  visées 
par  le  sous-préfet  de  l’arrondissement.  • 

.Elles  seront  conformes  au  modèle  annexé  au  présent  régle- 
ment, sous  le  n®.  Ier. 

§.  III. 

. . ’ L 1 * « S 

Contraintes  et  Poursuites  à exercer  contre  les  percepteurs. 

* 

3i.  Les  porteurs  de  contraintes  vérifieront,  à leur  arrivée, 
en  présence  du  maire  ou  de  son  adjoint,  la  situation  du  per- 
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Cepteur,  d'après  les  sommes  qu'i ! aura  reçues,  et  les  quittance* 
que  le  receveur  lui  aura  'délivrées. 

3a.  Le#  porteurs  de  contraintes  s'établiront  à domicile  réel 
chez  le  percepteur,  et  à ses  frais,  sans  répétition  contre  les 
redevables,  et  avant  de  pouvoir  exercer  contre  eux  aucune 
contrainte  ni  poursuite  , dans  les  cas  suivans  : 

1®.  Si , sur*Ies  informations  que  prendront  d’abord  les  por-* 
leurs  de  contraintes , .les  maires  ou  adjoints  leur  attestent,  par 
écrit , que  le  percepteur  n’a  pas  fait  toutes  les  diligences  aux- 
quelles ils  est  obligé  pour  dispenser  le  receveur  de  poursuivre 
les  redevables  ; 

20.  Si  le  perceptenr  a recouvré  et  conservé  entre  ses  mains 
le  tiers  de  la  somme  exigée  par  la  dernière  contrainte  ; 

3°.  Si  ie  percepteur  a commis  un  divertissement  de  deniers» 
constaté  par  un  procès-verbal  des  porteurs  de  contraintes  ^ 
affirmé  devant  le  inaire'Ou  son  adjoint. 

33.  Aussitôt  que  le  receveur  particulier  aura  été  informé  d’un 
divertissement  de  deniers,  il  fera  faire  à l’instant  toutes  les 
saisies  et  actes  conservatoires. 

Il  poôrra,  en  outre,  décerner  une  contrainte  par  corps 
contre  le  percepteur,  laquelle  ne  pourra  néanmoins  être  mise 
à exécution  qu’avec  le  visa  du  juge  de  paix.  « 

( Le  receveur  particulier  avance , pour  gîte  et  subsistance . une 
somme  de  vingt  francs,  aux  ter, mes  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6 ; et 
coffrais  sont  supportés  par  la  caisse  du  droit  d'enregistrement  quand 
Je  percepteur  est  mis  en  jugement  pour  délits  relatifs  à scs  fonctions.  ) 

34.  Le  receveur  particulier  enverra  aussi  le  procès-verbal 
et  les  pièces  à l’appui  au  sous-préfet  , qui  ordonnera  au  inairo 
ou  à son  adjoint,  de  procéder  sans  retard,  sous  peine  de  res- 
ponsabilité , i’i  une  nouvelle  adjudication  de  ce  qui  restera  à 
recouvrer  sur  les  rôles;  en  conséquence  , le  receveur  particu- 
lier fera  remettre  , dans  le  jour,  s’il  est  possible  , au  maire  ou 
à son  adjoint , les  rôles  avec  l'état  des  sommes  à recouvrer. 

A défaut  d’adjudicataire , le  conseil  municipal  nommera 
d’oflice  un  percepteur. 

( Les  percepteurs  étant  actuellement  nommés  par  le  Gouvernement, 
c’est  lui  qui  les  remplace.  ) 

35.  Si,  dans  les  cintf  jours  snivans,  la  somme  divertie  n’est 
pas  remplacée,  lé  receveur  particulier  fera  procéder  à la  vente 
«les  meubles  et  effets  du  percepteur,  même  à l’expropriatiou 

ib* 
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forcée  de  ses  immeubles,  par-devant  les  juges  eompétens,' 
jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme;  et  en  cas  d'insuffisance  * 
il  sera  procédé  par  les  mêmes  voies  sur  le  cautionnement. 

3G.  Les  mesures  prescrites  par  les  articles  qui  précèdent , 
n’empêcheront  pas  les  poursuites  extraordinaires  auxquelles 
le  divertissement  de  deniers  pourrait  donner  lieu. 

37.  Tous  les  frais  faits  à l’occasion  d un  divertissement  de 
deniers,  seront  à la  charge  des  percepteurs,  et  seront  réglés 
par  les  sous-préfets , sauf  le  recours  au  préfet,  à l’exception 
des  frais  faits  devant  les  tribunaux,  lesquels  seront  réglés  en 
la  forme  ordinaire. 

38.  Les  inaires  ou  adjoints  vérifieront,  toutes  les  décades, 
les  rôles  du  percepteur. 

Ils  dresseront,  chaque  mois,  un  procès-verbal  de  leurs 
vérifications,  conformément  au  modèle  annexé  au  présent  sous 
le  n°.  II,  et  l’enverront  au  sous-préfet. 

( Outre  les  examens  prescrits  aux  maires  par  l’article  i4  de  la  loi 
du  6 septembre  1791,  que  l’on  trouvera  à sa  date,  ces  fonction- 
naires doivent,  aux  termes  de  l’article  suivant,  et  d'une  décision  du 
17  vendémiaire  an  7,  se  transporter  cher  les  percepteurs,  pour  viser 
toutes  les  quittances  qu’ils  trouvent  entre  leurs  mains  : ils  en  forment 
un  état,  et  de  plus  un  bordereau  du  montant  des  recouvremens  faits 
pendant  le  mois  et  des  sommes  qui  restent  à reconvrer.  L’état  et  le 
bordereau  sont  signés  tant  par  le  percepteur  que  par  le  maire  , qui 
conserve  ces  pièces.  ) 

3g.  I.es  porteurs  de  contraintes  ne  pourront  rester  plus 
de  cinq  jours  consécutifs  chez  le  même  percepteur. 

( Cet  article  ni  aucun  autre  de  l’arrêté  ne  contiennent  de  dispositions 
relatives  à l’infidélité  ou  à la  négligence  des  gardiens  que  les  receveurs 
d’arrondissement  auraient  établis  chez  les  percepteurs,  et  au  mode  de 
pnur&ites  à exercer  par  les  receveurs  contre  les  gardiens  ; mais  les 
receveurs,  qui  ont  le  droit  {4e  poursuivre  de  leur  dief  les  percepteurs 
en  retard  de  payer  ou  en  débet,  et  qui  peuvent  lancer  contre  eux  des 
contraintes  exécutoires  sur  le  tisa  du  juge  de  paix,  ont  aussi  la  faculté 
de  poursuivre  directement  ces  gardiens  devant  les  tijbunaux.  ) 

§•  iv. 

Contraintes  et  Poursuites  à exercer  contre  les  redevables. 

4o.  Les  porteurs  d’une  contrainte  la  présenteront  à leur 
arrivée,  au  maire  ou  à son  adjoint,  et  en  demanderont  la 
publication. 
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4t.  Après  que  les  porteurs  de  contraintes  auront  vérifié 
que  le  percepteur  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  prévu  par 
l’article  32 , ils  feront  sur  le  rôle  le  relevé  des  contribuables 
en  retard , les  porteront  sur  un  bulletin , et  distribueront 
à chacun  des  redevables  un  avertissement  sur  papier  non 
timbré , conforme  au  modèle  annexé  au  présent  réglement 
sous  le  n".  3.  1 V 

Il  ne  sera  pa yé  que  cinq  centimes  «pour  chaque  avertisse- 
ment , par  le  redevable  qui  l’aura  reçu. 

Les  porteurs  de  contraintes  passeront  successivement  dans 
les  autres  communes  comprises  dans  la  contrainte  , pour  y 
faire  la  même  opération. 

42.  Le  percepteur,  à la  première  réquisition  faite  en  pré- 
sence du  maire  ou  de  son  adjoint,  indiquera  aux  porteurs 
de  contraintes  la  demeure  et  les  facultés  connues  des  rede- 
vables. En  cas  de  refus  de  la  part  du  percepteur,  les  porteurs 
de  contraintes  s’établiront  à domicile  réel  chez  celui-ci,  à ses 
frais,  et  sans  répétition  contre  les  redevables. 

43.  Quand  les  porteurs  de  contraintes  auront  distribué  leurs 

avertissemens  dans  toutes  les  communes  qui  y seront  dési- 
gnées, ils  viendront  en  rendre  compte  au  receveur  parti- 
culier , lui  présenteront  de  nouveau  la  contrainte  à viser  , 
et  partiront  ensuite  pour  séjourner  chez  les  redevables  qu.i 
n’auront  pas  satisfait  à l’avertissement  , 

44-  Les  porteurs  d’une  contrainte  ne  pourront  séjourner 
plus  de  dix  jours  dans  la  même  commune,  et  plus  de  deux 
jours  chez  un  redevable. 

Ils  s’établiront  d’abord  à domicile  chez  le  plus  fort  contri- 
buable en  retard  ; et  successivement  chez  les  autres,  toujours 
en  continuant  par  le  plus, fort. 

Les  porteurs  de  contraintes  ne  pourront  pas  s’établir  à domi- 
cile chez  les  redevables  qui  paieront  moins  de  quarante  francs 
de  contributions  directes. 

Les  frais  de  séjour  des  porteurs  de  contraintes , seront 
répartis  sur  tous  les  redevables  de  la  commune,  en  proportion 
de  leurs  débets. 

45.  Après  les  dix  jours  fixés  par  l’article  précédent , le 
bulletin  conforme  au  modèle  annexé  au  présent  réglement 
sous  le  n°.  4>  sera  rempli  et  fait  double  : il  sera  signé  par 
les  porteurs  de  contraintes  , et  derlifié  par  les  maires  ou  ad~! 
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joints;  il  sera  ensuite  remis  cacheté  au  percepteur,  qui  la 
portera  au  receveur  particulier,  avec  les  sommes  que  le  séjour 
des  porteurs  de  contraintes  lui  aura  procurées. 

/,H.  A mesure  que  les  bulletins  parviendront  au  receveur 

Îiarticulier  , il  les  adressera  au  sous -préfet  pour  en  régler 
a taxe,  qui  se  fera  sans  frais,  et  ne  pourra  jamais  excéder 
le  huitième  de  la  somme  due. 

4j.  Le  sous-préfet  'renverra  , sans  retard,  les  bulletins 
taxes,  au  receveur  particulier,  qui  en  gardera  un  double,, 
et  remettra  l’autre,  quittancé  de  lui,  au  percepteur,  après 
lui  en  avoir'relenu  le  montant,  dont  celui-ci  se  remboursera 
sur  les  redevables,  en  leur  donnant  quittance. 

4$.  Le  receveur  particulier  paiera  sur  le  bulletin  taxé  , 
reste  entre  ses  mains,  les.  salaires  des  porteurs  de  contraintes, 
qui  lui  en  donneront  quittance. 

4q.  A la  fin  de  chaque  année,  le  receveur  particulier  rendra 
au  sous-préfet  un  compte  général  des  frais  établis  en  recetto 
et  dépensé  par  les  quittances  des  porteurs  de  contraintes. 

5o.  Les  porteurs  de  contraintes  ne  pourront,  dans  auçtm 
cas  ni  sous  aucun  prétexte  , recevoir  aucune  somme  des  per- 
cepteurs ni  des  contribuables  pour  les  porter  au  receveur  par- 
ticulier, à peine  de  destitution , et  de  restitution  des  sommes 
reçues.  / 

Il  est  défendu  aux  percepteurs  et  aux  redevables  de  leur 
en  confier  , à peine  de  payer  deux  fois. 

5i.  Après  les  dix  jours  fixés  par  l’article  44 1 percepteur 
pourra  faire  procéder  par  voie  de  saisie  et  vente  des  meubles 
et  effets,  même  des  fruits  pendans  par  racines,  contre  les 
contribuables  qui  n’auront  pas  acquitté  leurs  contributions 
échues.  • 

52.  Ne  pourront  être  saisis  pour  contributions  arriérées  et 
pour  frais  faits  à ce  sujet , les  lits  , vêtemens  nécessaires  au 
contribuable  et  à sa  famille,  les  chevaux,  mulets  et  bêtes  de 
trait  servant  au  labour,  les  harnais  et  instrumens  aratoires, 
ni  les  outils  et  métiers  à travailler. 

Il  sera  laissé  au  contribuable  en  retard,  une  vache  à lait  , 
à défaut  de  vache  une  chèvre  , ainsi  que  la  quantité  de  grains 
ou  graines  nécessaire  à l’ensemencement  ordinaire  des  tcrre$ 
qu’il  exploite, 
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Les  abeilles  , les  vers  à soie',  les  feuilles  de  mûrier  , ne 
seront  saisissables  que  dans  les  tcms  déterminés  par  les  lois 
sur  les  biens  et  usages  ruraux. 

Les  porteurs  de  contraintes  qui  contreviendront  h ces  dis- 
positions seront  condamnés  à cent  francs  d’amende. 

53.  Les  fonctions  attribuées  aux  sous-préfets  et  aux  re- 
ceveurs particuliers  par  le  présent  réglement,  seront  respec- 
tivement excusées  par  les  préfets  et  receveurs  généraux  dans 
l’arrondissement  communal  du  chef-lieu  du  dépaefëutent. 


( Suivent  les  Modèles.) 
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N°.  Ier. 

CONTRAINTE.  AU  NOM  DE  LA  LOI. 


ARRONDISSEMENT 

communal 

d 


CONTRAINTE  décernée  par  le  receveur  par- 
ticulier des  contributions  directes,  soussigné. 


pour  l'e 


en  exécution  de  V arrêté  du 


Gouvernement , du 

contre  les  percepteurs  et  redevables  des  com- 
munes ci-après  mentionnées , et  délivrée  aux 
C.,nl  lesquels  porteurs  de 

contraintes  seront  payés  à raison  de 
par  jour , ainsi  qu'il  a été  fixé  par  arrêté  du 
préfet  du  département , en  date  du 

Lesquels  porteurs  de  contraintes  seront 
tenus  de  faire  viser  la  présente  contrainte 
parle  sous-préfet  de  l’arrondissement,  avant 
de  la  mettre  à exécution,  à peine  de  nullité  ; 
SA  VOIR  : 


COMMUNES. 


SOMMES 
ducs  par  chacune 
des 

communes , 
pour  le  paiement 
desquelles 
la  contrainte 
sera  exercée 
soit  sur  les 
percepteurs,  soit 
sur  les  rcdevabl 


SOMME 
demandée 
pendant  le  si  jour 
que  feront 
les  porteurs 
de  contraintes. 


OBSERVATIONS 
laites  par  le  receveur 
pour  la  conduite 
que  les  porteurs 
de  contraintesdoivent  tenir 
dans  chaque  commune. 


Au  paiement  «lesquelles  sommes  seront  les  percepteurs  et  redevables 
des  villes,  bourgs  et  autres  lieux,  poursuivis,  chacun  en  droit  soit,  pao 
séjour  des  porteurs  de  contraintes,  à l'effet  de  quoi  ceux-ci  s'établiront 
à domicile  réel  chez  les  percepteurs  et  redevables  arr  iérés , jusqu’à  ce 
qu'ils  aient  payé  ce  qu'ils  doivent  des  contributions  sur  les  termes  échus; 
sans  toutefois  que  lesdits  porteurs  de  contraintes  puissent  demeurer  plus 
de  deux  jours  chez  chacun  des  redevables,  et  plus  de  cinq  chez  cha- 
cun des  percepteurs  : après  lesquels  délais  les  percepteurs  et  redevables 
seront  poursuivis,  s’ils  ue  se  sont  pas  acquittés. 

Fait  et  délivré  au  bureau  de  l'arrondissement  de  recette  d 
par  moi  receveur  dudit  arrondissement,  le  , an 

V«  par  moi  sous-préfet  dudit  arrondissement,  pour  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur.  A le  a» 


II 
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N°.  II. 

P R OCÈS-  vmE  RB  AL  de  la  vérification  des  rôles  du 

percepteur  . 

Le  du  mo's  de  an 

les  maire  et  adjoint  de  la  commune 
de  se  sont  transportés  .chez  le  percepteur  des  con- 

tributions directes , et  se  sont  fait  représenter,  i°.  le  rôle  de 
la  contribution  foncière;  z°.  celui  de  la  contribution  person- 
nelle , mobilière  et  somptuaire  ; 3°.  celui  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  et  ont  reconnu  (Z«  constater  quelle 
somme  a été  recouvrée  dans  le  mois  précèdent,  sPles  èmarge- 
mens  ont  été  exactement  faits , etc.  ) Ils  se  sont  assurés  de 
•plus  ( Ici  émfncer  si  la  somme  recouvrée  dans  le  mois  précé- 
dent a été  versée  au  receveur  particulier  ; et  dans  le  cas  oà  le 
versement  n’aurait  pas  eu  lieu  , enjoindre  au  percepteur  de 
l’ effectuer  ). 

Fait  à lçsdits  jour  et  an. 


N°,  III. 


AÜ  NOM  DE  LA  LOI. 


Jü  soussigné,  porteur  de  contraintes  pour  le  recouvre- 
\ ment  des  contributions  directes  , signifie  au  C.‘n 
de  la  commune  d 1 que  faute  par 

lui  d’avoir  pâjè , dans  un  très  - court  délai , la  somme 
de  i échue  des  contributions  de 

l'an  • je  m’établirai  à domicile  réel  chez  lui , 

et  à ses  frais. 

J I , 

A le  i an 
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RECETTE  PARTICULIÈRE  N'’. 

DI  L’ARRONDI  S SIM  EN  T COMMUNAL  f 


, — — ^ — — Bulletin  des  porteurs  de 

Département  de  l'arrêté  du 

de 


NOMS 

tl  SIGNATURE 

(tes 

portéurs  de^  contraintes. 

SOMME 

portée 

sur 

la  contrainte. 

SOMME 

trouvée  en  course, 
au  moment 
de  l’arrivée 
des  porteurs 
de  contraintes. 

SOMME 

payée 

pendant  le  séiour 
des  porteurs 
de  contraintes , 
et 

lors  de  leur  départ. 

| 

Nota.  Les  Maires  et  Adjoints 
doivent  avoir  l’atteraion  de 
ne  signer  que  le  nombre 
effectif  des  jours  qui  auront 
été  employés. 

Nous,  Maire  , Adjoint  et  Percepteur 
certifions  le  présent  état  véritable , et 
restés  jour 

Fait  audit  lieu , le 

NOMS 

des 

tiaivuns, 

TOTAL 

de 

leurs  contributions 

pour  l’an 

PAIE  MENS 
faits 

avant  l’arrivée 
- des  porteurs 
de  contraintes. 

1’  A I E M E N S 
faits 

pendant  le  séjout 
des  porteurs 
de  contraintes 

f,  - 

t.  d 

* 
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I V.  Argept, 

Frais  . 

contraintes , dressé  en  exécution 


â83 


Total.  . . . 


DATE  ET  HEURE 
de  l'arrivée 

des  porteurs  de  contraintes 
dans  U commune  , 
pour  distiîbucr 
les  avertissement  ; 
date  et  heure  de  leur  départ. 


DATE  ET  HEURE 
de  la  rentrée 

des  porteurs  de  contraintes , 
pour  séjourner  s 
date  et  heure 
auxquelles 
ils  ont  terminé  leur  séjour. 


NOMBRE  DES  JOURS 
employés 

parles  porteurs  de  contraintes, 


Je  la  commune  de 

t/ue  les  porteurs  de  contraintes  sont 


SOIVE 

des 

porteurs  de  contraintes. 


an 


RESTANT 

dû 

lors  du  départ 
des  porteurs 
de  contraintes. 

FRAIS 

taxés 

pour  le  paiement 
des  porteurs 
de  contraintes 

ÉMARGEMENT 
du  paiement 
fait  au  percepteur 
pour  tes  frais 
à ia  charge 
de 

chaque  redevable. 

fcll*..  fl 

OBSERVATIONS.  I 

u»d  at.;,  • I 

. 1 • ' < ‘ » 

t 

? • r ;•  A V 
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ARRÊTÉ  du  Gouvernement  qui  règle  l'ordre  du 
travail  des  bureaux  chargés  des  comptabilités  arrié- 
rées et  de  la  liquidation  de  la  dette  publique. 

Du  i4  fructidor  an  8.  (B.  53.  ) 


ARRÊTÉ  relatif  aux  patentes. 

Du  i5  fructidor  an  8.  (B.  41-) 

Art.  i*r.  À compter  de  l’an  g,  les  contrôleurs  des  contri- 
butions directes  sont  chargés  de  former,  pour  le  icr.  frimaire 
au  plus  tard,  chacun  dans  son  arrondissement,  les  tableaux 
des  citoyens  assujétis  à la  patente  ; d’établir  la  nature  de  leur 
commerce , industrie  et  profession  les  plus  imposables  ; la 
valeur  locative  de  leurs  maisons  d’habitation,  usines,  ateliers, 
magasins  et  boutiques  , d’après  les  règles  prescrites  par  les 
articles  5 et  g de  la  loi  du  ier.  brumaire  an  7.  Lesdits  tableaux 
seront  arrêtés  par.  les  maires,  qui  pourront  y joindre  leurs 
observations,  et  qui  en  conserveront  un  double,  dont  les  ci- 
toyens pourront  aussi  prendre  communication. 

2.  Les  contrôleurs  enverront , sans  délai,  les  tableaux  qu’ils 
auront,  formés  en  exécution  de  l’article  i*f. , au  sous- préfet  , 
qui , dans  la  décade  suivante,  les  fera  passer,  avec  ses  obser- 
vations, au  préfet,  lequel  remettra  le  tout  aux  directeurs  des 
contributions  directes. 

3.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  réception  des  tableaux  , 
le  directeur  fixera,  d’aprèsi,  les  lois,  le  montant  de  chaque 
patente  ; il  remettra  au  préfet  les  rôles  ainsi  formés  , et  il  y 
joindra  les  observations  qui  auront  été  adressées  par  les 
sous-ipréfets  et  par-  les  maires. 

4-  Dans  1&  décade  suivante  , le  préfet  après  avoir  vérifié 
les  rôles  et  les  avoir  rendus  exécutoires  , les  adressera  au 
directeur  de  l’enregistrement,  qui  les  fera  parvenir  aux  Re- 
ceveurs chargés  d’en  suivre  le  recouvrement". 

? 5.  Le  receveur  de  l’enregistrement  délivrera  aux  parties 
intéressées  quittance  du  droit  de  patente  (1).  11  leur  remettra 


(1)  Cette  quittance  se  délivre  maintenant  par  le  receveur  des  contri- 
butions. Yoyei  l'arrêté  du  brumaire  au  x<?. 
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en  même  tems  la  formule  de  patente  , après  l’avoir  rédigée 
au  nom  du  maire  du  domidle  du  requérant  patenté  : celte 
formule  de  patente  sera  signée  par  le  maire,  sur  la  remise 
de  la  quittance,  et  revêtue  du  sceau  de  la  commune.  La  quit- 
tance restera  déposée  au  secrétariat  de  la  mairie,  et  il  y 
sera  aussi  tenu  un  registre  conforme  à'  l'article  22  de  la  loi 
du  Ier.  brumaire  an  7. 

6.  Il  sera  statué  sur  les  réclamations  formées  par  les  ci- 
toyens compris  aux  rôles  des  patenles  , contre  leur  taxe  , 
de  la  manière  prescrite  par  l'arrêté  du  24  floréal  dernier» 
concerpant  les  décharges  et  réductions  en  matière  de  contri- 
butions directes. 

7.  Il  est  alloué  pour  l’an  9,  aux  agens  de  la  direction  des 
contributions  directes  , pour  leur  travail  relatif  à la  contri- 
bution des  patentes,  y compris  les  frais  des  registres,  im- 
pressions et  tous  autres  , deux  décimes  par  franc  du  dixième 
affecté  par  les  lois  aux  dépenses  locales  des  communes , sur 
le  produit  net  des  patentes. 

La  distribution  de  cette  somme  sera  réglée  , pour  chaque 
département  , par  le  ministre  des  finances,  sur  les  étals  qui 
lui  seront  fournis  par  les  directeurs  des  contributions. 

8.  Le  montant  des  sommes  qui  sont  accordées  pour  ces 
difïérens  frais,  sera  acquitté,  sur  les  états  du  ministre,  pai* 
les  receveurs  de  l’enregistrement  des  chef- lieux  des  préfec- 
tures et  sous-préfectures. 

9.  Le  dixième  du  produit  net  des  droits  de  patente,  dé- 
duction faite  de  deux  décime?  par  franc  , continuera  à être 
affecté  et  employé  aux  dépenses  Ibcâles  de  chaque  commune, 
pour  les  dépenses  de  l’an  8 et  pour  celles  de  l’an  9 , et  la 
délivrance  en  sera  faite  par  les  receveurs  de  l’enregistrement, 
sur  les  mandats  des  préfets. 


A V IS  sur  la,  manière  d'acquitter  les  frais  de  percep- 
tion des  contributions  directes , donné  par  le  Conseil 
d’Etat  le  26  fructidor. 


Approuvé  le  28  fructidor  an  8,  ( B.  43.  ) 

♦ 

Le  Conseil  d’état,  qui , sur  le  renvoi  des  Consuls,  a entendu 
le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre 
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de  l'intérieur  présentant  la  question  «le  s'avoir  si  les  frais  (Je 
perception  des  contributions  directes,  qui  sont  à la  charge 
des  communes , doivent  être  acquittés  sur  le  produit  d.  s 
cinq  centimes  additionnels  au  priueipa!  desdites  contributions, 
affectés  par  la  loi  du  a5  ventôse  dernier  aux  dépenses  mu-1* 
nieipaies , 

Est  d’avis  que  les  frais  de  perception  des  contributions  di- 
rectes. doivent  moins  être  considérés  comme  dépenses  mu- 
nicipales que  comme  dépenses  générales  dont  la  loi  a voulu 
que  les  communes  fussent  chargées,  et  «ju'ils  doivent  être 
compris  dans  les  r<ües,  indépendamment  des  centimes  addi- 
tionnels spécialement  destinés  aux  dépenses  municipales,  et 
dont  le  maximum  est  limité  pour  l’an  9 à cinq  centimes. 

Le  modèle  de  procès  verbal  d’adjudication  de  la  perception 
des  contributions  directes,  annexé  à la  loi  du  2 octobre  «791, 
porte  en  dehors  des  sous  additionnels  , les  taxations  du  per- 
cepteur; et  cette  disposition  des  lois  de  l’Assemblée  cons- 
tituante, devient  surtout  nécessaire  ponr  l’an  g. 

En  effet,  l’arrêté  des  Consuls,  du  16  thermidor  an  8 , 
sur  l’exercice  des  contraintes  en  matière  de  contributions 
directes,  étend  jusqu'à  cinq  centimes  par  franc  les  taxations 
des  percepteurs  ; la  loi  du  a5  ventôse  dernier  fixe  à pareille 
somme  le  maximum  des  centimes  additionnels  affectés  aux 
dépenses  municipales.  Si  donc  les  frais  dé  perception  devaient 
être  pris  sur  lesdits  centimes  additionnels,  ils  pourraient, 
dans  beaucoup  de  communes  ^ en  absorber  le  montant,  et 
il  ne  resterait  aucune  ressource  pour  faire  face  aux  dépenses 
municipales.  Ce  serait  rendre  illusoire  la  loi  du  25  ventôse  , 
dont  l’objet  a été  de  pourvoir  aux  dépimses  municipales  par 
une  perception  de  cinq  centimes  additionnels,  indépendam- 
ment des  frais  de  perception. 

Le  conseil  est  en  outre  d’avis  que,  pour  établir  une  règle 
uniforme,  il  est  intéressant  de  transmettre  une  copie  du  pré-, 
sent  au  ministre  des  finances. 


» ..  ' 
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ARRÊTÉ  du  Gouvernement , redatif  au  mode  d'exé- 
cution du  système  décimal  des  poids  et  mesures . 

Du  i3  brumaire  an  g.  (B.  52.)  v t 

Art.  icr.  Conformément  à la  loi  du  Ier.  vendémiaire  an  4» 
le  système  décimal  des  poids  et  mesure^ sera  définitivement  mis. 
à exécution  pour  toute  la  République  à compter  du  irr.  ven- 
démiaire an  io.- 

а.  Pour  faciliter  cette  exécution,  les  dénominations  don- 
nées aux  mesures  et  aux  poids , pourront  , dans  les  actes 
publics,  comme,  dans  les  usages  habituels , être  traduits  par 
des  noms  français. 

3.  La  dénomination  mètre  n'aura  point  de  synonyme  dans 
la  désignation  de  l’unité  fondamentale  : aucune  mesure  ne 
pourra  recevoir  de  dénomination  publique  , qu’elle  ne  soit  un 
multiple  ou  un  diviseur  décimal  de  cette  unité. 

4.  Le  mesurage  des  étoffes  se  fera  par  mètre  , dixième  et 
centième  de  mètre. 

5.  La  dénomination  de  stère  continuera  d’être  employée 

dans  le  mesurage  du  bois  de  chauffage  , et  dans  la  désigna- 
tion des  mesures  de  solidité  : dans  les  mesures  des  bois  de 
charpente , on  pourra  divisé!"  le  stère  en  dix  parties  , qui 
seront  nommées  solives.  ....  * > ' 

б.  Les  dénominations  énoncées  dans  l’article  2 ( voyez  le 
tableau),  pourront  être  inscrites  à côté,  des  noms  systéina-  \. 
tiques  sur  les  mesures  et  les  poids  déjà  fabriqués  : elles  pour- 
ront être  inscrites  ou  seules,  ou  à côté  des  premiers  noms, 

sur  les  poids  et  mesures  qui  seront  fabriqués  par  la  suite. 

y.  Dans  tout  acte  public  d’achat  ou  de  vente  , de  pesage 
ou  de  mesurage  , on  pourra  , suivant  les  dispositions  pré- 
cédentes, se  servir  de  l’une  ou  de  l’autre  nomenclature. 


( Suit  le  Tableau.  ) 
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T A B LE  A V du  nouveau  système  métrique  en  noms  systématique!  à 

en  noms  vulgaires. 


1 

NOMS 

SYSTÊM  ATIQ. 

VALEURS  NOUVELLES 
exprimées 

SYSTÉMATIQUEMENT. 

NOMS 

VULGAIRES. 

VALEURS  NOUVELLES 
exprime' es 

VULGAIREMENT. 

MESURES  I 

flNÉR  AI] 

I ES. 

Myriamèfre  . 

10,000  Mètres ] 

1 Lieue  . . . . 

10,000  Mètres. 

Kilométré . . 

1,000  Métrés  . . . .| 

[Mille  . . . . 

ioe de  Lieue  métriq 

MESURES  DE  LONGUEUR. 

Décamètre.  . 

10  Mètres 

Perche  . . . 

10  Mètres. 

Mctre  * . . . 

, 

Mètre. 

j üècimelre  . . 

io*  de  Mètre  . . . 

Palme.  . . . 

ioe  de  Mètre. 

j Centimètre . . 

iooc  de  Mctre  . . . 

Doigt  . . . t 

ioe  de  Palme. 

i Millimètre  . 

i,oooc  de  Mètre  . . . 

Trait  .... 

ioc  de  Doigt. 

MESURES 

A .6  R A I R 

E S. 

Hectare  . . . 

10,000  Mc  très  carrés  . 

Arpent  . . . 

10,000  Mètres  carrés. 

I Are 

100  Mètres  carrés  . 

Perch.  carrée 

100e  d’ Arpent  métriq. 

Centiare . . . 

i Mctre  carre  . . 

Mètrç  carré. 

iooe  de  Pecche  carrée 

MESURES  DE  CAPACITÉ  POUR  UES  LIQUIDES. 

B i Décalitre  . . 

10  Dé  ci  met.  cubes 

Velte  . . . . 

10  Palmes  cubes. 

G ’ Litre 

i Décimètre  cube. 

Pinte  . . . . 

i Palme  cube.  | 

| Décilitre.  . . 

ioe  de  Déc im.  cube 

Verre 

ioe  de  Palme  cube,  j 

MESURES  DE  CAPACITÉ  POUR  LES  MATIERES  SECHES. 

Kilolitrc.  . . 

i Mctre  cube  . . 

Muid  . . . . 

i Mètre  cube. 

Hectolitre  . . 

100  Décimé! . cubes. 

Setier  . . . . 

ioo  Palmes  cubes. 

Décadré  . . 

l o Décime l.  cubes. 

Boisseau  . . 

io  Palmes  cubes 

Litre  .... 

i Décimètre  cube. 

Pinte  . . . . 

i Paîrjie  cube. 

| 

MESURES  DE  SOLIDITE.  *’ 

! Stère 

i Mètre  cube.  . . 

Stère  . . . . 

i Mètre  cube. 

Dècislere  . . 

ioe  de  Métré  cube. 

Solive .... 

ioe  de  Mètre  cube. 

J 

POIDS. 

Millier  . . . 

i.ooo  Livres  métriques. 

V . 

Quintal  . . . 

100  Livres. 

Kilogramme  . 

Livre  . . . . 

io  Onces. 

! Hectogramme 

Once  . . . . 

io  Gros. 

S Décogramme. 

Gros  . . . . 

io  Deniers. 

Gramme . . . 

Poids  de  l'eau  dans  le  volume 
d’un  centimètre  cnbe. 

Denier  . . . 

io  Grains. 

Décigrammc . 

Grain  . . . . 

10e  de  Denier. 

* Unité  fondamentale  des  poids  et  mesures;  dix-millième  partie  du  quart  du 

r_ — — 

' 

\ 
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ARRÊTÉ  du  Gouvernement  qui  détermine  le  mon-, 
tant  et  le  mode  de  répartement  des  contributions 
directes  et  indirectes  de  l'an  g dans  les  quatre  dé- 
parte mens  en  de- ça  du  Rhin. 

Du  24  brumaire  an  g.  ( B.  53.  ) 


LOI  qui fixe  pour  l'an  g à sept  pour  cent  sans  retenue , 
l'intérêt  des  cautionnernens  fournis  par  les  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  contributions  , en  vertu 
des  lois  des  6 frimaire  et  27  ventôse  an  8. 

Du  g frimaire  an  g.  (B.  57.) 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement , contenant  le  tableau 
de  répartition  des  cautionnernens  à fournir , tant  en 
numéraire  qu'en  immeubles , par  les  payeurs  géné- 
raux et  caissiers  du  trésor  public , les  payeurs  des 
divisions  militaires  , ceux  des  armées  et  ceux  des 
ports. 

Du  i3  frimaire  an  g.  ( B.  57.) 

L’arrêté  du  7 thermidor  an  8 est  rapporté  par  celui-ci,  en 
ce  qui  serait  contraire  au  dernier. 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement  qui  charge  les  préfets 
de  surveiller  la  perception  et  l'emploi  des  deniers 
publics. 

Du  17  frimaire  an  g.  (B.  56.) 

• i 

Art.  i".  Les  préfets  sont  ch^-gés  de  surveiller  la  1 

2e.  PART.  13 
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lion  et  l’emploi  des  deniers  publics  dans  leurs  département 
respeclifs. 

a.  Le  ministre  des  finances  donnera  connaissance  à chaque 
préfet  , des  fonds  cl  des  ordres  de  paiement  successivement 
adressés  au  payeur  du  trésor  public. 

3.  Le  primedi  de  chaque  décade,  les  payeurs  et  leurs  pré— 

f>osés  remettront  au  préfet  de  l’arrondissement , la  note  de 
eur  avoir— en-caisse , l’indication  des  paiemens  par  eux  faits 
dans  la  décade  précédente,  et  celle  des  paiemens  restant  à 
effectuer. 

4*  Le  premier  de  chaque  mois , le  préfet  vérifiera  la  caisse  , 
du  payeur,  arrêtera  ses  registres  en  recette  et  en  dépense,  et 
constatera  le  montant  des  fonds  en  caisse  : les  vérificateurs 
généraux  seconderont  les  préfets  pour  celte  opération  ; et  les 
préfets  en  transmettront  les  résultats  au  ministre  des  finances 
dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois  , pour  le  mois  précé- 
dent. 

5.  Les  corps  qui  éprouveraient  du  retard  dans  le  paiement 
de  la  solde  , et  les  porteurs  d’ordonnances  qui  se  trouveraient 
dans  le  même  cas  , s’adresseront  aux  préfets  , qui  y pourvoi- 
ront , conformément  aux  instructions  données  par  la  trésorerie 
à ses  payeurs,  ou  en  référeront , s’il  est  nécessaire,  au  ministre 
des  finances. 

6.  Dans  aucun  cas , les  préfets  ne  pourront  changer  ni  Itt 
destination  ni  le  mode  des  paiemens  prescrils.par  les  inslruc-» 
tions  du  ministre  des  finances  ou  du  directenr  général  du  tré- 
sor public. 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement , relatif  aux  comptes 
annuels  à rendre  par  les  ministres , pour  les  dépenses 
de  leurs  départemens  respectifs. 

Du  tcr.  nivôse  an  9.  (B.  59.) 

( Cet  arrêté  porte  qu’en  exécution  de  l’article  de  l’acte  constitu- 
tionnel de  l’an  8.  les  ministres  présenteront,  chaque  année,  au  Gouver- 
nement, dans  la  première  décade  de  pluviôse,  des  comptes  séparés,  qui 
seront  imprimés  et  distribués  aux  premières  autorités  de  l’Etat.  L'arrêté 
présente  la  nomenclature  des  divers  classemens  ou  divisions  à observer 
pour  les  dépenses  relatives  à chaque  'ministère.  ) 
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LOI  qui  accorde  une  exemption  de  contribution  fon- 
cière , pour  faciliter  la  reconstruction  de  la  place 
B elle  court  à Lyon. 

Du  7 nivôse  an  g-  (B.  6t.) 

Art.  icr.  Les  propriétaires  ries  maisons  situées  sur  la  place 
Bellecourt  à Lyon,  seront  tenus , lors  de  la  reconstruction* 
de  se  conformer,  pour  les  façades,  au  plan  qui  aura  été 
adopté  par  le  gouvernement. 

2.  A compter  de  l’an  10,  et  pendant  quinze  ans,  ces  mai- 
sons seront  exemptes  de  la  contribution  foncière. 

3.  Pour  pouvoir  jouir  de  cette  exemption , chaque  pro- 
priétaire sera  tenu  de  justifier  , avant  la  fin  de  la  présente 
année , que  la  construction  qui  le  concerne  est  élevée  jusqu'à 
la  hauteur  de  cinq  mètres. 

4-  Les  maisons  situées  sur  la  place  Bellecourt , comprises 
dans  le  plan  qui  sera  arrêté  par  le  gouvernement , qui  seront 
achevées  avant  la  fin  de  l’an  i 1 , jouiront  de  l’exemption  de  la 
contribution  foncière  pendant  5 ans  de  plus,  et  au-delà  des 
quinze  années  accordées  par  l’article  deux. 

5.  Les  propriétaires  des  maisons  dans  l’intérieur  de  la  ville 
de  Lyon,  qui  ont  été  démolies  pendant  le  siège  ou  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  2,1  vendémiaire  an  2,  jouiront  de  l’exemption 
de  la  contribution  foncière  sur  lesdites  maisons  pendant  dix  ans 
à compter  de  l’an  10. 

6.  f*our  jouir  de  cette  exemption  , chaque  propriétaire  sera 
tenu  de  justifier  , avant  la  fin  de  l’an  9 , que  son  bâtiment  est 
élevé  dç  deux  mètres  au  moins  au-dessus  du  sol. 

( Il  a été  encore  accordé  d’autres  encouragemens  pour  les  mêmes 
établissemens  par  un  arrêté  et  des  lois  des  a3  germinal  an  10,  7 ven- 
tôse an  i3,  17  niai  1806.  Une  loi  du  20  pluviôse  an  i3  a exempté  de 
contribution  foncière  pendant  quime  ans.  tous  les  édifices  qui  seraient 
construits  dans  l’enceinte  de  la  ville  Napoléon,  département  de  la  Ven- 
dée ; mais  on  a rtu  suffisant  d’insérer  une  de  ces.  lois  pour  donner  un 
exemple  des  moyens  par  lesquels  le  Gouvernement  stimule  les  recons- 
tructions dans  les  cas  de  désastres  causés  par  incendies , inonda- 
tions , etc.  , et  autres  circonstances  particulières.  ) 
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LOI  relative  aux<  réclamations  des  percepteurs  et 
receveurs  des  contributions.  * 

Du  27  pluviôse  an  9.  (B  70.  ) 

(Cette  loi  chargeait  les  conseils  de  pre'ferture  de  statuer,  dans  le  plus 
court  délai,  sur  toutes  les  réclamations  des  percepteurs  et  receveurs 
dont  les  caisses  avaient  été  volées  ou  pillées,  des  percepteurs  dont  les 
rôles  avaient  été  brûlés  avant  leur  entier  recouvrement , et  d«  ceux  qui 
avaient  entre  les  mains  des  assignats  ou  mandats  ; sur  les  réclamations 
des  contribuables  qui  devaient  des  impositions  anciennes  qu’ils  auraient 
pu  acquitter  en  valeursmortes.de  ceux  qui -présenteraient  des  récé- 
pissés de  grains  ou  des  coupures  de  coupons  d’emprunt  forcé;  enfin  sur 
toutes  les  difficultés  relatives  à des  contributious  antérieures  à l’an  9.  ) 


LOI  portant  que  les  bois  et  forêts  nationaux  ne  paie- 
ront point  de  contribution. 

Du  19  ventôse  an  9.  (B.  74-) 

« 

Art.  t*r.  Les  bois  et  fotêts  nationaux  ne  paieront  point  de 
contribution. 

2.  Les  fermiers  et  affouagers  qui,  par  les  clauses  de  leurs 
baux  ou  traités  avec  la  République , sont  assujétis  à payer  la 
contribution  des  bois  nationaux  composant  leurs  fermes  ou 
leurs  affouages,  paieront,  chaque  année,  à l’administration 
des  domaines,  en  sus  du  prix  de  leurs  baux  011  traité^,  une 
somme  égale  à celle  qu’ils  auront  payée  ou  dû  payer  en  l’an  9. 

3.  Les  bois  et  forêts  nationaux  qui , par  vente  ou  par  levé% 
des  séquestres  , redeviendront  propriétés  particulières , seront, 
à compter  de  l’année  qui  suivra  la  distraction  des  propriétés 
nationales  , portés  aux  rôles  de  la  contribution  foncière  comme 
les  autres  propriétés  ; et  pareille  somme  sera  ajoutée  à la  con- 
tribution de  la  commune  dans  laquelle  ils  seront  situés  , pour 

1 cette  année  et  la  suivante. 

4.  Les  nouveaux  possesseurs  desdits  bols  et  forêts  nationaux, 
en  paieront  à la  régie  des  domaines,  la  contribution  foncière 
pour  l’année  de  leur  entrée  en  jouissance  ; et  ce  , d’après 
la  cotisation  de  l’an  9 , mais  dans  la  proportion  seulement  de 

. ‘f  • 
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l’espace  de  tems  qui  restera  à courir  depuis  la  date  de  la  levée 
du  séquestre  ou  de  la  vente  , jusqu'à  la  lia  de  l'année. 


LOI  portant  fixation  des  contributions  foncière  et 
personnelle  pour  l’an  10. 

Du  21  ventôse  an  g.  (B.  y4>  ) 

Art.  ier.  La  contribution  foncière  pour  l’an  io  est  fiJÊe  à 
deux  cent  dix  millions.  Les  forêts  et  biens  nationaux  ne  seront 
portés  aux  étuts  de  section  et  matrices  de  rôles  que  pour  mé- 
moire. 

2.  Les  autres  contributions  directes  et  indirectes  sont  fixées 
pôur  l'an-  ro  comme  pour  l’an  g. 

3.  La  répartition  de  la  contribution  foncière  entre  les 
départeinens,  est  faite  conformément  au  tableau  annexé  à la 
présente. 

4*  La  répartition  de  la.  contribution  personnelle  est  faite 
entre  tous  les  départeinens , pour  l’an  10  comme  pour  l’an  g. 

5.  Nul  ne  sera  taxé  à la  contribution  mobilière  qu’au  lieu  de 
sa  principale  habitation  ; 

Et  sera  considérée  comine  habitation  principale,  celle  dont 
le  loyer  sera  le  plus  cher.  % 

En  conséquence,  tout  citoyen  qui  aura  plusieurs  habitations 
sera  tenu  de  les  déclarer  à chacune  des  municipalités  où  elles 
sont  situées. 

Il  indiquera  celle  dans  laquelle  il  doit  être  imposé , et  jus- 
tifiera , dans  les  six  mois  , qu’il  a été  réellement  imposé. 

6.  Il  sera  réparti  par  franc,  en  sus  du  principal  des  contri- 
butions directes  , onze  centimes , tant  pour  les  fonds  de  non— 
■valeurs  , que  pour  le-  paiement  des  trailemen9  fixes  des  tribu- 
naux, des^dininistcations  et  de  l’instruction  publique. 

( Voir  la  loi  du  a5  ventôse  an  10.  - 

7.  Il  sera,  en  outre,  réparti  par  chaque  département, 

en  sus  desdits  principal  et  centimes  additionnels,  la  somme 
nécessaire  pour  les  autres  dépenses , tant  du  département  que 
des  arrondissemens  communaux  qu’il  renferme.  Ne  pourra, 
néanmoins  ladite  somme  excéder  cioq^  centimes  par  frane 
du  principal.  - » — -;- 
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8.  Les  conseils  municipaux  des  villes , bourgs  el  villages, 
répartiront  la  somme  nécessaire  pour  leurs  dépenses  , d'après 
la  fixation  qui  en  aura  été  faite.  Cette  somme  ne  pourra  excé- 
der cinq  centimes  pour  franc  du  principal.  Ladite  somme  sera 
retenue  par  lé- percepteur  de  chaque  commune,  et  employée 
par  lui  à l'acquittement  des  dépenses  municipales. 

\'  ' ' 

■ 


X 01  qui  détermine  la  portion  saisissait  le  sur  les  trai- 
t&ncns  des  fonctionnaires  publics  et  des  employés 

Wvils. 1 

Du  21  ventôse  an  9.  (B.  74-) 


Les  traitemens  des  fonctionnaires  publics  et  employés  civils 
seront  saisissables  jusqu’à  concurrence  du  cinquième  sur  les 
premier»  mille  francs  et  toutes  les  sommes  au-dessous,  du 
quart  sur  les  cinq  mille  francs  suivans,  et  du  tiers  sur  la  por- 
tion excédant  six  mille  francs,  à quelque  somme  qu’ello 
s’élève,. et  ce  y jusqu’à  l’entier  acquittement  des  créances. 

. ..  ..1*  * % 


LOI  qui  crée  des  renies  perpétuelles , affectées  au  paie- 
ment des  dépenses  arriérées  des  années  5 , 6 èt  7 et 
à l'échange  des  déuxv  tiers  mobilisés  de  la  dette 
publique.  ' ’ '**’  , 

'*  • Du  3o  ventôse  an  9.  (B.  76.) 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement  qui  ordonne  un  prélève- 
ment, sur  les  onze  centimes  imposés  additionnelle- 
ment  aux  contributions  foncière  et  personnelle  de 
l'an  1 o , pour  être  employé  aux  remises  et  modé- 
rations et  à faire  face  aux  accidens  extraordinaires. 

"Du  9 floréal  an  q.  (B.  81. } 

1 • » _ s > . ^ i*  • * ‘ J‘.  * 
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'ARRETE  du  Gouvernement  qui  supprime  les  vérifi- 
cateurs généraux  des  divisions  militaires  et  crée  des 
inspecteurs  généraux  du  trésor  public. 


Du  ig  fructidor  an  g.  (B.  101.  ). 

Art.  ier.  Les  vérificateurs  généraux  établis  dans  les  divi- 
sions militaires  par  l’arrêté  du  22  ventôse  an  8 , sont  supprimés 
à compter  du  premier  vendémiaire  an  10. 

2.  11  y aura  des  inspecteurs  généraux  du  trésor  public  , 
chargés  de  vérifier  les  caisses  des  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers, et  celles  des  préposés  des  payeurs  généraux  dans  les 
divisions  militaires  et  les  départemens.  Leur  nombre  pourra 
être  porté  jusqu’à  quinze.  Ces  inspecteurs  devront  s’assurer  de 
la  régularité  de  la  gestion  desdits  comptables , et  de  leur  exacti- 
tude à se  conformer  aux  instructions  qui  leur  auront  été  trans- 
mises. 

3.  Lesdits  inspecteurs  généraux  n'auront  point  d’arrondisse- 
ment permanent  : ils  seront  envoyés  par  le  ministre  des 
finances,  ou  la  directeur  général  du  trésor  public  , auprès  des 
receveurs  et  payeurs,  et  recevront  successivement  des  ordres 
pour  les  vérifications  qui  seront  jugées  nécessaires. 

4-  Les  pouvoirs  particuliers  qui  seront  donnés  aux  inspec- 
teurs pour  la  vérification  des  receveurs  de  département  et 
des  payeurs  divisionnaires , comprendront  toujours  la  faculté 
de  vérifier  les  préposés  de  ces  comptables. 

5.  Les  inspecteurs  généraux  du  trésor  public  dresseront 
procès-verbal  de  leurs  opérations , et  en  feront  parvenir  expédi- 
tipn  au  ministre  des  finances , au  directeur  général  du  trésor 
public  , et  au  préfet  de  la  résidence  des  comptables. 

6.  Les  receveurs  des  contributions  directes  et  payeurs  se.ront 
tenus  de  représenter  auxdits  inspecteurs , et  sur  leur  réquisi- 
tion , tous  leurs  registres  , pièces  de  dépenses  et  valeurs  qu’ils 
auraient  en  caisse  ; ils  devront , en  outre , leur  fournir 
lousles  renseignemens  propres  à éclairer  leur  gestion , et  à éta- 
blir au  vrai  leur  situation. 

7.  Lesdits  inspecteurs  généraux  sont  responsables  de  tous 
abus,  malversations  èt  négligences  des  comptables , qu’ils  au- 
raient reconnus  , et  dont  ils  n’auraient  pas  donné  connaissance 

au  ministre  des  finances  et  au  directeur  général  du  trésor 
public. 
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ARRETE  du  Gouvernement  portant  création  d'un 
ministre  du  trésor  public. 

Dm  5 vendémiaire  an  jo.  (B.  107. ) 

Art.  icr.  La  place  de  conseiller  d’état  directeur  du  trésor 
public  est  supprimée. 

(Cette  place  avait  été  créée  par  l'article  a de  l'arrêté  du  Ier.  pluviôse 
an  8.  ) 

■ 'v  * 

2.  Il  est  créé  sous-le  nom  de  ministre  du  trésor  public,  un 
huitième  ministère  , chargé  directement  , et  sous  sa  propre 
responsabilité  , de  toutes  les  fonctions  que  le  directeur  général 
remplissait  sous  la  surveillance  et  sous  la  responsabilité  du  mi- 
nistre des  finances. 

3.  Les  administrateurs,  les  pajeurs  généraux , les  contrô- 
leurs et  autres  qui  étaient  nommés  sur  la  proposition  du  direc- 
teur général  et  sur  la  présentation  du  ministre  des  finances, 
seront  nommés  sur  la  présentation  du  ministre  du  trésor 
public. 

Seront  pareillement  nommés  sur  sa  présentation  les  inspec- 
teurs généraux  créés  par  l’arrété  du  19  fructidor  an  9. 

( Le  ministre  des  finances  a , dans  ses  attributions  . la  propo- 
sition et  l’exécution  des  lois  et  décrets  impériaux  sur  l'assiette,  la 
répartition  et  le  recouvrement  des  contributions  directes  et  sur  la 
perception  des  contributions  indirectes  ; la  proposition  aux  places 
de  receveurs  généraux  et  particuliers  ; le  réglement  des  soumis- 
sions des  receveurs  généraux  des  contributions  directes  ; le  cadastre  ; 
l’administration  de  la  caisse  d'amortissement  et  de  garantie , des 
douanes , des  postes  aux  lettres  et  aux  chevaux , de  la  loterie  im- 
périale , des  monnaies . des  forêts , de  l'enregistrement  , des  do- 
maines publics , soit  pour  la  conservation  , soit  pour  la  vente  . 
la  régie  des  droits  réunis,  les  octrois,  la  rég'e  des  sels  et  tabacs 
dans  les  départemens  au-delà  des  Alpes;  les  salines  de  l'Est;  les 
étabiissemens , baux  , régies  et  entreprises  qui  donnent  un  produit 
au  trésor  public  ; l’expédition  des  ordonnances  pour  le  paiement 
de  la  dette  publique  et  des  pensions  civiles  et  ecclésiastiques  ; la 
formation  du  budjet  général  des  recettes  et  dépenses  de  chaque 
■année;  l’exécution  des  lois  sur  les  banques;  les  relations  avec  la 
cour  des  comptes , en  exécution  de  la  loi  de  sa  création  et  du 
décret  impérial  du  28  septembre  1807. 

Le  ministre  du  trésor  public  a , dans  les  siennes  , l'exccutioti 
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des  lois  et  des  decrets  qui  ont  pour  objet  d’assurer  les  recelles 
du  trésor  et  de  régler  les  dépenses  publiques  ; la  distribution  des 
fonds  a mettre  à la  disposition  des  divers  ministres  , et  l’autori- 
sation de  paiement  de  leurs  ordonnances  délivrées  dans  les  formes 
constitutionnelles  ; Ja  formation  , la  teuue  et  les  mutations'  du 
grand -livre  de  la  dette  publique  et  du  registre  des  pensions;  les 
instructions  qui  règlent  la  comptabilité  des  receveurs  généraux  et 
particuliers  , des  payeurs  des  départemens  , divisions  , ports  , ar- 
mées et  colouies  ; la  surveillance  et  le  contrôle  du  versement  des 
tonds  et  revenus  publics  de  toute  nature  dans  la  caisse  du  trésor 
public  à Paris , ou  dans  les  caisses  extérieures  ; les  conversions 
de  valeurs  en  effets  susceptibles  d’une  application  aux  besoins  du 
sei  vice  ; le  mouvement  des  fonds  combiné  avec  les  dépenses  de 
1 f'.tat  ; 1 ordre  des  poursuites  dirigées  par  l'agence  judiciaire  pour 
les  recouvremens  de  débets.  ) 


4.  Bes  inspecteurs  généraux  vérifieront  les  caisses  des  rece- 
veurs comme  celles  des  paypurs. 

Quant  aux  caisses  des  receveurs  , ' le  double  des  procès- 
verbaux  de  vérification  dressés  par  les  inspecteurs  généraux  , 
sera  adressé  par  le  ministre  du  trésor  public  au  ministre  des 
finances , pour  être  par  lui  proposé  au  Gouvernement  les 
mesures  que  les  circonstances  exigeront. 


v 


LOI  qui  détermine  le  mode  de  paiement  des  traitemens 
et  autres  dépenses  administratives  et  judiciaires. 

Du  a5  vendémiaire  an  10.  (B.  1 16.  ) 

( L article  4 de  cette  loi  autorise  le  ministre  des  finances  à prendre  ■ 
sur  le  produit  des  onze  centimes  additionnels  imposés  en  conformité  de 
1 article  6 de  celle  du  21  ventôse  an  g,  les  sommes  nécessaires  pour 
payer,  outre  les  traitemens  qui  y sont  énoncés,  les  dépenses  relatives 
aux  enfans  abandonnés  ; aux  prisons,  dépôts  de  mendicité;  telles  que 
ti  aitemens  de  concierges , guichetiers,  officiers  de  santé  et  autres  em- 
ployés, nourriture  de  détenus,  ameuhlemeus,  grosses  réparations  des 
prisons  et  prétoires,  service  des  chaînes,  et  aux  fiais  de  justice  de  tout 
genre.  ) 


.£ 
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ARRÊTE  du  Gouvernement , relatif  aux  pièces 
fausses  qui  seraient  produites  dans  les  bureaux  du 
trésor  public. 

Du  5 brumaire  an  1 o.  (B.  121.) 

Art.  ier.  Toute  pièce  produite  afin  de  liquidation  ou  de 
paiement  de  sommes  prétendues  sur  le  trésor  public  , ne 
pourra , si  elle  est  reconnue  fausse  ou  altérée  , être  rendue 
aux  parties. 

2.  Le  chef  du  bureau  où  la  pièce  aura  été  produite , en 
rendra  compte,  sans  retard  , au  ministre,  qui  en  fera  un  rap- 
port spécial  au  Gouvernement. 

3.  Il  sera  sursis  à toute  liquidation  et  paiement  au  profit 
de  celui  qui  aura  produit  de  pareilles  pièces , jusqu’à  ce  qu’il 
ait  été  statué  par  le  Gouvernement  sur  le  rapport  prescrit  par 
l’article  précédent. 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement , relatif  aux  patentes 

de  l'an  10. 

Du  26  brumaire  an  10.  (B.  i3o.  ) 

Art.  i*r.  Les  rôles  des  patentes  fle  l'an  10  seront  remis  aux 
percepteurs  des  contributions  foncière  et  personnelle  pour  en 
suivre  le  recouvrement. 

2.  Ils  auront  une  remise  égale  à celle  qui  leur  est  allouée  pour 
les  contributions  foncière  et  personnelle  et  qui  sera  paise  sur  le 
produit  net  de  leurs  recettes. 

3.  Les  patentes  seront , comme  les  autres  contributions  di- 
rectes , payables  par  douzième , de  mois  en  mois , Ù compter 
du  Ier.  vendémiaire  de  l’an  10,  et  soumissionnées  par  le  rece- 
veur général  et  les  receveurs  particuliers  , comme  les  contri- 
butions directes  , pour  la  portion  revenant  au  trésor  public. 

4.  La  remise  du  receveur  général  et  des  receveurs  particu- 
liers sur  le  produit  des  patentes,  sera  la  même  que  sur  les 
autres  contributions  et  prise  sur  le  produit  de  leurs  recettes. 
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ARRÊTÉ  du  Gouvernement , relatif  à l'envoi  du 
v Bulletin  des  lois. 

Du  19  frimaire  an  10.  ( B.  106.  ) 

Aut.  14.  Les  receveurs  généraux  de  département  seront 
tenus  de  verser,  en  bons  à vue  , au  trésor  public  , le  montant 
général  de  l’abonnement  des  maires  ( au  bulletin  des  lois  * ) 

Îar  tiers , dans  les  trois  premiers  trimestres  de  chaque  année. 

1s  adresseront  au  ministre  de  la  justice  des  états  détaillés  des 
abounemens  concernant  ces  versemens,  dans  la  première  dé- 
cade des  mois  de  nivôse  , germinal  et  messidor. 

i5.  Les  receveurs  généraux  sont  autorisés  à retenir  sur  le 
montant  de  ces  abonnemens  un  centime  par  franc  de  remise  et 
taxation. 

* Voyez  l’arrêté  du  29  prairial  an  8. 


ARRÊTE  du  Gouvernement  sur  les  fonds  provenant 
des  centimes  additionnels  des  cautionnemens. 

Du  iy  pluviôse  an  10. 

Les  fonds  provenant  des  centimes  additionnels  de  l’an  8 
et  années  anterieures,  des  cautionnemens  des  conscrits  et  de 
toutes  autres  recettes  extraordinaires  actuellement  dans  les 
caisses  des  receveurs  des  départeinens  seront  incessamment 
convertis  en  bons  à vue  , lesquels  seront  adressés  de  suite  au 
trésor  public.  "’..m  *;  A s..  ,jt„. - 

3.  11  en  sera  usé  de  rafme  pour  les  recettes  nouvelles  qui 

s’effectueront  successivement.  . ..  . ( ,.  .*  . 

3..  Il  sera  tenu  au  trésor  public  des  comptes  distincts  des 
■yersemens  fhits  sur  chaque!  partie , et  les  fonds  seront  tenus  en 
téserve  pour  subvenir  au. paie  ment  des  dépenses  auxquelles  ils 
seront  destinés.  ;•>(?.  -i  ■.  !:•••  •»• 

4.  Ces  dépenses  seront  acquittées  par  les  payeurs  du  trésor 
public  et  leurs  préposés  dans  chaque  département. 

( Voir  l'arrêté  du  3 germinal  an  io.  ) 
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ARRÊTÉ  du  Gouvernement  qui  admet  pour  paient 
ment  des  contributions  directes  les  bons  au  porteur 
délivrés  en  paiement  d'arrérages  de  rentes . 

Du  2S  pluviôse  an  io.  (B.  164.) 


1 ARRE  TÉ  du  Gouvernement , relatif  à l'assiette  des 
contributions  publiques , et  à l'exercice  de  la  police 
dans  les  communes  dont  le  territoire  s'étend  sur  deux 
départe  mens. 

Du  3 ventôse  an  to.  (B.  164.) 

Ces  Consuls  de  la  Républiqu#,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l’intérieur  , et  vu  la  loi  du  4 mars  1790  , qui  détermine  en 

3uoi  doivent  consister  les  territoires  des  communes , et  qu’eUe 
oit  être  la  ligne  divisoire  entre  les  départgmens  et  les  districts, 
lorsqu'une  rivière  est  indiquée  comme  limite  "respective  * 

Vu  l’arrêté  du  Directoire  exécutif  du  29  nivôse  an  7 , por- 
tant règlement  provisoire  de  l’ossiette  des  impositions  pour  l’an 
7 , sur  le»  territoires  litigi  ux  entre  les  départemeris,  à raison 
de  leur  division  par  le  fleuve  du  Rhône  ; 

Vu  les  procès*verbaux  de  division  des  départemens  du  Gard, 
des  bouches- du- Rhône  , de  Vaucluse',  de  la  «Diôiiie  et  de  l'Ar- 
dèche, ensemble  les  extraits  de  la  carte  de  France  délivrés  et 
certifiés  par  le  garde  des  archives  de  la  République  ; 

Considérant  que  la  loi  du  4 mars  1790  ne  donne  d’autre 
faculté*  administrative  an  déjiarterrtfeht  sur  le  territoire  duquel 
s’étend  une  portion  «lu-derritoire  «Faite  commune  appartenant 
au  département  limitrophe,  que  celle  de  pouvoir  faire  jusqu'à 
la  limite  administrative  établie  , ou  jusqu’au  milieu  de  la  ri- 
vière ou  fleuve  qui  la  forme,  «les  actes  de  simple  police  répres- 
sive, tels  que  dispersion  d’attroupemens , surveillance  fie  bri- 
gandages, arrestation  en  cas  de  flagrant  délit , poursuites  de 
malfaiteurs  , ejr.  que  conséquemment  les  officiers  de  police  des 
départemens  respectifs  peuvent  exercer  concurremment  leurs 
fonctions  sur  le  territoire  situé  sur  le  département  emprunté 
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mais  que  ce  n’est  qu'une  faculté  nécessaire  accordée  par  la 
loi  à ceux  de  ce  dernier  département  ; 

Considérant  que,  suivant,  les  procès-verbaux  de  djvision,- 
les  départemens  du  Gard  et  des  Bouchcs-du  Rhône  sont  limités 
par  le  milieu  de  ce  fleuve,  que  ceux  de  l'Ardèche  et.  delà 
Drôme  le  sont  également  par  le  nfilieu  du  llhone;  mais  que 
le  département  de  Vaucluse  est  délimité  par  la  rive  gauehede 
ce  fleuve  dans  toute  l’étendue  dudit  département  ; 

Le  conseil  d'état  entendu  , . 

Arrêtent  : 

Art.  ier.  Conformément  h la  loi  du  4 mars  171)0,  les  terri- 
toires des  communes  seront  imposés  aux  contributions  pu- 
bliques par  le  département  dans  les  arrondissemens  com- 
munaux duquel  se  trouveront  les  chefs-lieux  desdiies  com- 
munes. 

2.  Lorsqu'une  commune  aura  des  portions  de  territoire 
situées  dans  la  circonscription  d’un  département  autre  que 
celui  où  elle  a son  chef-lieu , l’autorité  administrative  que 
pourra  exercer  sur  ces.  territoires  le  département  dans  les  li- 
mites duquel  ils  se  trouvent , ne  consistera  que  dans  la  faculté 
d’exercer  des  actes  de  simple  police  répressive  , tels  que  la 
dispersion  d’altroupeinens  , la  surveillance  du  brigandage,  la 
poursuite  des  prévenus  à la  clameur  publique,  et  1 arrestation 
en  cas  de  flagrant  délit. 

3.  Les  officiers  de  police  des  départemens  respectifs  peuvent 
en  conséquence  exercer  concurremment , et  pour  ces  seules 
parties  de  leurs  attributions  , leurs  fonctions  sur  ces  parties 
de  territoire. 

4-  Les  départemens  du  Gard  et  des  Bouches-du-Rhône 
seront  délimités  , seulement  pour  l’exercice  de  cette  police, 
par  le  milieu  du  Rhône. 

La  ville  de  Vallabrègues  appartiendra  au  département  du 
Gard,  conformément  aux  procès  verbaux  de  délimitation. 

Le  département  de  Vaucluse  sera  délimité  par  la  rive  gaucho 
du  fleuve  : ceux  de  l’Ardèche  et  de  la  Drôme  le  seront  par  le 
milieu  de  ce  fleuve. 

5,  Toute  assiette  de  contribution  publique  et  locale  , con- 
traire à l’art.  Ier.  du  présent  arrêté,  est  déclarée,  dès  ce 
moment , nulle  et  abusive.  s 

Tous  inaires  et  répartiteurs  seront  déclarés  personnelle- 
ment responsables  sur  leurs  biens,  envers  le  trésor  public  et 
les  receveurs  de  deniers  publics  , de  toutes  entraves  apportées 
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la  perception  par  l’effet  d'une  répartition  contraire  aux  précé- 
dentes dispositions. 

6.  Tous  les  Jiabitans  d'une  commune  , sur  quelque  départe- 
ment que  soit  situé  le  territoire  qu’ils  habitent , seront  citoyen! 
du  département  où  sera  le  chef-lieu  de  leur  commune. 

Ils  devront , en  conséquence , faire  dans  ce  dernier  leurs 
actes  civils,  et  y exercer  leurs  droits  politiques. 

7.  Les  articles  5 , 6 et  7 de.  l’arrêté  du  Directoire  exécutif 
du  29  nivôse  an  7 , sont  rapportés. 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement,  portant  que  les  fonds 
provenant  de  la  taxe  d'entretien  des  routes  seront 
versés  dans  les  caisses  des  receveurs  généraux  de 
département. 

Du  7 ventôse  an  io.  (B.  i65.  } 

( Cet  arrêté  ordonnait  la  confection  de  ions  à vue  pour  ces  pro- 
duits. etc. , et  un  autre  arrêté  du  6 messidor  an  10  ( B.  199  ) déter- 
minait la  maniéré  dont  les  receveurs  généraux  de  département,  chargés 
de  la  recette,  et  les  receveurs  de  la  régie  de  l’enregistrement,  chargés 
des  poursuites,  partageraient  la  remise  du  centime  par  franc  sur  les 
produits  de  la  taxe  d’entretien  des  routes  ; mais  celle  taxe  a été  suppri- 
mée à compter  du  21  septembre  1806  , par  l’article  60  de  la  loi  du  24 
avril  de  la  même  année  ( B.  88  ) , et  il  y a été  suppléé  par  un  droit 
sur  le  sel.  ) 


TOI  relative  aux  percepteurs  des  cont/ibulions  directes 
de  la  ville  de  Paris. 

« ~ » ■ 

Du  7 ventôse  an  10.  (B.  166.) 

Art.  i3.  Les  douze  percepteurs  de  Paris  continueront  le 
recouvrement  sur  les  contributions  directes  de  l’an  9 et  années 
subséquentes  : ils  seront  assimilés  aux  receveurs  particuliers 
de  la  République , et  seront  en  conséquence  à la  nomination 
du  Gouvernement  ; ils  feront  le  cautionnement  en ‘numéraire 
prescrit  par  la  loi , et  fourniront  pour  le  montant  des  /ôle* 
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de  leur  arrondissement  au  receveur  général , des  soumissions,  f 
comme  les  receveurs  particuliers  des  autres  départemens. 

14.  Us  n’auront  d’autre  traitement  que  celui  de  percep- 
teur : ce  traitement , sur  l’avis  du  préfet  et  le  rapport  du 
ministre  des  finances,  sera  réglé  d’une  manière  proportion-» 
nelle  par  le  Gouvernement  et  ne  pourra  excéder,  au  total, 
le  produit  commun  de  deux  centimes  par  franc  ; il  ne  pourra, 
pour  un  percepteur,  être  au-dessus  de  3fi,ooo  francs,  ni  être 
au-dessous  de  20,000  francs. 

Nota.  Par  divers  arrêtés  subséquents,  les  mêmes  assimilations  aux 
receveurs  particuliers  ont  été  ordonnées,  savoir  : 

Pour  les  percepteurs  de  Bordeaux.  Je  6 prairial  an  10  (B.  ig4)î 

Pour  ceux  de  Lyon,  le  11  messidor  suivant  (B  300)  : 

Pour  ceux  de  Rouen,  du  Havre  et  de  Dieppe,  le  4 thermidor  même 
année  ( B ao3 ) ; 

Pour  ceux  de  Nantes,  de  Marseille  et  de  Gand,  le  11  du  même 
ipois  ( B 204.  ao5  et  207)  ; 

Pour  celui  de  Toulouse,  le  22  thermidor  (B  207  ) ; 

Pour  ceux  de  Strasbourg,  d’Angers  et  de  Lille,  le  25  du  même  mob 
( B.  208  ) ; 

Pour  ceux  de  Bruxelles,  d’Anvers  et  de  Caen,  le  7 fructidor  suivant 
( B.  aïo ) ; 

Pour  ceux  de  Dijon,  d'Amiens,  de  Nancy,  de  Mets,  de  Bruges  et 
de  Versailles,  le  9 du  même  mois  (B.  211  et  212)  •, 

Pour  celui  de  Bourges,  le  21  du  même  mois  (B.  2i5)  ; 

Pour  ceux  de  Cologne  et  de  Clermont  ( Puy-de-Dôme  ),  le  22  du 
même  mois  ( B.  216  ) ; 

Pour  celui  de  Montpellier,  le  3 brumaire  an  11  (B.  228). 


AVIS  du  Conseil  d'Etat , sur  une  question  relative  à 
l'exercice  des  contraintes  par  corps  résultant  d’arré~ 
tés  exécutoires  de  la  comptabilité  nationale. 

Du  9 ventôse  an  10.  (B.  166.) 

Les  Consuls  ont  renvojé  aux  sections  réunies  de  législa-. 
tion  et  des  finances,  un  rapport  du  ministre  du  trésor  public, 
qui  demande  que  le  Conseil  d’état  donne  son  avis  sur  la 
question  de  savoir  si , pour  l’exécution  de  la  contraintd  par 
corps  qui  résulte  des  arrêtés  exécutoires  de  la  comptabilité 
nationale,  de  la  comptabilité  intermédiaire  et  du  ministre  dit 
trésor  public  , il  est  nécessaire  de  donner  préalablement  copie 
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des  marchés,  des  comptes  , et  des  pièces  qui  forment  les  dé- 
mens di-s  comptes,  ou  s’il  suffit  de  notifier  ces  «arrêtés. 

Une  contrainte  par  corps  a été  décernée  par  le  ministre 
du  trésor  public,  et  exécutée  contre  Diimont-BonnevnuU  1 
l’nn  des  violateurs  du  dépôt  des  trois  millions  de  llorins  dé- 
posés à Castel , notaire. 

Dumont  s’est  pourvu  en  nullité  de  cette  contrainte  devant 
la  première  section  du  tribunal  de  première  instance  du  dé- 
partement de  la  Seine. 

Il  s'est  fondé  sur  les  dispositions  de  l'article  3 du  titre  3 
de  la  loi  du-  i5  germinal  an  6,  ainsi  conçu  ; 

« Nulle  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  exercée  contre 
» aucun  individu , qu’elle  n’ait  été  précédée  de  la  notification 
» au  contraignable  , visée  par  le  juge  de  paix  du  canton  où 
« s'exerce  la  contrainte  , t°.  du  titre  qui  a servi  de  base 
« a la  condamnation  , s'il  en  existe  hn  ; a0,  des  jugrmens 
» prononcés  contre  le  contraignable , s’il  en  est  intervenu 
» plusieurs  contre  lui  pour  le  fait  de  la  contrainte.  »- 

Dumont  a prétendu  que,  d’après  cette  loi,  la  contrainte 

f»ar  corps  ne  pouvait  être  exercée  contre  lui  , sans  qu'on 
ui  eût  probablement  notifié  les  pièces  qui  ont  servi  de  base 
à cette  contrainte.  . 

J /avis  unanime  des  deux  sections  de  législation  et  des  fi- 
nances, est  que  cette  application  «le  l'article  cité  de  la  loi 
du  i5  germinal  an  G,  n’est  ni  juste  ni  praticable. 

Cette  loi  , en  exigeant  la  notification  préalable  du  titre 
qui  a servi  de  base  à la  contrainte  par  corps,  ajoute  f s’il 
en  existe  un. 

Ainsi  elle  a prévu  qu’il  pouvait  y avoir  lieu  à la  contrainte 
par  corps  sans  qu:il  existât  de  titre  qui  lui  servit  de  base. 

Telles  sont  les  contraintes  décernées  pour  des  faits  d’ad- 
ministration et  de  comptabilité  publique. 

Ni  les  marchés,  ni  les  quittances  comptables,  ni  le  compte 
même  , ne  forment  des  titres, 

11  n’v  a d'autre  base  à la  contrainte,  que  le  réglement 
du  compte  qui  Çxe  le  résultât  de  sa  balance  : ce  réglement 
est  consigné  dans  les  arrêtés  de  la  comptabilité  nationale  , de 
la  comptabilité  intermédiaire  ou  du  ministre  du  trésor  public- 
Ces  arrêtés  sont  donc  la  seule  pièce  dont  il  soit  néces- 
saire de  donner  copie.  . , 

Lorsque  la  loi  a exigé,  pour  l’exercice  de  la  contrainte 
par  corps,  la  notification  préalable,  non-seulement  des  juge- 
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iiens  qui  la  prononçaient,  mais  encore  du  titre,  elle  a con- 
sidéré que  lés  jugeinens  seuls  ne  prouvaient  pas  l’existenca 
de  la  dette,  qui  pouvait  avoir  été  acquittée  sur  la  remise  du 
titre. 

Cette  précaution , très-sage  dans  le  cours  des  affaires  entra 
particuliers,  est  absolument  étrangère  aux  poursuites  qui  ont 
pour  objet  le  recouvrement  des  deniers  publics. 

L’application  que  Dumbnt  a voulu  faire  de  la  loi , n’esl 
donc  pas  juste. 

Si  un  pareil  système  prévalait , la  loi  serait  impraticable.) 

Comment,  en  effet,  serait-il  possible  de  notifier  les  marchés* 
la  correspondance , les  quittances  comptables,  les  comptes* 
les  débats,  en  un  mot  toutes  les  pièces  qui  sont  les  élémens 
de  l’arrêté  définitif  du  compte! 

Dans  l’hypothèse  même  où  on  pourrait , à chaque  con- 
trainte, ^otifier  tout  ce  qui  aurait  été  relatif  au  réglement 
de  compte,  cette  notification  n’aurait  aucun  objet:  les  tri- 
bunaux se  rendraient  coupables  d’excès  de  pouvoir,  s’ils  pre- 
naient connaissance  des  liquidations  qui  concernent  le  trésor 
public  ; ce  sont  des  actes  purement  administratifs.  Celui  qui 
se  croirait  fondé  à réclamer  contre  l’arrété  qui  le  constitua 
débiteur,  ne  peut  s'adresser  qu’à  l’autorité  administrative  ï 
s’il  ne  le  fait  pas , ou  s’il  a épuisé  tous1  ses  moyens  de  dé- 
fense dans  les  différens  degrés  de  cette  hiérarchie , les  juge» 
devant  lesquels  le  débiteur  voudrait  réclamer,  doivent  consi- 
dérer l’j^-êté  de  compte  , servant  de  base  à la  «contrainte  par, 
corps, ^Rnrne  ayant  la  force  de  la  chose  jugée  , sans  que  l’oit 
puisse  soumettre  ni  cet  arrêté  ni  les  pièces  à leur  examen. 

D’une  part , ces  arrêtés  ont  l’autorité  de  la  chose  jugée  ; 
et  de  l’autre,  il  est  déclaré  par  plusieurs  lois  qu’ils  seront 
exécutoire»  provisoirement  par  saisie  des  biens  , et  même  par 
la  voie  de  la  contrainte  par  corps. 

Il  y a une  disposition  formelle  dans  l’article  3 de  la  loï 
du  12  vendémiaire  an  8 , pour  les  arrêtés  de  la  comptabilité 
nationale.  Cette  disposition  a été  étendue , par  la  loi  du 
i3  frimaire  suivant,  aux  commissaires  delà  trésorerie  natio- 
nale. Ceux-ci  ont  été  remplacés  par  le  ministre  du  trésor 
public,  qui  a les  mêmes  attributions,  et  qui  est  spécialement 
autorisé  , par  l’arrêté  du  Gouvernement  du  18  ventôse  an  8t 
à prendre  contre  tous  comptables,  fournisseurs,  etc.  des  ar- 
rêtés pareillement  exécutoires. 

Ces  principes  et  ces  règles  sont  d’une  telle  évidence  « qu’il 
Be  semble  pas  à craindre  que  les  tribunaux  s’en  écartent. 

2e.  PART.  2»  _ 


Digitized  by  Google 


3o6  17  Ventôse  an  10. 

Il  paraît  que  le  ministre  du  trésor  puclic  a conçu  à cet 
égard  quelque  inquiétude , par  l’avis  qui  lui  a été  donné  que 
le  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine  a soutenu  les  moyens  présentés  par 
Dumont. 

Mais  on  a vérifié  quel  avait  été  le  résultat  de  cette  affairé  ; 
et  on  joint  au  dossier  le  jugement  rendu  le  16  pluviôse 
an  10,  par  lequel,  sans  égard  aux  conclusions  du  commis- 
saire , Dumont  a été  débouté  de,  sa  demande  en  liberté  , et 
condamné  aux  dépens. 

Les  motifs  exprimés  dans  ce  jugement , sont  que  la  con- 
trainte par  corps  pour  raison  de  deniers  publics  , est  auto- 
risée par  les  anciennes  lois  et  par  celle  du  i5  germinal  an  Ü, 
et  que  la  contrainte  décernée  par  le  ministre  du  trésor  public 
contre  Dumont,  est  autorisée  par  les  lois  des  12  vendémiaire 
et  i3  frimaire  an  8. 

L’erreur  du  commissaire  ayant  ainsi  été  sur-le-cbamp  ré- 
parée , et  ne  pouvant  avoir  de  suite , il  vaut  mieux  ne  pas 
mettre  en  question  des  règles  indubitables  et  qu'on  ne  voit 
pas  avoir  été  enfreintes. 

Les  sections  réunies  de  législation  et  des  finances  sont  , 
par  ces  motifs , unanimement  d’avis  qu’il  n’y  a pas , quant  à 
présent,  lieu  à statuer  sur  la  demande  du  ministre  du  trésor 
public. 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement  qui  établit 
rariat  pour  la  direction  des  contributions 

Du  17  ventôse  an  10. 

Art.  ier.  Il  y aura  pour  la  direction  des  contributions 
directes,  un  surnumérariat  dans  les  départemens  qui  seront 
déterminés  pour  cet  objet  par  le  ministre  des  finances. 

2.  A l’avenir,  et  à compter  du  1er.  vendémiaire  an  11,  les 
contrôleurs  des  contributions  directes  ne  seront  pris  que  parmi 
les  surnuméraires. 
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ARRÊTE  relatif  à l’emploi  des  fonds  provenant  des 
centimes  additionnels  versés  au  trésor  public  en  bons 
à vue. 

i Du  3 germinal  an  io.  ( B.  171.  ) 


ARRETÉ  du  Gouvernement , relatif  aux  cautionne - 
mens  à fournir  par  les  comptables , etc.  en  inscrip- 
tions du  tiers  consolidé. 

Du  1?! germinal  an  10.  ( B.  174.  ) 

AïlT.  Ier.  Les  caissiers  du  trésor  public  , les  receveurs  géné- 
raux et  particuliers,  les  payeurs  généraux  et  divisionnaires  , et 
tous  autres  comptables  qui  n’ont  point  fourni  leurs  cautionne- 
mens  en  immeubles  le  donneront  en  inscriptions  du  tiers  con- 
solidé de  la  dette  publique  : ceux  desdits  comptables  qui  l’ont 
fourni  en  immeubles  seront  reçus  à le  convertir  en  tiers  con- 
solidé. 

2.  ledits  cautionnemens  seront  fournis  avant  le  Ier.  ven- 
démiaire an  it  pour  tout  délai.  , 

3.  Il  sera  procédé  à l’égard  des  cautionnpmens  stipulés  en 

tiers  consolidé  de  la  même  manière  que  pour  les  cautionne— 
mens  en  immeubles,  et  sans  préjudice  des  droits  du  trésor 
public  sur  les  autres  biens  des  comptables  jusqu’à  concurrence 
de  leurs  débets.  _ . . 

( Voir,  pour  le  cautionnement  des  receveurs  d’arrondissement  et  des 
percepteurs  des  contributions  directes,  la  loi  du  â ventôse  an  1a.  Voir 
aussi  la  loi  du  5 nivôse  an  i3.  ) 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement , concernant  les  décharges 
réclamées  à l'occasion  de  vols  de  deniers  publics. 

Du  8 floréal  an  10. 


Tout  receveur 
posé  quelconque  , 


, caissier  , dépositaire  , percepteur  ou  pré- 
chargé de  deniers  publics  , ne  pourra  obte-* 
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nir  décharge  d’aucun  vol,  s’il  n'est  justifié  qu’il  est  l’effet  d’una 
force  majeure,  et  que  le  dépositaire,  outre  les  précautions 
ordinaires,  avait  eu  celle  de  coucher  ou  de  faire  coucher 
un  homme  sûr  dans  le  lieu  où  il  tenait  ses  fonds;  et , en  outre, 
si  c'était.au  rea-de-chaussée , de  le  tenir  solidement  grillé. 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement  sur  les  formes  à observer 
pour  la  mise  en  jugement  des  percepteurs  des  contri- 
butions. 

Du  io  floréal  an  io.  (B.  188.  ) 

Les  préfets  sont  autorisés  après  avoir  pris  l’avis  des  sous  pré- 
fets, à traduire  devant  les  tribunaux,  sans  recourir  à la  déci- 
sion du  Conseil  d’Etat , les  percepteurs  des  contributions  pour 
faits  relatifs  à leurs  fonctions. 


LOI  sur  les  contributions  foncière , personnelle 
tuaire  et  mobilière  de  l'an  1 1. 


Du  floréal  an  10.  (B.  187.) 

TITRE  PREMIER. 


Contributions  foncière , personnelle , somptuaire  et  mobilière 
pour  l’an  1 1 . ’•'* 


Art.  Ier.  La  contribution  foncière  est  fixée  pour  l’an  11, 
comme  pour  l’an  10  , à deux  cent  dix  millions  de  principal. 

3.  La  contribution  personnelle,  somptuaire  et  mobilière, 
est  fixée  , pour  l’an  11 , à trente-deux  millions  de  principal. 

Il  n’est  point  dérogé  à la  loi  du  3 nivôse  an  7 concernant  les 
taxes  somptuaires. 

4-  Pour  la  formation  des  rôles,  on  établira  d’abord  la  taxe 
personnelle  de  chaque  individu , puis  les  taxes  somptuaires  de 
ceux  qui  y sont  assujétis  ; et  la  somme  restante  sera  réparti* 
$n  taxes  mobilières.  > 
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5.  La  matrice  du  rôle  des  taxes  somptuaires  sera  faite  d’après 
le  tarif  suivant , conforme  à celui  de  la  loi  du  3 nivôse  an  7. 

i°.  Taxe  à raison  des  domestiques  âgés  de  moins  de  soixante 
ans  : 


Pour  domestiques  femmes. 

La  première  .......  if  5o* 

La  seconde  et  les  autres.  3 00 


Pour  domestiques  hommes. 

Le  premier . 6 fr- 

Le  second z5 

Le  troisième 

Pour  chacun  des  autres.  100 

20.  Taxe  à raison  des  chevaux  et  mulets  de  luxe,  de  selle , 
de  carrosse  , de  cabriolet  et  de  litière  : 

• Dans  les  communes 

■ . fr. 

j r vu-,  . j f Pour  le  premier.  .......  26 

de  00,000  habitans  et  au-dessus. < „ , 1 , . „ r 

7 £Pour  le  second  et  les  autres.  00 

i , ...  . r (Pour  le  premier i5 

de  10,000  habitans  a 00,000  . .-<T,  , 1 , 0 

' 7 £Pour  le  second  et  les  autres.  00 

j » v _ f Pour  le  premier 10 

de  2.000  habitans  à 10,000  . .<T1  , r ... 

7 ’ (Pour  le  second  et  les  autres.  20 


au-dessous  de  2,000  habitans. 


'Pour  le^premier 6 

s Pour  le  second i5 

.Pour  le  troisième  et  les  autr.  2S 

3°.  Taxe  à raison  de  voiture  et  litière  de  luxe  : 


\ 


Pour  une  voiture  à deux  roues  et  suspendue  ......  5o^* 

Pour  une  litière "5o- 

Pour  une  voiture  à quatre  roues  et  suspendue 100 


7.  11  sera  réparti , en  sus  du  principal  de  l’une  et  l’autre 
contribution  , deux  centimes  pour  franc  , pour  fonds  de  non- 
.valeurs  et  de  dégrèvement. 

8.  A compter  de  l’an  1 1 , seront  acquittées  par  le  trésor 
public , les  dépenses  fixes  ponr  les  traitemens  des 

Préfets,  sous-préfets, 

Secrétaires  généraux  et  membres  des  conseils  de  préfecture , 

Professeurs  et  bibliothécaires  des  écoles  centrales  , 

Membres  des  tribunaux  d’appel , criminels  et  de  première 
instance , 

Traitemens  des  juges  et  greffiers  de  paix,  et  de»  greffier*, 
de  tribunaux  de  commerce , 


Digitized  by  Google 


3 1 o 1 3 Floréal  an  i o. 

Les  taxations  et  remises  des  receveurs  gértéraux  et  particu- 
liers. 


q.  Seront  à la  charge  des  départemens  toutes  les  dépenses 
variables  de  traitemens  des  employés  et  garçons  de  bureau  , 
frais  de  papier  et  d'impression,  loyers  et  réparations  des  pré- 
fectures, tribunaux,  écoles  publiques,  ainsi  que  celles  des, 
prisons , dépôts  de  mendicité  , et  celles  relatives  aux  enfans 
trouvés. 

10.  Chacun  des  départemens  répartira  , pour  être  versé  au 
trésor  public  et  servir  à l’acquit  des  dépenses  exprimées  dans 
l’article  8 , le  nombre  de  centimes  porté  au  tableau. 

11.  Chaque  département  répartira  , en  outre  , pour  l’acquit  ■ 
des  dépenses  mises  à sa  charge  , le  nombre  de  centimes  pour 
franc  qu’il  jugera  nécessaire,  sans  pouvoir  excéder  le  maximum 
fixé  par  le  même  tableau. 

12.  Les  conseils  municipaux  des  villes^  bourgs  et  villages  , 
répartiront , de  plus,  pour  leurs  dépenses  municipales,  d’après 
la  fixation  qui  en  aura  été  faite,  le  nombre  de  centimes  pour 
franc  qu’ils  jugeront  nécessaire,  sans  pouvoir  excéder  cinq 
centimes  par  franc  du  principal. 


» T I T R E IL 

V 

Contributions  des  portes  et  Jenêtres. 


i3.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  demeure  fixée  , 
pour  l’an  1 1 , à la  somme  de  seize  millions  en  principal. 

15.  Il  sera  perçu,  en  outre  des  seize  millions  de  principal, 
dix  centimes  additionnels  par  franc. 

16.  Ces  centimes  seront  affectés  aux  frais  de  confection  des 
rôles  et  au  fonds  de  dégrèvement  et  de  non-valeurs. 

n,  Le  contingent  (de  chaque  département  sera  réparti  par 
le  préfet  entre  les  arrondissernens , dans  la  proportion  du 
montant  des  rôles  de  l’an  io. 

18.  Le  contingent  de  chaque  arrondissement  sera  réparti 
entre  les  communes  par  le  sous-préfet , d’apr'ès  la  même  base. 

iq.  La  matrice  du  rôle  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  sera  faite  d’après  le  tarif  suivant,  conforme  aux  lois 
intérieures  : y 
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l*.  Portes  coehères  dans  les  villes 

Au-dessous  de  5,ooo  liabitans i*  6oe* 

De  5 à 10,000 3 5o 

De  ip  à 25,ooo.  7 4Ü 

De  a5  à 5o,ooo  J i 20 

De  5o  A 100,000.  10  00 


Au-dessus  de  100,000.  . »8  80 

20.  Portes  ordinaires , et  fenêtres  autres  que  des  troi- 
sième , quatrième  et  cinquième  étages  : 


Communes  au-dessous  de  5, 000  habitans of-  Coc> 

de  5 à 10,000 . o 7.3 

de  10  à 25tooo o 90 

de  25  à 5o,ooo.  . 1 20 

de  5o  à 100,000 1 5o 

au-dessus  de  100,000.  . . . . 1 80 


3°.  Fenêtres  du  troisième  étage  et  au-dessus  : 


Dans  les  villes  au-dessous  de  5, 000  habitans 

• • 

• • • 

6oe* 

au-dessus  de  5, 000 

• • 

• • • 

75 

4°.  Maisons  n’ayant  qu’une  porte  et  une  fenêtre  : 

Porte». 

Dans  les  communes  au-dessous  de  5, 000.  . of*  Loc- 

Fen. 

20e* 

de  5 à 10,000.  . 

O 

5o 

a5 

de  10  à 25,000.  . 

0 

60 

3o 

de  25  à 5o,ooo.  . 

0 

80 

40 

de  5o  à 100,000.  . 

1 

OO 

5o 

au-dessus  de  100,000.  . 

I 

20 

60 

20.  Si,  d’aprèsles  matrices,  la  somme  à imposer  est  au-dessus 
de  la  somme  à payer  en  l’an  1 1 par  la  commune , il  sera  fait  une 
déduction  proportionnelle  par  chaque  cote. 

Si , au  contraire , la  somme  à imposer  est  au-dessous  de 
celle  à payer  pour  l'an  1%  , il  sera  fait  par  chaque  cote  une 
augmentation  proportionnelle. 

21.  Les  matrices  de  rôles  seront  faites  par  les  maires  et 
adjoints  , et  vérifiées  par  les  contrôleurs  des  contributions,  et 
transmises  au  directeur  pour  l’expédition  des  rôles,  qui  seront 
rendus  exécutoires  par  le  préfet  du  département. 

22.  Le  montant  des  décharges  et  réductions  sera  réimposé 
par  chaque  commune  l’année  suivante. 

I 
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Le  montant  des  remises  et  modérations  sera  pris  sur  les  fonds 
de  dégrèvement  et  de  non-valeurs, 

à 

TITRE  III. 

Contributions  des  patentes 

a3.  Les  patentes  seront  perçues  pour  l’an  U comme  en 
l'an  10. 

24.  II  sera  perçu,  en  outre  du  droit  principal,  cinq  cen- 
times par  franc  , pour  former  un  fonds  de  dégrèvement  et  ds 
non-valeurs  par  département. 

25.  L’article  5o  de  la  loi  du  ier  brumaire  an  7 , relatif  aux 
descentes  de  classe , est  abrogé. 

Les  réclamations  qui  auront  lieu,  seront  faites,  présentées 
et  jugées  comme  celles  qui  concernent  les  contributions  di- 
rectes. 

26.  La  cote  des  citoyens  sujets  à patentes,  qui  viendront  à 
décéder , ne  sera  exigible  que  pour  le  passé  et  le  mois  courant. 

Les  forains  paieront  la  contribution  entière  dans  le  premier 
mois. 

27.  Les  meuniers  paieront  le  droit  proportionnel  sur  le  pied 
du  trentième  de  la  valeur  locative  de  leurs  maisons,  moulins  et 
usines , au  lieu  du  dixième  auquel  ils  ont  été  assujétis  jusqu'à 
présent.  1 


LOI  qui  fixe , pour  l'an  10,  à six  pour  cent , sans 
retenue , l'intérêt  des  cautionnemetts  fournis  par  les 
receveurs  généraux  et  particuliers  des  contributions , 
en  vertu  des  lois  des  b jrimaire  et  27  ventôse  an  ti. 

Du  20 Jloréal  an  10.  (B.  189.) 
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LOI  relative  Èx  cinq  pour  cent  consolidés  et  à la 
dette  viagère. 

Du  2i  Jlorêal  an  io.  (B.  189.) 


TITRE  PREMIER. 

Des  cinq  pour  cent  consolidés. 

/ 

Art.  Ier.  La  partie  de  la  dette  publique  constituée  en  per- 

Îiétuel , portera , à l'avenir  , le  nom  de  cinq  pour  cent  conso- 
idés. 

3.  Les  produits  de  la  contribution  foncière  sont , jusqu’à 
due  concurrence  , spécialement  affectés  au  paiement  des  cinq 
pour  cent  consolidés. 

3.  La  somme  à prélever  pour  le  paiement  des  cinq*pour  cent 
consolidés  forme  le  premier  article  du  bubget  de  l’Etat  : le 
crédit  des  ministres  në  peut  être  soldé  qu’après  que  ledit  paie- 
ment est  assuré. 

I V 

4-  Le  paiement  des  cinq  pour  cent  consolidés  s’effectuera 
en  totalité  , pour  chaque  semestre  , dans  le  mois  qui  suivra  son 
expiration  : cet  ordre  sera  établi,  à partir  du  Ier.  vendémiaire 
an  tt,  pour  le  deuxième  semestre  de  l’an  to.- 

5.  A compter  du  tcr.  vendémiaire  an  1 1 , le  transfert  des  cinq 
pour  cent  consolidés  se  fera  avec  jouissance  des  intérêts  du 
* semestre  courant. 

Il  ne  sera  plus  délivré  de  coupons  d’intérêts. 

6.  A l’avenir,  les  propriétaires  d’anciennes  rentes  constituées 
perpétuelles  , qui  n’ont  pas  encore  obtenu  la  consolidation 
conformément  à la  loi  du  g vendémiaire  an  6,  ne  seront  inscrits 
qu’avec  jouissance  du  semestre  courant. 

Les  arrérages  antérieurs  seront  acquittés  sur  ordonnances 
du  ministre  des  finances.  » 

7.  La  loi  déterminera  chaque  année  le  montant  des  inscrip- 
tions de  cinq  pour  cent  consolidés  qui  pourront  être  portées 
sur  le  grand  livre,  en  conséquence  des  nouvelles  liquidations 
opérées  dans  le  cours  de  la  meme  année. 

8.  Le  Gouvernement , en  exécution  de  l’article  précédent  , 
est  autorisé  à faire  inscrire  sur  le  grand-livre  , dans  le  cours  dq 
j’an  10 , 

4°,  Trois  millions  de  cinq  pour  cent  consolidés  ; 


«» 
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2U.  Quatre  millions  pour  consolidations  ck  tiers  provisoire  , 
la  jouissance  à partir  Je  l’an  12  ; savoir  , inrinillion  cinq  cent 
mille  francs,  pour  l’exécution  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  9 ; 
le  surplus , pour  les  liquidations  faites  et  non  comprises  dans 
cette  somme , et  pour  les  liquidations  qui  séront  faites  en 
l'an  10. 

TITRE  II. 

Amortissement  des  cinq  pour  cent  consolidés. 

9.  Les  cinq  pour  cent  consolidés  ne  pourront , dans  aucun 
tems,  excéder  cinquante  millions;  et  si , par  l’effet  des  con- 
solidations restant  à faire  en  conséquence  des  lois  existantes  » 
ou  par  des  emprunts  que  la  loi  autoriserait , la  dette  se  trouvait 
augmentée  au-delà  des  cinquante  millions,  cette  augmentation 
ne  pourra  être  faite  , sans  qu’il  soit  affecté  un  fonds  d’amor- 
tissement  suffisant  pour  amortir,  au  plus  lard  en  quinze  ans, 
l'excédant  des  cinquante  millions. 

10.  Pour  assurer  d'autant  l'exécution  de  l’article  précédènt , 
il  est  affrété  à la  caisse  d’amortissement , à partir  ae  l’an  12  , 
dix  millions  par  an;  savoir,  pendant  les  sept  premières 
années , en  exccut  ion  de  la  loi  du  3o  ventôse  ; et  pour  les  années 
suivantes,  autant  que  cela  sera  nécessaire  pour  opérer,  dans 
l’espace  de  quinze  années  au  plus,  à compter  du  i€r.  vendé- 
miaire an  io,  l'amortissement  de  neuf  millions  de  cinq  pour 
cent  consolidés,  en  exécution  du  présent  article. 

Le  produit  des  postes  aux  lettres , à compter  de  l’an  12  , de—  • 
meure  spécialement  affecté  audit  objet. 

TITRE  III. 

De  la  dette  viagère. 

11.  La  dette  viagère  est  fixée  à vingt  millions  en  intérêts 
annuels.  • 

12.  Les  nouvelles  liquidations  de  rentes  viagères  seront  ins- 
crites de  suite  au  grand-  livre  de  la  dette  viagère  , à la  concur- 
rence du  montant  des  extinctions  reconnues  chaque  année. 

13.  Dans  le  cas  où  le  montant  des  nouvelles  liquidations 
excéderait  celui  des  extinctions  connues  à la  fin  de  l’année , 
l’excédant  sera  inscrit , en  vertu  d’une  loi , conformément  à 
l’article  7.  • 

v 

b 


I 
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1 4.  11  n'est  rien  innové , quant  à présent  , au  mode  de  paie- 
ment de  la  dette  viagère. 


Extrait  de  la  loi  relative  à une  levée  de  conscrits 

Du  28 Jlorèal  an  10.  (B.  191.  ) 

Art.  5.  Le  conseil  de  lacommune  désignera  les  individushors 
d’état,  par  leurs  infirmités , de  soutenir  les  fatigues  de  la  guerre, 
sauf,  en  cas  de  contestation  . le  recours  à qui  de  droit. 

Ceux  de  ces  individus  qui  ne  paieront  par  eux-mêmes,  ou 
par  leurs  pères,  pour  toutes  leurs  impositions  réunies,  qu’une 
somme  de  5o  francs,  seront  exemptés  de  servir,  sans  qu’on 
puisse  exiger  d’eux  aucune  indemnité.  Dans  le  cas  où  les  indi- 
vidus désignés  comme  hors  d’état  de  servir,  paieront,  par  eux 
ou  par  leurs  pères,  une  somme  supérieure  à 5o  francs  et  de 
100  francs  au  plus,  ils  paieront  pour  leur  indemnité  une  somme 
égale  à leur  imposition  annuelle. 

Au-dtdà  de  100  francs  d’imposition,  l’indemnité  sera 
augmentée  de  5o  francs  pour  chaque  a5  francs  d’imposition  au- 
dessus  de  100  francs,  sans  toutefois  que  l'indemnité  puisse 
s’élever  au-delà  de  1200  francs.  / 

Les  individus  qui  auront  payé  cette  indemnité  , seront  rayés 
du  tableau  de  la  conscription  et  dispensés  de  concourir  à 
l'avenir  aux  différentes  levées  qui  pourraient  être  ordonnées. 

• 

ARRÊTÉ  du  Gouvernement , relatif  aux  recettes 
faites  par  les  receveurs  généraux  et  particuliers , sur 
les  contributions  indirectes. 

Du  27  prairial  an  to.  (B.  197-) 

Les  Consnls  de  la  République  , vu  l’article  56  de  la  cons- 
titution , d’après  lequel  le  ministre  spécialement  chargé  de 
l’administration  du  trésor  public , assure  les  recettes  , et  or- 
donne le  mouvement  des  fonds  ; 

Vu  l’article  4»  titre  itr. , division  de  la  recette,  du  décret 
du  16  août  1791,  portant  que  les  régies  et  administrations, 
Pl  généralement  tous  les  comptables  qui  auront  des  verse- 
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mens  à faire,  soit  au  trésor  public,  soit  dans  les  caisses  3e 
district , adresseront  directement  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie , les  bordereaux  dans  la  forme  et  aux  époques  qui 
leur  seront  prescrites  , et  leur  fourniront  tous  les  rensei- 
gnemcns  qui  leur  seront  demandés  relativement  auxdits  ver- 
sernens; 

Vu  l’article  5,  chapitre  Ier.  de  l’arrêté  du  5 germinal  an  8, 
portant  que  le  directeur  général  du  trésor  public,  aujourd’hui 
remplacé  par  le  ministre  dudit  trésor , exerce  une  surveil- 
lance immédiate  sur  les  receveurs , caissiers  et  préposés  des 
revenus  indirects , en  ce  qui  concerne  le.  versement  des  fonds 
qui  doivent  revenir  à la  trésorerie. 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

A ht.  Ier,  La  place  du  contrôleur  général  des  recettes, 
chargé,  par  l’arrêté  du  troisième  jour  complémentaire  an  y, 
de  réunir  les  étals  de  versemens  des  préposés  de  l'adminis- 
tration de  l’enregistrement  et  du  domaine  dans  les  caisses 
du  trésor  public,  et  de  remettre  tous  les  mois  au  ministre 
dudit  trésor,  l’état  de  comparaison  par  département  des  re- 
cettes faites  avec  lesdits  versemens,  est  supprimée. 

2.  Pour  contrôler  les  recettes  faites  par  les  receveurs  gé- 

néraux et  particuliers  sur  les  contributions  indirectes  détail- 
lées dans  les  bordereaux  ménsuels  qu’ils  sont  tenus  d’adresser 
nu  ministre  du  trésor  public  , les  directeurs  particuliers  de 
l’administration  de  l’enregistrement  et  du  domaine  , et  ceux  de 
l’administration  des  douanes  établis  dans  les  départemens , 
adresseront  directement  au  même  ministre,  le  io  de  chaque 
mois  au  plus  tard,  un  bordereau  certifié  des  vej^emens  réel- 
lement effectués,  pendant  le  mois  précédent,  par  les  préposés 
de  leurs  directions  respectives,  dans  les  caisses  du  trésor 
public.  • 

3.  Le  ministre  du  trésor  public  déterminera  la  forme  de 
ces  bordereaux.  Ils  seront  composés  de  deux  parties  : la 
première  embrassera  tous  les  versemens  avec  détail  et  indi- 
cation des  dates,  ainsi  que  des  caisses  où  ils  seront  effectués, 
et  des  valeurs  qui  les  composeront.  Le  montant  desdits  ver- 
semens dans  chaque  département , devra  être  exactement  ba- 
lancé par  la  recette  déclarée  par  le  receveur  général  sur  les 
mêmes  produits.  La  seconde  partie  du  bordereau  indiquera 
eominairement  la  nature  et  l’origine  des  recettes  faites  par 
les  préposés  d.sdites  administrations  , le  montant  des  dé- 
penses qu’ils  auront  acquittées,  et  les  fonds  restant  à le;ux 
disposition  au  3q  de  chaque  mois. 
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4-  Tout  receveur  général  et  particulier  , et  généralement 
tout  comptable , convaincu  d’avoir  omis  ou  retardé  de  sa 
charger  en  recette  sur  les  journaux  et  bordereaux  de  situa- 
tion , des  sommes  qui  lui  auront  été  versées  pour  le  service 
public,  sera  destitué,  et  poursuivi  comme  coupable  de  dé- 
tournement des  deniers  publics,  conformément  à l’article  ri, 
section  5,  titre  t'r.  du  Code  pénal.  f 


ARRÊTE  du  Gouvernement  sur  la  manière  de  cons- 
tater l'insolvabilité  ou  l'absence  des  redevables  dit 
trésor  public. 

\ 

Du  6 messidor  an  10.  (B.  199.) 

Art.  ier.  L’insolvabilité  ou  l’absence  des  redevables  dü 
trésor  public , sera  constatée  ou  par  des  procès  - verbaux 
soit  de  perquisition,  soit  de  carence,  dressés  par  des  huis- 
siers, ou  par  des  certificats  délivrés  sous  leur  responsabilité, 
par  les  maires  et  adjoints  des  communes  de  leur  résidence 
ou  de  leur  domicile. 

2.  Crs  certificats  seront  visés  par  les  préfets  pour  l’arron- 
dissement du  chef-lieu  , et  par  les  sous-préfets  , pour  les 
autres  arrondissements. 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement  qui  ordonne  la  forma- 
tion d'une  commission  de  sept  membres,  pris  dans 
les  diverses  parties  du  territoire  français , pour  s'occu- 
per des  moyens  de  répartir  la  contribution  foncière 
avec  la  plus  grande  égalité. 

Du  11  messidor  an  10.  (B.  200.) 

( C’est  d’après  le  travail  de  cette  commission  qu’a  été  pris  l'arreté  du 
12  brumaire  an  u,  sur  la  leve'e  du  cadastre.  ) 
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ARH  ÉTÉ  du  Gouvernement  qui  fixe,  pour  l'an  n , 
les  contributions  foncière , personnelle , mobilière  et 
somptuaire  des  six  départemens  de  la  vingt-septième 
division  militaire . 

Du  16  messidor  ah  10.  (B.  201.) 

» 

• ( L'article  Ier.  de  l'arrêté  porte  que  ces  contributions  seront  dimi- 

nuées du  cinquième  ajouté  à l'an  10.  et  réduites  en  francs  ; et  l’art.  3 , 
que  la  comptabilité  tant  en  recette  qu’en  dépense,  sera  laite  en  francs 
et  en  centimes,  à compter  de  l'exercice  de  l’an  il.) 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement , relatif  aux  recettes 
et  dépenses  des  communes.  * 

Du  4 Thermidor  an  10.  (B.  2o3. ) 

f’’  Art.  4-  Les  conseils  municipaux  dans  les  sessions  tenues 
à l’époque  fixée  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  8 détermineront 
le  nombre  des  centimes  qui  seront  perçus  additionnellement 
■ut  contributions  directes  pour  les  dépenses  de  l’année. 

5.  Les  conseils  municipaux  ne  pourront  demander  ni  ob- 
tenir aucune  imposition  extraordinaire  pour  les  dépenses  des 
communes.  V 

( L'art.  i5  de  cet  arrêté  fixait  l’assemblée  du  Conseil  municipal  au 

15  pluviôse  . aux  termes  du  décret  impérial  du  i4  février  1806  (B.  78)5 
cette  assemblée  se  tient  maintenant  au  premier  mars.  ) 

32.  La  rccetic  des  revenus  dés  communes  qui  ont  plus  de 
20,000  francs  de  revenu  , sera  confiée,  conformément  à la 
loi  du  il  frimaire  an  7 , à un  préposé  , qui  sera  nommé  par 
le  conseil  municipal  à la  pluralité  absolue  des  voix  et  au 
scrutin  secret  : il  pourra  être  destitué  par  le  ministre  de 
l’intérieur  sur  la  proposition  du  maire  et  l’avis  du  sous- 
préfet. 

33.  Ce  préposé  sera  assujéti , pour  son  cautionnement,  aux 
obligations  imposées  par  les  articles  5,  7 et  8 de  l’arrêté  du 

16  thermidor  an  8,  aux  percepteurs  des  contributions  di- 
rectes. Le  sous-préfet  remplira  à cet  égard  les  fonction» 
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attribuées , par  l’article  G de  ce  même  arrêté  , âu  receveur 
particulier  de  l’arrondissement. 

( Voir  le  décret  du  3o  frimaire  an  x3.  ) *' 

34.  Le  préposé  aux  recettes  communales  arqnittera^ftur 
les  mandats  respectifs  des  maires  et  du  commissaire  général 
de  police , les  dépenses  propres  à chacun  d’eux  , conformé- 
ment" à l’article  36  de  la» loi  du  11  frimaire  an  y,  jusqu’à 
concurrence  de  la  somme  fixée  par  chaque  chapitre,  à peine 
de  responsabilité  personnelle. 

( Voir  les  décrets  des  4 et  21  août  1806.  ) 


SÊNA  TU  S-  C O IN  SU  L TE  organique  de  la  consti- 
tution de  l'an  8. 

Du  16  thermidor  an  10.  (B.  206. ) 

Art.  25.  Pour  parvenir  à la  formation  des  collèges  élec- 
toraux de  département , il  sera  dressé  dans  chaque  départe- 
ment , sous  les  ordres  du  ministre  des  finances,  une  liste  des 
600  citoyens  plus  imposés  aux  rôles  des  contributions  foncière  , 
mobilière  et  somptuaire  et  aijx  rôles  des  patentes. 

On  ajoute  à la  somme  de  la  contribution  dans  le  domicile 
du  département  , celle  qu’on  peut  justifier  payer  dans  les 
autres  parties  du  territoire  de  la  France  et  de  ses  colonies. 

Cette  liste  sera  imprimée. 

( Voyei  l’arrêté  du  19  fructidor  an  xo.  ) 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement , relatif  aux  contribu- 
tions payables  par  les  officiers  d'état-major  et  autres 
à résidence  fixe. 

Du  28  thermidor  an  ro.  (P>.  208.)  ‘ 

Art,  itr.  Le*  officiers  d’état-major  des  divisions  et  des 
places,  les  officiers  sans  troupes,  les  commissaires  ordonna- 
teurs et  ordinaires,  les  inspecteurs  en  chef,  les  inspecteurs 
et  sous-inspecteurs  aux  revues,  les  officiers  civils , tant  du 
département  de  la  guerre  que  do  celui  de  la  marine  , seront 
cotisés  à la  contribution  personnelle  et  mobilière,  au  lieu  de 
la  résidence  où  les  fixe  leur  service. 
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telle  cotisalion  sera  de  deux  centimes  pour  franc  de  leuf* 
traitement. 

/ * 

( Voyez  le  dérrql  du  n avril  1810,  qui  a appliqué  ces  dispositions 
aux  officiers  de  la  gendarmerie.  ) 

xT  Tous  les  citoyens  compris  en  l’article  précédent , de- 
vront „ outre  la  contribution  personnelle  et  mobilière  , la 
contribution  somptuaire,  pour  les  objets  qui  y sont  soumis, 
•'ils  en  ont  d’autres  que  ceux  qui  Teur  sont  accordés  à raison 
de  leur  service  , et  seront  cotisés  aux  rôles  des  communes 
où  ces  objets  existent.  / 

3.  Les  autres  officiers  , soit  de  terre  , soit  de  mer , qui 
n’ont  point  de  résidence  fixe  . et  n ont  d'habitation  que.  celle 
de  leur  garnison  , ne  seront  pas  compris  aux  rôles  des  contri- 
butions personnelle  , mobilière  et  somptuaire. 

( eux  desdits  officiers  qui  auront  des  habitations  particu- 
lières, soit  pour  eux,  soit  pour  leur  famille,  seront  cotisés, 
comme  les  autres  citoyens,  au  rôle  de  la  commune  où  ces 
habitations  et  les.  objets  de  luxe  se  trouveront. 

(•Il  résulte  de  trois  décisions  du  ministre  des  finances,  en  date  des 
aa  nivôse.  la  germinal  et  37  mpssidor  an  6,  i°.  que  les  officiers  dé 
santé  employés  aux  armées  et  aux  hôpitaux  militaires  sont  assimilés  aux 
militaires  en  activité  de  service  ; a0,  que  l’exception  portée  en. l’art.  3 
de  l'anèlé  n’est  pas  applirable-aux  employés  dans  les  administrations 
ou  hôpitaux  militaires  ; 3°  qu'elle  rie  l’est  pas  non  plus  aux  officiers 
civils  de  la  marine,  mais  bien  aux  officiers  et  militaires  de  cette  partie.) 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement , portant  réglement  pour 
l'exécution  du  iénalus  - consulte  du  16  thermidor 
an  10.  . 


Du  i<$  fructidor  an  10.  ( U.  ai3.  ) 
TITRE  II  L 

De  la  formation  de  ta  Liste  des  plus  irpposi». 
Section  première. 


De  la  Liste  des  plus  imposés  des  dépar/emens. 

ART.  63.  Chaque  préfet  de  département  fera  faire  par  le 
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béctenrdes  contributions  , sur  les  rôle*  dés  impositions  de  loùt 
genre,  le  relevé  des  cotes  des  plus  imposés  ; et  il  réunira  tout  ce 
qui  sera  payé  dans  le  département  pat  la  même  personne  , 

i°j  En  contribution  foncière  ; 

2°.  En  contribution  personnelle,  mobilière  et  somptuaire  ; ' 

3°.  En  patentes,  pour  impôt  fixe  et  proportionnel. 

64.  Les  contribuables  qui  seraient  imposés  dans  plusieurs 
département , se  procureront  un  relevé  conforme  àu  modèle 
sous  le  n°.  2,  des  sommes  pour  lesquelles  ils  se  trouveront 
compris  dans  les  rôles  des  déparlcmens  autres  que  celui  de 
leur  domicile. 

( Les  modèles  tie  sont  pas  imprimés  àu  bulletin  des  lois,  et  ne  la 
•erunt  pas 

Ils  remettront  ce  relevé  an  préfet  du  département  où  ils  au- 
ront domicile,  et  où  ils  déclareront  vouloir  exercer  leurs 
droits  politiques. 

Us  pourront  l’adresser  au  ministre  des  finances,  avec  la 
même  déclaration. 

65.  La  contribution  foncière  paÿée  par  le  fermier  ou  loca- 
taire, à la  décharge  du  propriétaire,  en  vertu  de  convention, 
sera  comptée  à ce  dernier. 

66.  On  comptera  au  mari  les  contributions  de  foute  nature 
payées  par  sa  femme  , quoique  non  commune  pn  biéns. 

67.  On  comptera  au  père  les  contributions  payées  sur  les 
biens  de  sesenfans  mineurs. 

68.  Un  ciloj'cn  dont  le  père  paye  une  somme  lotale  de  con- 
tributions assez  forte  pour  être  un  des  six  cents  plus  imposés  de 
son  département,  pourra,  si  son  père  y consent  par  nne  dé- 
claration authentique,  visée  du  maire  du  lieu  de  son  domicile  , 
être  inscrit  en  sa  place  comme  plus  imposé  sur  la  liste  des 
éligibles. 

6g.  Si  nnr  femme  veuve  et  hon  remariée  paye  nne  somme 
de  contributions  assez  forte  pour  être  du  nombre  des  six  cents 
plus  imposés,  elle  pourra  désigner  tm  de  ses  fils  majeurs  pour 
être  inscrit  sur  la  liste  des  éligibles  comme  plus  imposé. 

70.  Le  préfet  enverra,  avant  le  10  vendémiaire  prochain  , 
au  ministre  des  finances,  les  pièces  et  renscignemens  qui  lui 
seront  parvenus,  et  la  liste  dressée  par  le  directeur  des  con- 
tributions. 

71.  Le  ministre  des  finances  comparera  les  listes  de  Ions  les 
déparlcmens,  y ajoutera  suivant  les  pétitions  appuyées  de 
preuves  qu’il  aura  reçues  directement , et  arrêtera  définitive- 

ae.  part.  . ai 
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meril  la  liste  des  six  cents  plus  imposés  de  chaquo<Iépartement, 
suivant  le  modèle  n°.  3. 

Cette  liste  tic  contiendra  pas  la  quotité  de  l'imposition  do 
chaque  individu  , mais  le  ministre  conservera  la  minute  où 
cette  quotité  sera  établie. 

72.  Le  ministre  fera  imprimer  ces  listes,  et  en  enverra 
un  exemplaire  à chaque  préfet  de  département. 

73.  Ces  listes  seront  formées  par  ordre  alphabétique  , si  ce 
11'est  pour  les  trente  plus  imposés  du  département  , qui  seront 
portés  en  tête  de  la  liste,  suivant  la  quotité  de  leur  imposition. 

74.  Pour  que  le  ministre  des  finances  puisse  examiner  et 
comparer  plus  exactement  les  droits  des  conctirrens  il  ne 
mettra,  après  la  première  formation  , que  cinq  cent  cinquante 
noms  sur  la  liste,  les  cinquante  noms  restans  sertuit  ajoutés 
dans  le  cours  de  l’an  ti.  , 

7a.  Les  listes  les  plus  imposées  d’un  département  seront 
refaites  tous  les  cinq  ans. 

7Ü.  Les  réclamations  contre  la  formation  de  la  liste  arrêtée 
par  le  ministre  des  finances  , seront  portées  au  Gouvernement , 
qui  décidera  en  conseil  d’état. 

En  aucun  cas,  elles  ne  pourront  arrêter  l'exécut ion  des  listes, 
qui  aura  lieu  provisoirement;  et  jamais  la  décision  à interve- 
nir , quelle  qu'elle  soit , n'invalidera  les  élections  ou  opérations 
antérieures. 

. ; .a' y * • 

» Section  II. 

De  la  Liste  des  plus  imposés  des  municipalités. 

77.  Le  préfet  fera  dresser  la  liste  des  cent  citoyens  les  plus 
imposés  de  chaque  ville  ayant  plus  de  cinq  mille  aines  de  popu- 
lation , selon  le  modèle  joint  au  présent  réglement , 11".  4- 

78.  Pour  -former  la  cote  de  chaque  çitoyen , le  préfet 

réunira , ' 

i°.  Les  cotes  foncières  de  ceux  qui  en  paieront  plusieurs 
dans  lu  département  ; 

a".  Les  cotes  personnelle  , mobilière  et  somptuaire; 

3U.  Le  inOntant  total  des  patentes , o’esl-à  dire  la  cote  fixa 
et  la  cote  proportionnelle  , 

4°.  Les  cotes  foncières  sur  les  propriétés  ou  les  patentes  , à 
raison  des  élubiissemens  de  commerce  situés  hors  du  departe- 
ment, dont  un  aura  justifie  suivant  la  forme  prescrite  en  l'ar- 
ticle Ü4.  . ; •;  . ..  . : 
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79.  L’état  dressé  dans  la  forme  et  d’après  les  bases  ci-dessus 
établies  , sera  arrêté  par  le  préfet,  et  imprimé. 

. 11  sera  adresse  au  président  de  rassemblée  de  canton  , et  à 
éhacun  des  citoyens  qui  feront  partie  de  la  liste  des  plus 
imposés. 

Les  réclamations,  s'il  en  survient , seront  portées  au  conseil 
de.  préfecture,  sauf  le  recours  au  Gouvernement,  qui  déci- 
dera en  conseil  d'étal. 

80.  Dans  aucun  cas,  les  réclamations  ni  la  décision  à inter- 
venir ne  pourront  retarder  ou  annuller  les  opérations  des 
assemblées  de  canton  $ et  les  nominations  laites  en  conséquence 
par  le  Gouvernement  : elles  serviront  seulement  à la  rectifica- 
tion de  la  liste  pour  les  assemblées  ultérieures  , s’il  y a lieu. 


ARRETÉ  du  Gouvernement  sur  l'emploi  des  fonds 
provenant  des  centimes  Additionnels  de  l'an  8 et 
années  antérieures. 

» 

, l)u  i5  vendémiaire  an  11,  (B.  200.) 


» 4^  / * f 

ARRETE  du  Gouvernement  qui  annulle  deux  juge- 
mens  rendus  par  des  tribunaux  en  matière  de  contri- 
butions. , 

Du  1 2 brumaire  an  11.  (B.  228.) 

• Les  Consuls  de  la  République,  sur  le  rapport  du  grand- 
juge , ministre  de  la  justice,  relatif  à un  conflit  d'attribution 
élevé  entre  les  autorités  administrative  et  judiciaire  dans  le 
département  du  Tarn  , en  matière  de  contributions  ; 

Vu  le  procès-verbal  fait  le  17  germinal  an  8,  à la  requête 
du  citoyen  Hicons,  percepteur  des  contributions  directes  de. 
la  commune  de  la  Gucpic  , pour  l'exercice  de  l'an  7 , de 
saisie- des  meubles  cl  effets  du  citoyen  Ceslan  fils  , faute  par 
lui  d’avoir  satisfait  au  paiement  des  contributions  assises  sur 
un  moulin  à eau  à lui  appartenant  , 

Le  jugement  du  tribunal  civil  du  départ  sinon  l du  Tarn  , 
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«ëant  à Alby,  du  17  floréal  an  8 , qui  caste  la  saisie  et 
condamne  le  percepteur  aux  dépens , 

Autre  saisie  faite  le  i5  prairial  an  8 , à la  requête  du 
citoyen  Ricçns ■,  sur  le  même  Cestan  fils,  pour  les  même* 
causes , 

Le  jugement  du  1 1 thermidor  an  8 , rendu  par  le  tribunal  de 
l’arrondissement  de  Gaillac  , qni , sans  avoir  égard  au  décli- 
natoire proposé  par  le  percepteur,  annulle  ladite  saisie,  con- 
damne le  percepteur  en  cent  francs  de  dommages-intérêts. 

Le  jugement  rendu  sur  appel  et  par  défaut  contre  HiconSf 
par  le  tribunal  civil  de  la  Haute-Garonne,  du  16  fructidor 
an  8 , qui  déboute  Cestan  fils  de  l’appel  par  lui  interjeté  du 
jugement  du  17  iloréal  an  8,  en  ce  qu'il  ne  lui  accordait 
point  de  dommages-intérêts  , 

L’artêté  pris  le  22  thermidor  an  8 , par  le  préfet  dü  dé- 
partement du  Tarn  , qui  autorise  le  percepteur  à poursuivre 
par  les  voies  de  droit  , en  vertu  de  son  rôle , les  citoyens 
Cestan  pire  et  fils  , * 

Le  jugement  rendu  le  i3  fructidor  an  9 par  le  tribunal 
d’appel  séant  à Toulouse  , qui  renvoie  les  parties  à se  pourvoir 
en  réglement  de  juges  , * 

L’arrêté  pris  le  19  germinal  an  10,  par  le  préfet  du  Tarn  , 
qui  établit  le  conflit  ; 

Vu  les  lois  des  Ier.  décembre  >790,  17  brumaire  an  5, 
32  Lrumaire  an  6 , i3  frimaire  an  7 , 28  pluviôse  an  8 , 
l’arrêté  des  Consuls  du  16  thermidor  an  8 ; 

Considérant,  que  d'après  toutes  les  lois  de  la  matière , la 
surveillance  de  la  perception  des  contributions,  et  le  conten- 
tieux relativement  au  recouvrement  entre  le  contribuable  et 
le  percepteur,  sont  attribués  à l’autorité  administrative; 

Le  Conseil  d’état  entendu  , 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  t*‘.  Les  jugemens  rendus  par  le  tribunal  civil  da 
Tarn,  séant  à Alby,  le  17  floréal  an  8,  et  par  le  tribunal 
de  l'arrondissement  de  Gaillac,  le  11  thermidor  an  8,  entre 
Rieons , d’une  part  , et  Cestan  fils , d’autre  part  , ensemble 
tout  ce  qui  peut  s’en  être  suivi,  sont  considérés  comme  non 
avenus. 

2.  Les  arrêtés  pris  par  le  préfet  du  Tarn  les  22  ther- 
midor an  8 et  19  germinal  an  10  seront  exécuté». 


f 
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ARRÊTÉ  du  Gouvernement , concernant  la  percep- 
tion et  l'emploi  des  contributions  destinées  à l'en- 
tretien des  bâlimens  ajfectés  aux  bourses  de  com- 
merce. 


- 

i 


Bu  îa  brumaire  an  it.  (B.aa8.) 

\ # 

Art.  ier.  Les  contributions  qui  seront  levées , conformé-  • 
ment  à l’article  4 de  la  loi  du  28  ventôse  an  9,  pour  subvenir 
aux  réparations  et  à l'entretien  des  bâlimens  affectés  à la  tenue 
des  bourses  de  commerce , seront  reçues  par  les  percepteurs 
des  communes,  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  termes 
que  le  droit  total  des  patentes. 

2.  Le  préfet  du  département , conformément  au  §.  a de 
l’article  4 de  la  même  loi , rendra  exécutoire  le  rôle  de  ces 
contributions.  \ 

3.  Le  percepteur  aura , sur  la  perception  qu’il  en  fera  , 
une  remise  égale  à celle  qui  lui  est  attribuée  pour  le  rôle 
des  patentes;  et  le  montant  de  ladite  remise  sera  compris 
additionneUeinent  dans  chaque  cote. 

4-  Le  montant  des  recettes  sera  versé  entre  les  mains  d’un 
des  négocians  , agens  de  change  ou  courtiers  de  la  ville,  dé- 
signé par  le  préfet  , lequel  acquittera  les  mandats  que  le 
préfet  délivrera  aux  ouvriers  qui  auront  fait  des  travaux. 

5.  Les  travaux  à faire  aux  bâlimens  des  bourses  de  com- 
merce seront  déterminés  par  le  préfet,  avec  les  mêmes  for- 
malités que  les  travaux  publics  nationaux,,  et  après  adjudi- 
cation au  rabais  , si  ie  montant  du  devis  estimatif  excède 
cinq  cents  francs. 

6.  Le  compte  des  fonds  provenant  des  contributions  sera  v 
examiné  à la  tin  de  chaque  année  par  ie  tribunal  de  com- 
merce et  arrêté  par  le  préfet  du  département. 
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ARRETÉ  du  Gouvernement  sur  l'arpentage  et  l'ex- 
pertise des  communes. 

Du  12  brumaire  an  1 1 (1). 

Art.  ier.  Les  limites  des  communes  sur  lesquelles  il  y a 
contestation  , seront  invariablement  et  contradictoirement  fixées. 

a.  Le.  territoire  <le  deux  communes  ail  moins  et  de  huit  au 
plus  , par  sous-préfecture  , sera  r.rpenté  , en  l’an  « 1 , par  sec- 
tion et  nature  de  culture»  : les  communes  qui  devront  être  ar- 
pentées seront  désignées  par  le  sort  , et  le  tirage  se  fera  à Paris* 

( Le  cadastre  parcellaire  a été  substitué  au  cadastre  par  masses  do 
culture.  ) 

11  sera  formé,  sur  une  échelle  uniforme,  une  carte  figurative 
et  géométrique  des  communes  arpentées. 

3.  Cet  arpentage  , dans  chaque  département,  sera  confié  par 
le  préfet  h un  géomètre  arpenteur,  qui  s’adjoindra  le  nombre 
de  collaborateurs  nécessaire  , sous  la  condition  de  rester  seul 
responsable  du  travail  , et  de  ie  terminer  dans  le  délai  qui  lui 
sera  prescrit. 

4.  Les  frais  d’arpentage  seront  supportés  proportionnelle- 
ment par  toutes  les  communes  du  département,  et  imposés  en 
l'an  12.  L’avance  en  sera  faite  jusqu’à  concurrence  des  trois 
quarts  , sur  les  produits  des  centimes  additionnels  affectés  en 
l’an  1 1 aux  dépenses  variables  du  département. 

(Voy.  l’art.  67  de  la  loi  du  24  avril  1806.) 

5.  11  sera  procédé  à l’évaluation  des  produits  imposables  des 
communes  dont  le  territoire  aura  été  arpenté. 

G.  Il  sera  nommé  par  le  préfet  un  expert  qui  ne  soit  ni  do- 
/ micilié  ni  propriétaire  dans  le  canton  , pour  faire  cette  évalua- 

tion , d’après  les  renseigneinens  que  lui  fourniront  le  maire  et 
deux  indicateurs  choisis  par  le  conseil  municipal;  le  procès- 
verbal  sera  rédigé  par  le  controleur  des  contributions;  le  mode 
d’évaluation  sera  détermine  par  une  instruction  du  ministre  deî 
finances  , approuvée  par  les  Consuls.  ' 

7.  Pour, lés  communes  dont  l’arpentage  n’aura  pas  été  or- 
donné , il  sera  dressé  , d’après  les  matrices  ou  états  de  sections, 
■>  un  dépouillement  qui  présentera  les  contenances  et  revenus  ac- 
tuelle  ment  imposés. 


( 1 ) Voir  l'arrêté  du  27  vendémiaire  an  1a. 
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, déponillenierrs  seront  examinés  et  comparés  avec  le 

résultat  des  opérations  des  communes  arpentées. 

y-  H sera  procédé  à cet  examen  et  à l'évaluation  comparative 
. ' 1 e venus  des  communes  de  chaque  sous-préfeelurc  , par  une 
assemblée  composée  du  sous-préfet  et  de  cinq  citoyens  , dont 
deux  proprietaires  fie  l’arrondissement;  ces  cinq  commissaires 
scr.mi  nommés  par  le  préfet. 

L inspecteur  ou.  le  contrôleur  des  contributions  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire.  . 

. IO-  f<es  opérations  des  sous -préfectures  seront  discutées  ait 
Cne(— lieu  du  département , dans  une  assemblée  qui  sera  compo- 
sée du  préfet,  de  trois  propriétaires  nommes  par  le  Gouverne- 
ntent  , < t du  directeur  des  contributions , qui  remplira  les  fonc- 
tions  dt»  stfcrëla.ire. 

11.  Le  Gouvernement  nommera  des  commissaires  oà  hoc 
pour  assister  aux  assemblées  départementales  : ils  auront  la 
mission  spéciale  de  recueillir  tous  les  documens  nécessaires  pour 
mettre  le  Gouvernement  à portée  d’apprécier  la  matière  impo- 
sable, et  d’établir  Légalité  proportionnelle  entre  les  dépar- 
temens.  r 


I N S TR  U C Tl  ON  donnée  le  3 frimaire  an  1 1 , par 
le  ministre  des  finances , pour  l’exécution  de  l'arrêté 
du  Gouvernement , du  12  brumaire  précédent. 

‘ < ' t» 
DEMARCATIONS.  ( Article  premier  de  l' arrêté.  ) 

Par  l’instruction  du  ministre  des  finances  , en  date  du  2 plu- 
viôse an  q , les  préfets  ont  été  chargés  de  statuer  sur  tontes  les 
contestations  des  communes , relativement  à leur  territoire 
respectif.  " ' ' - 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  contestations  a cessé  depuis  que 
l’on  n’assujëtit  plus  à la  contribution  foncière  les  bois  nationaux 
ou  séquestrés,  dont  l’envahissement  pour  l’imposition  avait  mul- 
tiplié les  doubles  et  faux  emplois. 

S'il  existe  encore  quelques  difficultés1,  il  est  important  qu’elles 
soient  terminées  dans  le  plus  court  délai.  Les  lois  et  arrêtés 
rendus  jusqu’à  présent  sur  les  limites  des  communes,  indiquent 
plutôt  les  autorités  compétentes  qu'elles  ne  déterminent  les  prin- 
cipes d’après  lesquels  on  doit  fixer  la  démarcation  des'  terri- 
toires ; l’usage  a consacré  un#  législation  d’après  laquelle  il 
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reconnu  plu*  utile  de  s’en  tenir  aux  convenances  , que  de  con- 
sulter des  prétentions  fondées  sur  des  titres  contestés,  ou 
dont  la  révolution  a détruit  le  mérite  primitif  ou  l’objet 
féodal. 

Quant  aux  réclamations  que  pourront  faire  naître  les  procès- 
Yerbaux  de  la  démarcation  contradictoire  qui  doit  précéder 
l’arpentage , le  titre  de  la  commune  sur  le  bien  contesté 
doit  être  l’imposition  que  ce  bien  y aura  jusqu’alors  supporté. 

Dans  toutes  les  communes  qui  n’ont  pas  de  limites  naturelles, 
telles  que  rivières  , ruisseaux  , fossés  invariables,  routes,  che- 
mins publics  ou  vicinaux  , les  préfets  prescriront  aux  main  s 
défaire  poser  des  bornes  de  séparation  immédiatement  après  le 
prpcès-verbal  de  démarcation  des  territoires. 

Ces  séparations  , en  fixant  ostensiblement  les  limites  , pré- 
viendront les  envahissernens  et  les  difficultés  qui  en  résultent; 
leur  conservation  sera  dans  les  attributions  du  garde  champêtre, 
qui  recevra  à cet  égard  les  instructions  de  la  police  muni- 
cipale. 

Les  préfets  détermineront,  d’après  les  localités,  la  forme  et 
la  matière  de  ces  bornes  : la  dépense  qu’elles  occasionneront 
sera  payée  sur  les  fonds  communaux. 

Arpentaçe.  {Art.  a de  t arrêté.} 

Les  géomètres-arpenteurs  auront  à fournir  des  plans  qui  , 
divisés  par  sections,  présenteront,  dans  chacune,  les  différentes 
natures  de  culture. 

Ces  plans  doivent  reposer  sur  trois  bases  principales  ; sa- 
voir : 

L’uniformité  de  disposition  , 

L’uniformité  d’échelle , 

Le  rattachement  à des  points  pris  en  dehors  du  territoire  de 
la  commune. 

Par  uniformité  de  disposition,  on  entend  la  manière  d'orienter 
les  plans  : ils  devront  être  orientés  plein  nord. 

Par  uniformité  d'échelle,  qn  entend  que  les  plans  doivent 
Être  dressés  sur  une  échelle  commune  , qui  sera  d 'un  sur  le  pa- 
pier, è cin</  mille  sur  le  terrain. 

A cet  effet , indépendamment  des  instrumens  nécessaires  pour 
la  levée- géométrique  dos  p'ans,  l’arpenteur  se  pourvoira  d’une 
règle  de  métal,  sur  laquelle  sera  gravée  l’échelle  d’un  à cipy 
1 utile. 
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Enfin , par  le  rqttqchement  , on  entend  qu’aprèa  avoir  tiré  la 
ligne  de  circonscription  de  la  commune , on  déterminera  par 
des  angles  les  rapports  de  sitnation  des  principaux  points  de 
celte  ligne  à d’autres  points  pris  dans  les  territoires  voisins  , tels 
que  clochers,  moulins,  et  autres  signes  apparens, 

Le  géomètre  choisira,  dans  l’étendue  de  la  commune,  un 
emplacement  où  il  puisse  mesurer  une  base  dont  les  extrémité* 
seront  fixées  conformément  à l’art,  a de  la  lot  du  a3  septembre 

Î791-  . . 

La  mesure  dp  celte  base  sera  faite  en  tenant  toujours  la  chaîna 
dp  niveau  ,.  et  sera  vérifiée  avec  le  plus  grand  soin.  Four  en  as- 
surer davantage  la  position  et  en  faciliter  la  reconnaissance, 
le  géomètre  en  rattachera  aussi  , autant  que  possible  , les  extré- 
mités à quelques-uns  points  pris  nurdehors. 

^11  procédera  ensuite  à la  reconnaissance  de  la  ligne  d^ir- 
comrription  de  la  commune,  en  calculant  les  angles  , eiWie- 
surant  les  lignes,  et  en  constatant  la  position  des  bornes. 

Lorsqu’il  aura,  par  ces  premières  opérations,  déterminé  la 
contenance  en  masse  de  tout  le  territoire  , il  s’occupera  de  la 
levée  des  plans  de  sections  : le  périmètre  en  sera  formé  , au- 
tant que  possible,  par  les  chemins,  rues,  rivières,  ruis- 
seaux, etc. 

Le  plan  fera  connaître  , dans  chaque  section  , les  différentes 
natures  de  culture  , telles  que  terres  labourables  , vignes,  prés  • 

et  bois , etc.  ; la  surface  de  chacune  d’elles  y sera  distinguée  par 
une  couleur  qui  lui  sera  affectée. 

Leur  contenance  sera  déterminée  dans  un  procès-verbal, 
que  l’arpenteur  sera  tenu  de  rédiger  , de  toutes  ses  operations. 

Le  géomètre  fera  trois  copies  du  plan  et  du  procès-verbal  ; 
une  pour  la  commune  , une  pour  les  archives  du  département  , , 

et  une  pour  le  Gouvernement. 

Il  sera  accordç  au  géomètre-arpenteur  une  indemnité  qui 
sera  graduée  par  le  préfet , et  qui  ne  pourra  excéder  5o  cen- 
times par  hectare.  Les  trois  quarts  de  cette  indemnité  seront 
payés  par  des  ordonnances  du  préfet , sur  le  produit  des  cen- 
times additionnels  affectés  en  l’an  tt  aux  dépenses  variable-.; 
le  dernier  quart  sera  payé  lorsque  le  préfet  aura  acquis  U cer- 
titude qu’il  ne  s’est  élevé  aucune  réclamation  fondée  sur  l’exac- 
titude de  l’opération. 

Cette  indemnité  tiendra  lieu  au  géomètre- arpenteur  de  tous 
frais  généralement  quelconques. 

Le  préfet , dans  le  traité  qu’il  fera  avec  le  géomètre-arpen- 
leur , lui  imposera  l'obligation  de  terminer  par  lui  et  par 


Digitized  by  Google 


33è 


12  Brumaire  an 


r i 


eollaboràfenrs  toutes  le?  opérations  qui  lui  sont  confiées , avant 
le  ier.  messidor  prochain. 

t 

>'  Expertise.  ( Art.  G Je  l’arrête.  ) 

L'expert-estimateur  est  appelé  dans  une  commune  arpentée 
à l’effet  de  déterminer  le  revenu  imposable  de  celte  commune 
par  l’estimation  de  toutes  ses  propriétés,  » 

Il  y arrivera  avec  une  copie  du  prnrès-verbal  d’arpentage  , 
qui  lui  donnera  la  connaissance  de  la  contenance  du  territoire  , 
de  sa  division  en  section!,  et  des  différentes  natures  de  proprié- 
tés que  contient  chaque  section. 

Il  se  fera  représenter  la  carte  du  territoire. 

Il  sera  accompagné  du  contrôleur  des  contributions  directes, 
chargé  de  rédiger  le  procès-verbal  de  scs  opérations. 

Mesures  locales. 

T.a  première  opération  sera  de  constater  , avec  les  maire  et 
indicateurs  , les  mesure?  locales  et  anciennes  , soit  de  superfi- 
cie , soit  de  poids , soit  de  capacité , et  de  les  inscrire  en  son 
procès-verbal , avec  leurs  réductions  en  nouvelles  mesures. 

f * f *•  ' 

Prix  des  denrées. 

_ Il  y établira  ensuite  le  prix  moyen  des  denrées , dont  le  ta- 
rif , formé  en  exécution  de  l'instruction  du  2 pluviôse  an  q, 
lui  aura  été  remis  par  le  directeur  des  contributions  ; mais  il  en 
déduira  les  frais  du  transport  en  proportion  de  l'eloignement 
où  la  commune  sc  trouve  du  lieu  du  marché  le  plus  voisin. 

Tableau  fies  divers  genres  de  propriétés.' 

• 

Avant  de  procéder  à l’estimation  des  propriétés  , il  faut  en 
connaître  les  divers  genres;  on  en  trouve  déjà  une  désignation 
par  section  dans  les  divisions  constatées  par  le  procès-verbal 
d’arpentage. 

11  convient  de  les,  rassembler  en  tableau  , dans  l’ordre  indi- 
que par  le  modèle  du  procès-verbal  annexé  à la  présente  ins- 
truction. 

Ce  tableau  présentera  , tant  en  mesures  locales  qu’en  arpens 
métriques  , la  contenance  totale  de  chaque  genre  de  propriété 
dans  le  territoire,  et  la  contenance  parti.-lle  dans  chaque  section. 

Le  résultat  de  ce  tableau  devra  être  égal  à celui  de  l’ar- 
pentage. 1 

Après  ces  opérations  préliminaires  , l’expert  clorra  cette  par- 
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lie  du  procès- vu-bal , et  se  transportera  sur  le  terrain  , afin  de 
le  reconnaître  et  d’y  prendre  toutes  les  notes  et  indications  né-» 
cessaires  pour  établir, 

i°.  La  classification  de  chaque  genre  de  propriété; 

2°.  \ 'estimation  de  chaque  classe  par  mesure  locale  et  par 
arpent  métrique  ; 

3°.  Le  classement  du  territoire  par  sections  et  portions  de 
section.  \ 

11  faut  bien  distinguer  ces  trois  opérations  , sur  lesquelles  on 
va  donner  des  développemens. 

* 1 

Classification  des  propriétés. 

La  elassification  consiste  h déterminer  en  combien  de  classes 
chaque  espèce  de  propriété  doit  être  partagée  , à raison  des 
divers  degrés  de  fertilité  du  terrain  , et  de  la  valeur  du  produit. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cette  opération  avec  le  classement , 
qui  consiste  à di>lribucr  , entre  les  classes  établies  par  la  classi- 
fication , tous  les  terrains  que  chaque  propriété  occupe. 

Ainsi  on  classifie  les  propriétés  , on  classe  les  arpens ; et  la 
classement  est  l’application  de  la  classification  à chaque  partie 
du  territoire. 

L’instruction  du  a pluviôee  an  9(1)  veut  que  la  classification 
soit  faite  successivement  et  séparément,  pour  les  terres,  prés  , 
et  autres  genres  de  propriété  : elle  parle  de  trois  classes  seu- 
lement ; çt  , en  général , ce  nombre  doit  suffire  dans  une  com- 
mune pour  chaque  espèce  de  propriété. 

Cependant,  pour  les  terres  labourables  , dont  la  fertilité  est 
très-variée  , il  serait  quelquefois  impossible  d’en  distribuer  toute 
l’étendue  en  trois  classes  ,•  sans  faire  , dans  une  même  classe, 
des  réunions  contraires  aux  intérêts  de  l'impôt  ou  à ceux  des 
contribuables.  S 

Toutefois  il  faut  négliger  les  différences  légères  , et  sur-tout 
compter  pour  rien  celles  qui  ne  proviennent  que  d’nne  cul- 
ture mieux  entendue  , ou  d'une  plus  grande  avance  de  fonds. 

Avec  ces  ménagemens , on  parviendra  presque  toujours  à 
restreindre  à trois  classes  , et  au-dessous,  la  classf  cation  «le» 
chaque  genre  de  propriété  ; et  si , à l’égard  des  terres  laboura- 
bles , le  besoin  absolu  eu.  exige  un  plus  grand  nombre  , on 
pourra  au  moins  ne  pas  excéder  celui  de  cinq  classes. 

1 ■» 

(1)  Yoye*-en  l’analyse  dans  la  première  partie.  < 
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La  qualification  de  première  , seconde  et  troisième  classe  , n’a 
de  rapport  qu’à  la  comparaison  des  terrains  de  la  commun* 
entre  eux  , et  non  avec  ceux  des  autres  comtnunes  du  canton, 
ou  de  l’arrondissement  , ou  du  département  : telle  terre  est  de 
première  classe  dans  la  commune  où  elle  est  siiuée,  qui  serait 
peut-être  de  troisième  classe  dans  le  tarif  général  de  l'arron- 
dissement. 

Estimation , 

Quant  à l’ estimation  , les  lois  distinguent  le  produit  brut , qui 
est  le  produit  total  de  la  récolte;  le  revenu  net , qui  est  ce  qui 
reste  au  propriétaire  , déduction  faite  , sur  le  produit  brut , des 
frais  de  culture  , semence  , récolte  et  entretien  ; et  le  revenu  im- 
posable, qui  est  le  revenu  net  moyen , calculé  sur  un  nombra 
d’années  déterminé. 

On  va  donner  quelques  observations  sur  les  moyens  de  pro- 
céder à la  classification  de  chaque  nature  de  propriété  ,el  à l’«- 
timution  de  son  produit  net. 

Terres  labourables. 

Pour  évaluer  le  produit  de  la  terre  labourable  , il  faut  con- 
naître la  nature  du  terrain  et  à quelles  productions  il  est  pro- 
pre ; les  frais  de  culture  qu’il  exige  en  labour  , engrais  et  se- 
mence ; la  succession  de  ses  assolemens  , et  la  proportion  de 
chaque  récolte  à la  semence  ; enfin  , la  quotité  de  fruits  qui  en 
revient  au  propriétaire. 

Nature  du  terrain. 

Les  variétés  de  terrains  sont  nombreuses  ; ici , c’est  une  cou- 
che profonde  de  pure  terre  végétale;  là  , elle  est  mêlée  d’argile, 
de  pierre,  de  craie  , de  cailloux  ou  de  sable  , etc.  Ces  qualités 
les  rendent  propres  à produire,  soit  en  grains,  des  frornens  , 
méteils  , seigles  \ orges  , avoines  ou  sarrasins  , etc.  ; soit  en 
fourrages,  des  trèfles , sainfoins , luzernes,  etc.;  soit  en  plantes 
oléagineuses  , des  chanvres  , lins  , colzas  , navettes , pavots,  etc.  ; 
•oit  en  légumes  , des  haricots,  pois , vesces  , etc. 

Vrais  de  culture.  Labour. 

Les  frais  de  labour  s’estiment  par  la  qualité  et  le  nombre  d’a- 
tiimaux  attelés  à la  chafrue  , le  nombre  d’hommes  employés  à 
la  couduire  , et  la  quantité  de  façons  qu’exige  le  terrain. 
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Engrais.  • 

Indépendamment  des  engrais  ordinaires  provenant  de  la  con-' 
sommation  des  pailles , il  y a des  cantons  où  on  en  emploie  d’ex- 
traordinaires , comme  marne  , cendres  , etc.;  le  prix  d’achat  ou 
d’extraction  et  les  frais  de  transport  de  ces  engrais  font  partie 
des  frais  de  culture. 

Semence. 

- I<a  quantité  de  chaque  espèce  de  sempncc  qu’il  faut  jeter  par 
arpent  , ou  autre  mesure  locale  , s’exprime  par  le  poids  ou  par 
des  mesures  de  capacité. 

Succession  des  assolemens. 

L’ordre  successif  des  assolemens  s’entend  d’une  suite  d’années 
pendant  lesquelles  la  terre  labourable  reçoit  diverses  sortes 
de  semences , qui  sont  presque  toujours  suivies  d’une  année 
de  reposi. 

La  succession  la  plus  commune  ésf  de  trois  années. 

11  y a des  terrains  si  ingrats  ou  si  éloignés  de  tous  engrais, 
qu’après  uae  seule  récolte  on  est  forcé  de  les  laisser  en  repos 
pendant  une  ou  plusieurs  années. 

Dans  les  terres  très-fertiles  , au  contraire  , ou  qui  sont  à. 
portée  de  recevoir  beaucoup  d'engrais  , on  fait  succéder  diverses 
cultures , et  la  successioij|*des  assolemens  est  de  cinq  , six  , sept 
\ « os  et  plus. 

Proportion  de  la  récolte  à la  semence. 

I 

La  proportion  de  la  récolte  à la  semence,  année  commune, 
ést  généralement  connue  des  cultivateurs. 

11»  l’expriment , ou  par  un  seul  chiffre  6,7,8,  ce  qui  vêtit 
dire  que  la  récolte  est  à la  semence  comme  6 est  à 1,  etc.  ; ou 
par  la  quantité  de  quintaux  de  grains  ou  de  fourrages,  de  ger- 
bes , ou  de  mesures  , qu'ils  récoltent. 

Par  la  connaissance  de  ce  rapport  , et  celle  de  ses  assole -s 
mens  , on  a le  produit  brut  annuel  d’une  terre  labourable.  Il  so 
compose  du  total  des  produits  bruts  de  toutes  les  récoltes  , di- 
visé par  le  nombre  d’années  de  l’assolement , y compris  celles 
du  repos.  . . i 
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Quo(ilé  de  fruits. 


Enfin  la  quotité  de  fruits  que  le  cultivateur  rond  au  proprié» 
taire  , est  presque  toujours  notoirement  connue  dans  le  paj^s. 
C’est  une  portion  en  nature,  comme  moitié,  tiers , une  mesure 
déterminée,  ou  une  rétribution  en  numéraire,  qui  représenta 
cette  portion.  ., 

Lorsque  la  rétribution  est  en  grains,  elle  est  évaluée  au  prix 
des  mercuriales. 

L’expert  devra  recueillir  toutes  ces  notions  , tant  par  l’ins- 
pection du  tenain  que  par  les  questions  qu’il  fera  aux  maire 
et  indicateurs,  et  il  en  prendra  note  pour  les  consigner  dans  son 
procès-verbal. 'Si  elles  ne  suffisent  pas  pour  lui  donner  une  con- 
naissance parfaite  du  revenu  imposable  de  chaque  nature  de 
terre,  elles  lui  seront  infiniment  utiles  , lorsque,  les  réunissant 
aux  banx , ventes  et  autres- preuves  écrites,  il  aura  besoin  de 
faire  des  comparaisons  et  des  ventilations  , et  elles  le  mettront 
Uléme  à portée  de  juger  de  la  fidélité  des  baux. 

Terrains  plantés  ou  bordés  d ur  1res. 

La  culture  en  labour  est  la  plus  générale , et  l'estimation  d’un 
terrain  comme  terre  labourable  est  le  minimum  de  sa  valeur; 
car  lorsque  le  propriétaire  ajoute  an  terrain  quelques  planta- 
tions, ou  qu’il  l’emploie  à quelqu’aulrc  culture  particulière,  c’est 
pour  augmenter  sou  revenu.  .q 

D'apres  cette  observation,  qui  est  commune  à tous  les  ter- 
plantés  ou  bordés  d’arbrcS,  suit  qu’ils  cessent  ou  qu’ils  ne 
cessent  pas  d’étre  labourés  et  semés,  il  suffit  d’ajouter  à leur 
estimation  comme  terres  labourables,  la  plus-value  que  leur 
donne,  la  plantation  . suivant  sa  nature. et  l'importance  de  son 
produit  , et  lorsqu’elle  a acquis  Page  de  quinze  ans,  fixé  par  l'art, 
j |5  de  la  loi  du  3 frimaire  an  7. 

Sf  lé  plantation  est  cri  arbres  forestiers  qui  ne  produisent  au- 
cun revenu  de  branches,  il  tic  faut  avoir  égard,  dans  l'esti- 
mation ; ni  à la  valeur  des  arbres  , ni  à la  diminution  qu’ils  ap- 
la  fertilité  du  so!  qu’ils  ombragent  (art.  74  de  la 

Vignes.  ‘ • 

• • ' r '*’■■■“.  I 

De  tontes  les  propriétés,  la  vigne  est  la  plus  difficile  à esti- 
mer tant  en  produit  brut , qu’en  produit  imposable. 
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On  ne  peut  recourir  au  prix  de  fermage  ; car  il  est  fort  rare 
que  Ton  donne  la  vigne  à- ferme. 

Il  y a des  canton?  où  le  vigneron  cultivateur  la  tient  du  pro- 
priétaire à portion  de  fruits  , comme  moitié  , nu  tiers  franc.  Un 
pourra  alors  estimer  le  produit  imposable  de  la  vigne  , par  la 
quantité  de  vin  qu’on  y récolte  anuee  commune  et  par  son  prix 
moyen. 

Dans  les  cantons  où  il  est  assez  ordinaire  de  vendre  la  ven- 
dange pendante  au  cep  , ces  transactions  peuvent  donner  deâ 
notions  pour  évaluer  le  produit  brut  dégagé  des  frais  de  ré- 
colte ; mais  il  restera  encore  à déduire  les  frais  de  culture  » et 
leur  évaluation  présente  aussi  de  grandes  difiicultés. 

Il  faut  donc  recourir  à des  moyens  plus  certains  et  d’une  ap- 
plication générale. 

La  vigne  est  aussi  un  terrain  planté  , qui  , même  dans  quel- 
ques pays  , se  cultive  à la  charrue  , et  admet  des  semences  in- 
termédiaires , mais  qui  plus  ordinairement  admcP la  culture  à 
bras  et  occupe  tout  le  terrain.  , .y,  , > , , 

Dans  tous  les  cas  , il  est  nécessaire  d’estimer  d'abord  le  ter- 
rain comme  non  planté  ; car  lorsque  la-vjgn«vieillit , on  es.t  obligé 
de  l’arracher  , et  on  la  cultive  pendant  quelques  années  er»  n»-^ 
lure  de  terre  labourable,  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  redevenue  pro- 
pre à recevoir  une  nouvelle  plantation.  Celte  estimation,  faite 
d’après  les  qualités  du  terrain  , ou  par  comparaison  avec  les 
terres  labourables  de  la  commune  , sera  appliquée  à la  vigne, 
pendant  son  repos , et  aussi  pendant  le  teins  où  la’  plantation 
nouvelle  ne  donne  encore  aucun  produit. 

On  peut  donc  procéder  à l’estirnalidti  de  la  vigne  par  la  plus- 
value  que  la  plantation  donne  au  terrain,  comme  pour  les  îçrrps 
labourables  plantées.  ' . \ ' . 

La  vigne  est  susceptible  d’être  distribuée  en  plusieurs  classes 
dans  la  même  commune  ; et  elle  donne  principalement  lieu  à 
une  observation  qui  peut  être  étendue  à d’autres  sortes  de  pro- 
priétés : c’est  que  le  tprrain  qui  produit  la  meilleure  denrée  n’est 
pas  toujours  celui  qui  doit  tenir  le  premier  rang  dans  la  classi- 
fication , parce  que  souvent  il  en  produit  fort  peu,  soit  par  la 
nature  du  terratu  , soit  par  celle  du  plant. 

' La  classification  doit  être  déterminée  par  la  combinaison  de  U 
quantité  , de  la  qualité  et  du  prix  des  denrées. 
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Jardins  potagers. 

Les  jardins , comme  les  vignes,  présentent  ràfement  ntl  prix 
de  fermage  connu. 

L’article  58  de  la  loi  dn  3 frimaire  an  y a fixé  le  minimunï 
de  leur  estimation  à celle  des  meilleures  terres  labourables  de  là 
commune  , parce  que  leur  situation  ordinaire  auprès  des  ha- 
bitations les  rend  susceptibles  de  recevoir  plus  d’engrais  et 
de  soins  journaliers , et  de  donner  de  plus  abondantes  pro- 
ductions. . \ 

C’est  pourquoi , s’ils  sont  situés  sur  un  terrain  de  première 
qualité,  ils  ai  quièrent  nécessairement  une  plus-value  qui  doit 
porter  leur  estimation  au-delà  de  ce  minimum. 

On  doit  observer  que  le  jardin  du  laboureur , de  l'artisan  , du 
journalier  , occupés  ailleurs  de  travaux  continuels  , n’est  ordi- 
nairement cultivé  qu’en  gros  légumes  lés  plus  nécessaires,  et 
qui  demandent  le  moins  de  soins  ; de  sorte  que  sa  valeur  né 
pent  guère  tmférer  de  celle  de  la  terré  de  première  qualité  i 
mais  celui  qui  est  cultivé  par  un  jardinier  de  profession  , soit 
comme  propriétaire  , soit  comme  locataire  ou  gagiste  , ac- 
quiert plus  de  valeur,  parce  qu’il  est  l’atelier  de  son  travail 
journalier;  il  est  donc  susceptible  d’une  plus  forte  estimation, 

• 

Autres  cultures  à bras , 

• a S 

Ce  qu’on  a dit  des  vignes  et  des  jardins  est  applicable  à tontes 
les  autres  cultures  locales  qui  se  font  à bras  , pour  quelque» 
plantes  ou  arbustes  que  ce  soit  , dont  le  produit  est  destiné  au* 
arts  ou  à la  consommation  des  villes  voisines.  Ces  cultures  locales 
ajoutent  toujours  à la  valeur  naturelle  du  terrain  considéré 
comme  terre  labourable  ; car  c’est  dans  la  vue  d’un  bénéfice  que 
le  cultivateur  les  y consacre. 

i.  Prairies  naturelles. 

Le  produit  brut  des  prés  est  facile  à déterminer  ; car  on  sait- 
dans  chaque  commune  ce  que  telle  prairie  rapporte  de  mil- 
liers de  foin  , anuee  ordinaire  , par  arpent  ou  autre  mesure 
locale. 

Ainsi  la  quantité  est  le  premier  clément  de  la  classifiation. 

On  distingué  aussi,  par-tout,  différentes  qualités  de'foin, 
par  la  nature  des  plantes  dont  il  est  principalement  composé  : la 
qualité  du  foin  est  donc  le  second  élément. 
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Enfin  , on  sait  quel  est  le  prix  ordinaire  de  i Hfeque  qualité  de 
foin,  à raison  de  la  préférence  qa’il  obtient  dans  les  marchés  ; 
et  Ce  prix  devient  le  troisième  élément. 

Lettroduit  brut  d’un  pré  est  donc  la  combinaison  de  la  quan- 
tité , oe  la  qualité  et  du  prix  du  foin  qu’il  rapporte. 

L’instruction  de  1790  veut  qu’on  y comprenne  le  revenu  ries 
arbres  qui  peuvent  y cire  plantés,  mais  aussi  , qu'on  ait  égard 
à la  diminution  rju'ils  apportent  dans  la  fertilité  du  terrain  qu’ils 
ombragent. 

Ces  arbres  sont  ordinairement  de  ceux  qu’on  élague  ou  que* 
l’on  tond  ; et  c’est  cet  élagage  ou  celle  tonie  qui  en  fait  le  re- 
venu. Ce  sont  aussi  quelquefois  des  arbres  fruitiers  ou  fores— 
■tiers  : il  faut  appliquer  alors  les  règles  prescrites  pour  les  terres 
labourables  plantées» 

La  production  du  pré  étant  spontanée  , il  n’y  a pas  de  frais 
de  culture  à déduire  , si  ce  n’est  les  frais  d’irrigation  pour  les 
prairies  qui  en  sont  susceptibles  , la  dépense  d’engrais  ou  de  ter- 
rage suivant  l’usage  du  pays  , et , de  teiHI  en  teins , le  curement 
des  fossés. 

Le#  frais  de  récolte,  fauchage,  fanage,  botlelage,  sont 
faciles  à évaluer , et  doivent  être  déduits  sur  le  total  du  pro-  _ 
doit. 

Ceux  de  transport  au  marché  sont  déjà  déduits  dans  le  tarif 
du*prix  des  denrées. 

il  est  donc  assez  facile  , pour  les  prés,  d’arriver  du  produit 
brut  au  produit  imposable. 

Les  prairies  dont  on  fait  consommer  les  herbes  sur  pied  , ap- 
pelées dans  plusieurs  cantons  herbauesy  doivent  être  esti- 
mées, comme  celles  que  l’on  fauche  , u’après  leur  produit  an- 
née commune. 

Les  prairies  artificielles  ne  seront  évaluées  que  comme  les 
terres  labourables  d’égale  qualité  (article  63  de  la  loi  du  3 fri- 
maire an  7 ). 

Pâtures.  » 

* 

L’article  64  de  la  môme  loi  a réglé  le  mode  d’estimer  le 
revenu  imposable  de  tous  les  terrains  connus  sous  les  noms  de 
pâtures  , palis , marais  , et  autres  dénominations  quelconques, 
qui,  par  la  qualité  inférieure  de  leur  sol  ou  par  d’autres  cir- 
constances naturelles  , ne  peuvent  servir  que  de  simples  pâ- 
turages. 

Cette  estimation  doit  être  faite  d’après  le  produit  que  le  pro- 
priétaire serait  présumé  pouvoir  en  obtenir  , année  commune, 

2e.  PART.  22 
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selon  les  localités,  soit  en  faisant  consommer  la  pâture,  soit 
en  la  louant  sans  fraude  à un  fermier  , auquel  il  ne  fourni» 
rait  ni  bestiaux  ni  bâtimens  , et  déduction  faite  des  frais  d'en- 
Irelien.  • 

Il  y a bien  des  variétés  dans  la  valeur  des  pâturn,  soit 
sèches , soit  marécageuses  , depuis  celles  qui  sont  immédiatement 
inférieures  aux  prairies  ou  herbages  dont  on  vient  de  parler  , 
jusqu’à  celles  qui  ne  diffèrent  guère  des  terres  vaines  et  vagues 
et  autres  dont  l’article  65  de  la  même  loi  règle  la  moindre 
cotisation  à un  décime  par  arpent  métrique;  leur  valeur  res- 
pective peut  être  déterminée  par  le  nombre  de  bestiaux  qu’elles 
peuvent  nourrir. 

Les  pâtures  sont  aussi  souvent  plantées  en  arbres  forestiers 
ou  fruitiers;  il  faut  suivre,  dans  leur  estimation  k les  mêmes 
principes  que  pour  les  terres  ou  prés. 

Les  pâtures  communes  doivent  être  estimées  comme,  les  pâ- 
tures privées  , et  être  imposées  au  nom  collectif  de  la  com- 
mune. 0 

Bois. 

« 

La  loi  dti  icr.  décembre  1790,  art.  18  et  19  du  titre  2,  et 
celle  du  3 frimaire  an  7 , art.  67 , 68  et  69  , déterminent  l’esti- 
mation des  bois  en  coupes  réglées  , d’après  le  prix  moyen  de 
leurs  coupes  annuelles  , déduction  faite  des  frais  d’entretien  , 
de  garde  et  de  repeuplement  , et  le  prix  des  bois  qui  ne  sont 
pas  en  coupes  réglées  , par  comparaison  avec  les  bois  en 
coupes  réglées  de  la  commune  ou  du  canton  ; de  sorte  que  , s’ils 
se  coupent  à quinze  ou  vingt  ans,  le  propriétaire  soit  imposé 
comme  s’il  en  coupait  le  quinzième  ou  le  vingtième  tous 
les  ans. 

Presque  toutes  les  communes  ont  étrangement  abusé  de  leurs 
pouvoirs  dans  l’estimation  des  bois  ; et,  parce  qu’ils  sont  rare- 
ment la  propriété  des  habitans  de  campagne  , mais  celle  des  gens 
riches  ou  de  la  nation  , elles  ont  cherché  le  soulagement  de  < 
leur  propre  taxe  en  forçant  l’estirnation  des  bois. 

La  loi  du  19  ventôse  an  9 ayant  exempté  de  l’impôt  foncier 
tous  les  bois  nationaux  , les  propriétés  particulières  restent  seu- 
les soumises  à cette  surtaxe  , qui,  sous  un  point  de  vue  d’écono- 
mie politique  , a des  conséquences  très-désastreuses,  puisqu’elle 
force  les  propriétaires  à défricher  leurs  bois  et  à les  convertir  en 
terres  labourables. 

11  est  important  de  faire  cesser  cette  injustice  , et  non-seule* 
foau t de  réduire  les  estimations  des  bois  au  taux  déterminé  p»e 
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la  loi  , et  de  les  mettre  en  proportion  juste  avec  les  antres  pro- 
priétés, mais  encore  de  déduire  sur  les  bois,  comme  sur  les 
autres  propriétés  , les  frais  , qui  sont  l’entretien,  la  garde  et  là 
repeuplement. 

Lorsque  les  bois  futaies  sont  en  coupes  réglées  , il  faut  suivre 
la  même  règle  que  pour  les  bois  taillis  en  coupes  réglées  (ins- 
truction de  J 790). 

Mais  s’ils  ne  sont  pas  en  coupes  réglées  , il  faut  , aux  termes 
de  l’art.  70  de  In  loi  de  frimaire  an  7 , les  estimer  à leur  valeur 
au  teins  de  l'estimation  , et  les  cotiser  jusqu’à  leur  exploitation, 
comme  s’ils  produiraient  un  revenu  égSl  à deux  et  demi  pour 
cent  de  cette  valeur. 

Les  bois  réputés  futaies  sont  ceux  de  trente  ans  et  au- 
dessus. 

Il  peut  exister  dans  une  commune  plusieurs  classes  de  bois  , 
suivant  leur  essence  , le  terrain  qu’ils  occupent , l’àge.où  on  les 
coupe  , la  facilité  des  exploitations. 

Ces  accidens  se  trouvent  calculés  dans  le  prix  de  la  rente  £ 
lorsqu’on  le  connaît. 

Etangs. 

Les  étângs  se  pêchent  ordinairement  tous  les  trois  ans,  entrer 
lesquels  il  faut  répartir  le  prix  de  la  pêche  pour  avoir  le  produit 
annuel.  • 

S’il  est  d’usage,  après  chaque  pêche  , de  mettre  le  terrain 
en  culture  un  an  ou  plus  , il  faut  en  évaluer  le  produit  coimna 
pour  les  terres  labourables  , ?t,  le  combinant  avec  celui  de  la 
pèche,  former  le  produit  annuel  : c’est  le  cas  prévu  par  l’arl.  8 o 
de  la  loi  du  3 frimaire. 

Le  produit  imposable  d’un  étang  ne  peut  être  estimé  sur  le 
produit  annuel  , qu'à  la  déduction  des  frais  d’entretien  de  van- 
nas et  chaussées,  et  aussi  à la  déduction  des  frais  de  repeuple-  • 
ment  , lorsqu’il  est  à la  charge  du  propriétaire. 

La  superficie  , tant  en  eau  qu’en  ce  qu’on  appelle  queue  d'i± 
fang,  doit  être  déterminée  , puisqu’elle  fait  partie  du  territoire  ; 
et  on  doit  répartir  le  produit  annuel  de  l’étang  sur  cette  super- 
ficie , pour  en  divfeer  Ja  valeur  par  arpent  métrique. 

Cependant , lorsque  les  queues  d’étang  sont  affermées  sépa* 
rément  , soit  comme  pâtures , soit  pour  j faucher  de  grosse» 
herbes , elles  doivent  être  estimées  distinctement  de  la  superfi- 
cie en  eau.  • 

Il  est  possible  que  plusieurs  étangs  , sur  la  même  commune, 
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forment  plusieurs  classes , parce  que  leur  terrain  est  plus  otf 
moins  favorable  à la  conservation  et  à l'accroissement  du  pois- 
son , et  aussi  à cause  de  l'avantage  des  cultures  intermédiaires. 


Tourbières , Mines  et  Carrières. 

C’est  la  superficie  du  terrain  qu’occupent  ces  exploitations, 
et  son  estimation  égale  à celle  des  terrains  adjacens,  qui  en 
fixent  le  produit  imposable;  Cependant  , à l'égard  des  tour- 
bières, le  produit  doit  être  évab.é  au  double  du  lerrain  pen- 
dant les  dix  premières  années  du  tourbage  .après  quoi  il  ren- 
tre dans  la  valeur  ordinaire  (art.  76  et  80  ae  la  loi  du  3 fri- 
maire an  7). 

Propriétés  bâties. 


Il  faut  constater  le  nombre  des  maisons  d’habitation  et  celui 
des  bâtirions  servant  a l'agriculture,  ainsi  que  leur  contenance. 

Les  maisons  d'habitation  doivent  être  imposées  suivant  leur 
valeur  locative  (art.  81  de  la  loi  du  3 frimaire  an  7 ). 

Cette  valeur  est  moins  facile  à connaître  dans  les  campagnes 
que  dans  les  villes,  parce  que  les  propriétaires  occupent  eux- 
memes  presque  toujours , et  qu’il  y a moins  d’objets  de  compa- 
raison , sur-tout  pour  les  maisons  appelées  bourgeoises. 

La  loi  ci-dessus  citée  (art.  83)  a fixé  le  minimum  de  l’éva- 
luation des  maisons  à raison  du  terrain  qu’elles  occupent  et  des 
étages  qu’elles  ont;  savoir,  au  double  des  meilleures  terres  , si 
elles  n’ont  qu’un  rez-de-chaussée;  au  triple,  si  elles  ont  un 
étage  ; au  quadruple  , si  elles  en  ont  plusieurs. 

Mais  les  bàtimens  , cours  et  dépendances  qui  sont  consacrés 
h l’agriculture  , ne  doivent  être  évalués  que  comme  terrains  de 
la  première  classe  ( art.  85).  . 

La  déduction  du  quart  doit  être  faite  sur  la  valeur  locative  des 
maisons  d'habitation  , à cause  des  réparations  et  du  dépérisse- 
ment ; c’est  une  des  dispositions  de  l'art.  82. 

Mais  on  doit  entendre  que  celle  déduction  n’a  pas  lieu  sur  les 
bàtiinens,  cours  et  dépendances  employés  aux  exploitations  ru- 
rales, parce  qu’ils  ne  sont  estimés  que  comme  lerrain. 

On  peut  classer  les  maisons  par  des  comparaisons  entre  elles. 

11  arrivera  , sur-tout  dans  les  campagnes  , que  les  premières 
classes  ne  comprendront  qu'une  ou  un  très-petit  nombre  de 
(nuisons;  pour  les  classes  inférieures,  les  comparaisons  seront 
plus  faciles  , parce  que  les  hommes  de  meme  profession  se 
logent  convenablement  aux  besoins  et  aux  facultés  de  leur  état, 
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tt  leurs  habitations  occupent  à peu  près  le  meme  terrain. 

C’est  pourquoi  on  trouvera  plus  rie  facilitas  à estimer  les 
maisons  Hans  des  proportions  convenables,  en  commençant  par 
les  plus  basses  classes  , et  en  remontant  aux  classes  supérieures 
graduellement  par  comparaison. 

11  faut  observer  de  ne  jamais  faire  d'évaluations  au-dessous 
du  minimum  fixé  par  la  loi. 

Manufactures  , Fabriques , Forges  et  Usines. 

Il  faudra  faire  l’état  de  toutes  les  manufactures  , forges  , 
fabriques  et  usines  qui  sont  en  activité  dans  la  commune  , et 
déterminer  leur  valeur  locative,  afin  qu’elles  soient  imposées 
sur  cette  valeur  , à la  déduction  du  tiers  pour  les  réparations  et 
le  dépérissement  (art.  87). 

Constructions  nouvelles. 

Les  maisons  , les  usines  et  tous  les  édifices  nouvellement 
construits  ou  reconstruits,  ne  doivent  être  imposés  pendant  le 
tems  de  la  construction  , et  deux  ans  encore  après  , que  sur  le 
pied  du  terrain  qu’ils  enlèvent  à la  culture  ; ce  n’est  que  la 
troisième  année  après  la  construction , qu’ils  doivent  payer  la 
contribution  foncière  à raison  de  leur  valeur  locative  (art.  88  ). 
II  faut  néanmoins  porter  en  plein  leur  valeur  locative  ; sauf  à 
faire  mention  de  l’année  de  la  construction  , pour  que  le  direc- 
teur y ait  égard  dans  la  confection  des  rôles  des  trois  premières 
années. 

Après  avoir  parlé  des  moyens  propres  à chaque  genre  de  pro- 

{iriétés  , pour  en  fixer  l'estimation , on  va  indiquer  ceux  qui 
eur  sont  communs  , et  dont  on  peut  s’aider  concurremment 
avec  les  premiers  pour  éloigner  toutes  erreurs. 

On  doit  consulter  les  preuves  écrites;  savoir,  les  baux  à 
ferme  , les  partages,  les  ventes  et  tous  actes  translatifs  de.  pro- 
priété. 

B aux  à ferme. 

Le  prix  des  baux  à ferme,  est  le  revenu  du  propriétaire  ; 
cependant  on  ne  peut  s’y  abandonner  entièrement  , parce  qu’il 
peut  être  frauduleux  : mais'  la  réunion  de  plusieurs  baux 
lorsqu’ils  sont  en  accord  , peut  amener  à des  résultats  plus  sûrs, 
( P ai-  une  instruction  du  l3  ventôse  an  1 1,  le  directeur  général,  do 
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l'administration  de  l'enregistrement  a recommandé  aux  receveur*  de 
J’enregistrement  de  communiquer . sans  déplacer , aux  contrôleurs  des 
contributions  directes,  les  baux  à ferme,  partages,  ventes  etc.  concer» 
liant  les  domaines  nationaux,  cl  de  les  aider  à recueillir  le  plus  de  ren* 
•eignenieus  possible,  d'après  leurs  connaissances  locales. 

Partages. 

Les  {fartages  n'énoncent  pas  tojours  le  revenu  : mais  , par 
l’égalité  qu’ils  établissent  entre  les  copartageans  „ ils  font  re- 
connaître des  proportions  certaines  entre  la  valeur  des  héri- 
tages; et  on  peut  en  tirer  un  parti  avantageux  pour  l’estitnaVion 
des  revenus  et  pour  leur  ventilation. 

Ventes  et  actes  translatifs  de  propriétés. 

Quoique  la  valeur  vénale  soit  une  mesure  bien  fautive  pour 
estimer  absolument  le  revenu  d’une  propriété  quelconque  , 
elle  peut  être  utiletnent  consultée  pour  estimer,  relativement 
comparaison  , les  revenus  de  divers  genres  de  pro- 

■xemple  , elle  pourrait  servir  avec  succès  pour  estimer 
la  plus  value  qu’un  terrain  planté  soit  en  arbres  fruitiers,  soit 
en  vignes,  ou  consacré  à une  culturo  particulière,  doit  avoir 
sur  un  terrain  de  même  qualité  , mais  nu  et  employé  à la  cul- 
ture ordinaire. 

Elle  peut  être  utile  aussi  pour  faire  la  ventilation  d’un  prix 
commun  de  fermage  entre  les  propriétés  d’un  même  genre, 
jnais  d’une  qualité  différente. 

La  connaissance  de  la  valeur  vénale  n’ést  dope  pas  à négliger 
comme  renseignemens,  mais  ne  peut  être  admise  comme  règle, 

f Prix  moyen  de  fermage. 

Mais  ce  qui  doit  principalement  fixer  l'attention  île  l’expert, 
et  ce  qui  doit  être  pour  lui  un  raison  déterminante , c’est  le  prix 
moyen  de  fermage.  L’instruction  de  1790  recommande,  expres- 
sément de  s’attacher  à le  connaître.  « Le  prix  moyen  de  Fcr- 
» mage  , dit-elle  , est  le  produit  net , dans  lequel  il  ne  faut  pas 
» comprendre  l’entretien  des  bâtimens  nécessaires  à l’exploi- 
p talion  , et  dont  il  faut  aussi  déduire  le  loyer  ou  l’avance  des 
» bestiaux,  dans  les  pays  où  ils  sont  fournis  par  le  propriétaire 
» des  fonds.  » * 

» 11  faudra  donc  que  chaque  estimateur  se  pénètre  dexes 
4 principes  , et  se  dise  à lui-ulême  : Si  j’étais  proprietaire  d» 
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» ce  bien,  je  pourrais  trouver  à l’affermer  raisonnablement 
» tant;  si  j'étais  dans  le  cas  d’être  fermier,  je  pourrais  en 

» rendre  la  somme  de c’est-à-dire  le  prix  que  serait  af— 

» fermée  celte  propriété,  lorsque,  pour  son  Atploitation , lo 
» propriétaire  ne  fournirait  ni  bàlifllens , ni  bestiaux  , ni  ins- 
» trumens  aratoires , ni  semences  , mais  serait  chargé  d'en  ac- 
» quitter  la  contribution  foncière.  » 

l)ans  tous  les  baux  à ferme  , mîme  les  moins  suspects,  les' 
prix  de  fermages  ne  sont  pas  toujours  parfaitement  égaux  poué 
les  mêmes  espèces  de  propriétés  ; ils  dépendent  souvent  «de  l'in- 
telligence des  contractans  , ou  de  la  convenance  , ou  de  cir- 
constances particulières.  Ainsi , ce  que  l’instruction  appelle 
prix  moyen  de  fermage,  n’est  pas  celui  qui  résulte  do  la  con- 
naissance d’uu  seul  bail,  mais  plutôt  de  la  combinaison  dé  plu- 
sieurs baux. 

Il  résulte  aussi  souvent  d’une  certaine  notoriété  sur  le  prix 
raisonnable  et  ordinaire  de  location  de  telle  ou  de  telle  espèce) 
de  propriété. 

Enfin  l’instruction  le  recherche  jusque  dans  la  conscience 
de  l’estimateur  , éclairé  par  tous  les  renseiguemens  qu’il  a re- 
cueillis ; elle  lui  recommande  de  la  consulter  sous  le  double 
rapport  de  propriétaire  et  de  fermier , et  de  balancer  avec  elle 
ces  deux  sortes  d’intérêts  distincts  et  opposés. 

Avec  ce  dernier  moyen  , réuni  à tant  d’autres  , il  parait  im- 
possible que  l’expert  estimateur  qui  veut  remplir  sa  mission 
avec  probité  , s’écarte  de  la  vérité. 


Classement. 


0 


Il  ne  suffit  pas  d’avoir  déterminé  le  nombre  de  classes  de 
chaque  genre  de  propriété  , et  l’estimation  de  chaque  classe  ; il 
faut  encore  faire  le  classement , qui  consiste  à distribuer,  entre 
les  classes  établies  et  reconnues  , tous  les  terrains  que  chaque 
genre  de  propriété  occupe. 

, C’est  par  la  réunion  de  cette  troisième  opération  aux  deux 
précédentes , que  l’expert  se  mettra  en  état  d’étabfir  le  revenu 
imposable  de  la  commune. 

Ces  trois  opérations  , dont  les  principes  généraux  ont  été 
successivement  rappelés,  doivent  être  faites  sur  le  terrain  même. 

L’expert  s’y  transportera  , accompagné  du  maire,  des  deux 
indicateurs  , et  du  contrôleur  des  contributions. , 

11  examinera  , dans  chaque  subdivision  de  la  section  , la  qua- 
lité du  terrais  pour  chaque  nature  de  propriété  , et  se  mettra 
en  mesure  de  déterminer  * ia.  en  quel  nombre  de  classes  ce 
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terrain  peut  être  divisé;  20.  le  nombre  d'hectares  de  chaque 
nature  de  propriété  h porter  dans  chacune  des  classes  déter- 
minées ; pour  cet  effet,  le  cahier  de  classement  sera  rempli 
avec  exactitude,  et  annexé  , comme  pièce  justificative  , au 
procès-verbal , dont  le  int^lèle  est  joint  à la  présente  instruc- 
tion ; 3°.  il  fera  sur  la  valeur  locative  et  le  produit  imposable  de 
l'hectare  des  différentes  classes  , distinctes  et  réunies  , une 
estimation  locale  , qu’il  comparera  aux  renscignemens  déjà 
rassemblés. 

En  s’arrêtant  successivement  dans  chaque  section,  l’expert  y 
fera  les  mêmes  examens , y renouvellera  les  mêmes  opérations  ; 
comparant  ensuite  les  nouveaux  résultats  avec  les  précédens , 
il  pourra  assimiler  ou  différencier  les  qualités,  et  se  mettre  en 
état  de  régler  , pour  toute  la  commune  , une  classification  com- 
binée avec  les  produits  respectifs  des  sections , et  de  porter 
tous  les  genres  de  propriétés  dans  les  classes  graduées  et 
relatives. 

Muni  de  tous  ces  renseignemens  pris  sur  le  terrain  , l’expert 
se  retirera  avec  le  contrôleur  drs  contributions  , pour  continuer 
son  procès-verbal  , dont  la  seconde  partie  présentera  pour 
chaque  nature  de  propriété  , 

i°.  Le  nombre  de  classes  entre  lesquelles  elle  doit  être 
partagée  ; 

20.  L’eslimation  de  la  mesure  locale  , et  de  l’arpent  métrique 
de  chacune  de  ces  classes. 

Elle  présentera  aussi  le  prix  moyen  de  fermage  de  chaque 
nature  fie  proprié^,  enfin  elle  contiendra  le  classement  et 
l’est imal :01s  des  propriétés  bâties. 

Le  procès-verbal , ainsi  terminé,  sera  accompagné  de  trois 
étals  ou  relevés , que  l’expert  et  le  contrôleur  auront  remplis 
d’après  les  modèles  qui  auront  été  arréjés  par  le  ministre  des 
finances.  Ces  états  sont, 

i°.  Le  tarif,  c’esf-i-diro  le  tableau  des  estimations  par 
nature  de  propriété  et  par  classe,  et  des  prix  moyens  de 
fermages  ; 

2°.  Le  tableau  du  classement , ou  la  distribution  des  propriétés 
de  chaque  srqjion  dans  les  classes  : ce  tableau  doit  être  l’extrait 
et  le  résumé  dps  états  particuliers  dressés  sur  le  terrain  dans 
chaque  section  ; 

3°.  L’évaluation  des  revenus  imposables  de  la  commune  : ce 
dernier  tableau  est  le  résumé  do  toutes  les  opérations  do 
J’cxpcrt  ; il  présente , par  l'application  du  classement  au  tarif, 
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le  produit  imposable  de  chaque  classe,  et  le  prix  moyen  des 
classes  de  chaque  nature  de  propriété. 

Ce  prix  tnoyen  se  compose  en  divisant  le  prodnit  de  toutes 
les  classes  du  même  genre  de  propriété  par  le  nombre  de  me- 
sures locales  ou  d’hectares  qu'elles  contiennent. 

11  ne  faut  donc  pas  confondre  les  prix  moyens  des  classes  avec 
les  prix  moyens  de  fermages  dont  on  a parlé  plus  haut , et  qui 
sont  entrés  dans  le  tableau  ou  tarif  des  évaluations.  Les  opéra- 
tions seront  d’autant  pîus  parfaites  , que  les  prix  moyens  des 
classes  seront  plus  d’accora  avec  les  prix  moyens  dç  fermages. 
Ceux-ci  sont  le  contrôle  et  la  preuve  de  la  justesse  des  opéra- 
tions ; et  s’il  y a (différence  notable  , il  y a vice , soit  dans  l’esti- 
mation des  classes  , soit  dans  la  répartition  du  classement , et  il 
faudra  les  corriger. 

Les  tableaux  , ainsi  que  le  procès-Yerbal , seront  certifiés  par 
l’expert , et  signés  tant  par  lui  que  par  le  contrôleur. 

Dépouillement  des  matrices.  {Art.  7.) 

r ^ 

Le  directeur  des  contributions  est  chargé  de  forme#,  pour 
chaque  commune  non  arpentée,  un  étal  qui  présentera,  d’après 
la  matrice  , la  contenant  de  chaque  nature  de  propriété,  et  lo 
prix  moyen  de  la  mesur^focalo  et  de  l’arpent  métrique. 

Si  la  matrice  ou  les  étals  de  sections  n’offrent  pas  ces  ren- 
seignempns,  les  contrôleurs  se  transporteront  dans  les  com- 
munes et  demanderont  aux  maires  et  répartiteurs  les  élémens 
nécessaires  pour  former  ces  états. 

Par  le  résultat  de  ces  états,  dont  le  directeur  des  contribu- 
tions formera  un  tableau  général , on  connaîtra  les  contenances 
et  les  revenus  tels  qu’ils  sont  cotisés. 

L’exactitude  des  contenances  imposées  sera  reconnue  par  la 
comparaison  des  dépouillemens  faits  à la  direction  des  contribu- 
tions , avec  les  quantités  étahiits  par  la  carte  des  triangles. 

Cette  carte  sera  formée , pourcha^ue  arrondissement,  d’après 
les  ordres  du  ministre  des  finances. 

ASSEMBLÉES  .DE  SOUS-PREFECTURE.  ( Art.  8 et  g . ) 

I/assemblée  des  cinq  propriétaires  sera  convoquée  par  le 
préfet  dans  chaque  chef-lieu  de  sous-préfecture,  aussitôt  que 
les  opérations  relatives  à l’arpentage  et  h l’expertise  auront  été 
terminées. 

Cette  assemblées  aura  sous  les  yeux  les  travaux  faits  par  l’ar- 
penteur et  l’expert  , la  carte  des  triangles  qui  indiquera  U 
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nombre  d’hectares  dont  se  compose  l'arrondissement , et  enfin 
les  élats  formés  par  le  directeur  des  contributions. 

Elle  pourra  faire  appeler  les  experts  qui  auront  concouru 
aux  opérations  dont  les  résultats  lui  seront  présentés. 

Elle  classera  et  réunira  les  communes  non  arpentées  de  l’ar- 
rondissement, d’après  leurs  rapports  et  leurs  analogies , avec 
les  communes  expertisées.  Comparant  successivement  les  éva- 
luations locales  avec  les  prix  déterminés  par  l’expert  pour 
chaque  nature  de  propriété,  elle  établira,  par  assimilation, 
induction  ou  rapprochement , les  produits  imposables  de  toutes 
les  communes. 

On  suppose  un  arrondissement  de  cent  communes  , dont 
quatre  ont  été  expertisées. 

La  culture  principale  de  la  première  est  en  grains;  les  vignrs 
sont  la  principale  production  de  la  seconde  ; les  arbres  frui- 
tiers, les  prés  et  les  bois,  sont  prédotninans  dans  la  troi- 
sième. 

Dans  la  quatrième , les  terres  labourables  sont  plus  nom- 
breuses»  mais  leur  qualité  inférieure  , et  les  frais  d’exploitation 
plus  considérables  , ont  motivé  une  évaluation  plus  faible  quo 
celle  fixée  pour  la  première  commune^ 

Ces  distinctions  et  ces  différences  pOTir  les  qualités  et  estima- 
tions des  productions  de  quatre  communes  du  même  arrondis- 
sement , détermineront  quatre  objets  de  comparaison,  et  des 
échelles  sur  lesquelles  seront  gradués  les  produits  imposables 
des  cultures  semblables  ou  analogues. 

Les  maisons  des  communes  non  arpentées  seront  estimées 
par  les  mêmes  comparaisons  ou  assimilations. 

Dans  toutes  les  évaluations  pour  des  propriétés  semblables, 
l’assemblée  ne  perdra  pas  de.  vue  les  modifications  que  les  loca- 
lités doivent  déterminer.’ 

Le  prix  comparé  et  rétabli  de^’hectare  de  chaqife  nature  de 
propriété  , multiplié  par  le  nombre  d’hectares  déclaré  et  imposé 
. dans  les  matrices,  donnerait  le  produit  de  cette  nature  de  pro- 
priété , si  les  contenances  étaient  bien  connues. 

Il  est  à présumer  que  les  contenances  imposées  seront 
quelquefois  moindres  que  celles  données  par  la  carte  des 
triangles. 

L’analogie  indiquée  pour  connaître  le  revenu  des  commune» 
non  arpentées  , ne  peut  pas  être  proposée  pour  distribuer  entre 
ces  communes  les  quantités  de  terrain  non  imposées.  Cependant 
ces  quantités  doivent  une  contribution  ; leur  affranchissement 
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devient  nne  surcharge  pour  l'arrondissement,  fit  une  des  cauM-s 
des  inégalités  de  la  répartition  générale. 

Lorsque  la  différence  en  moins,  entre  le  résultat  de  la  carte 
des  triangles  et  celui  des  dépomllemeps  des  matrices,  aura  été 
constatée  , l’assemblée  doit  s’assurer  si  , dans  les  quantités 
omises,  il  n’existe  pas  des  surfaces  non  imposables , lelles  que 
bois  nationaux,  emplacemens  de  propriétés  bâties  et  non  pro- 
ductives, rivières,  ruisseaux,  chemins,  rues  et  communications 
vicinales. 

Le  nombre  d’arpens  qu’occupent  ces  surfaces  non  impo- 
sables , doit  être  défalque  des  quantités  omises  , et  le  produit 
du  la  portion  qui  reste  soustraite  à l’impôt,  doit  être  calculé 
d’après  le  prix  commun  de  l'hectare  des  différentes  propriétés 
de  l’arrondissement. 

Avant  de  soumettre  ces  terrains  omis  aux  calculs  de  prix 
communs , il  faudra  encore  examiner  s’il  n’y  existe  pas  des 
landes  , friches  , bruyères  et  autres  terres  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  l’évaluation  commune  , et  qui  , d’après  la  loi  dir3 
frimaire  an*7  , ne  doivent  être  cotisées  qu’à  un  décime  par  ar- 
pent métrique. 

Le  prix  commun  sera  établi  ainsi  qu’il  suit  : On  additionnera 
le  produit  imposable  résultant  des  évaluations  arrêtées  par  l’as- 
semblée de  s^us-préfecture  , pour  tdbs  les  terrains  productifs 
des  communes  de  l’arrondissement  j ce  total  sera  divisé  par 
le  nombre  connu  et  imposé  des  arpens  de  ces  terrains  : la  somfhe 
que  produira  cette  division , sera  le  prix  commun  et  la  base 
d'après  laquelle  l’assemblée  calculera  le  prodrifit  imposable  des 
quantités  omises. 

Cette  somme  ajoutée  au  revenu  des  propriétés  déjà  imposées 
de  tout  l’arrondissement  , et  au  produit  de  l’évaluation  des 
bruyères  et  landes,  s’il  en  existe  de  non  cotisées , donnera  le 
total  des  revenus  imposables  «le  cet  arrondissement. 

Le,  résultat  du  y-avail  de  l’assemblée  sera  motivé  dans  utv 
procès-verbal,  et  présenté  sur  un  tableau  dont  le  modèle  sera 
envoyé  par  le  ministre  des  finances. 

Assemblée  au  ciief-lieu  de  DÉPARTEMENT.  (Art.  IO.  ) 

Lfi  travail  fait  dans  les  sous-préfectures  sera  examiné  dans 
une  rçunion  qui  doit  avoir  lieu  au  chef- lieu  du  département, 
et  dont  l'époque  sera  déterminée  par  le  ministre  des  finances. 

Cette  assemblée,  qui  aura  sous  les  yeux  les  élémens  et  les 
résulta!»  des  opérations  faites  dans  les  communes  expertisées  et 
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dans  1rs  arrondissemens  , s’assurera  s’il  existe  entre  les  prî* 
déterminés  par  les  experts  et  les  évaluations  relatives  des  com- 
munes non  arpentées  , les  proportions  que  la  parité  , les  rap- 
ports et  les  aualng  es  un  dù  déterminer. 

Cet  examen  raisonné  de  la  base  et  du  résultat  des  évaluations 
particulières  fa.li  s dans  i liaque  arrondissement  pris  séparé- 
ment , préparera  les  comparaisons  colli  clives  à établir  d’ar- 
rondisseim  ni  a arrondissement. 

Si  les  propi  riions  ont  été  exactement  observées  dans  tous  les 
arrondissemens , on  pourra  détacher  de  chacun  d’eux  quelques 
communes  pour  les  opposer  entre  elles  , pour  former  des  assi- 
milations, et  se  procurer  des  notions  sur  les  rapports  qui 
existent  entre  ces  arrondissemens. 

Ainsi,  en  comparant  entre  elles  des  communes  limitrophes 
ou  voisines,  prises  dans  deux  ou  trois  arrondissemens,  l’as- 
semblée saura,  par  l’opposition  des  estimations  , si  ces  arron- 
dissemens sont  dans  des  rapports  relatifs  ou  proportionnels. 

. Elle  pourra  faire  remarquer  les  différences,  soit  pour  les 
justifier  par  des  considérations  locales  , soit  pour'molivcr  les 
changeinens  en  plus  ou  en  moins  qu’elle  pourra  proposer.  * 

Les  motifs  et  les  conséquences  de  ce  travail  seront  consignés 
dans  un  proces-verbal.  Un  tableau  , dont  le  modèle  sera  envoyé 
par  le  ministre  des  finances,  présentera,  pour  céiacun  des  ar- 
rondissemens  , le  nombre  d’hectares  et  l’évaluation  de  chaquo 
nature  de.  terrains  productifs  , ainsi  que  le  nombre  , la  nature 
et  les  estimations  des  propriétés  bâties. 

Les  membresade  celle  assemblée,  honorés  delà  confiance 
spéciale  du  Gouvernement  , sont  associés  à une  opération  gé- 
nérale , dont  l’objet  est  le  rappel  de  tous  les  déparlemens  à 
l’égalité  proportionnelle  dans  la  répartition  de  la  conli  ibulion 
foncière. 

Le  Gouvernement  appréciera  un  travail  qui , basé  sur  les 
principes  de  la  justice  générale  , et  dirigé  par  les  même*  sen- 
tiincns  qui  animeront  les  commissaires  ad  hoc , justifiera  sa 
confiance  dans  les  propriétaires  , et  prouvera  leur  véritable 
patriotisme. 

( Voyei  l’instruction  du  5 novembre  i8o5.  ) 


' ( ' 
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ARRÊTÉ  du  Gouvernement , relatif  à la  division  des 
recettes  de  la  caisse  du  trésor  public. 

» ’*  * 

Da  28  brumaire  an  11.  (B.  22g.) 

Art.  Ier.  Les  recettes  de  la  caisse  du  trésor  public,  à Paris, 
«eront  divisées  en  recettes  effectives  et  en  recettes  d'ordre. 

2.  Les  recettes  effectives  se  compteront  des  produits  dei 
contributions  directes  et  indirectes,  et  des  recettes  extraor- 
dinaires et  accidentelles  de  la  République. 

,3.  Les  recettes  effectives  qui  forment  seules  le  revenu  de 
l’État,  auront  lieu  à la  caisse  des  recettes  du  trésor  public , 
ig.  par  les  versemens  faits  par  les  administrations  et  les  comp- 
tables chargés  du  recouvrement  des  deniers  publics;  20.  par 
les  versemens  faits  par  divers,  soit  pour  acquitter  immédia- 
tement quelque  droit , ou  pour  se  libérer  des  débets  relatifs 
À l'ancienne  gestion  du  trésor  public. 

4.  Les  effets  fabriqués  au  trésor  publffc  , tels  que  bons, 
rescriptions  , etc.  , et  destinés  à l'acquit  des  dépenses  pu- 
bliques, par  voie  de  compensation , seront  portés  en  recette 
effective  avant  d'être  émis;  et,  autant  que  faire  se  pourra, 
avec  imputation  sur  le  produit  à l'acquittement  duquel  lesdits 
effets  doivent  être  employés. 

5.  Les  recettes  d’ordre  se  composeront,  t9.  des  versemens 
faits  par  divers  , à titre  de  dépôt  et  d’échange , pour  rem- 
placement de  valeurs  qui  leu?  auront  été  remises  par  le  trésor 
public,  ou  pour  lé  produit  des  valeur^  données  à la  négociation  ; 
20.  des  versemens  des  valeurs  indiquées  dans  l’article  précé- 
dent, lorsqu’elles  rentreront  pour  comptant  an  trésor  public. 

6.  Les  recettes,  soit  effectives,  soit  d’ordre,  seront  diri- 
gées en  valeurs  actives  et  en  valeurs  mortes. 

Les  valeurs  actives  sont  celles  que  le  trésor  public  peut 
employer  en  nature  à l’acquittement  des  dépenses  publiques. 

, Les  valeurs  mortes  sont  celles  qui  , après  avoir  fait  ofliee 
de  valeurs  actives  dans  les  caisses  publiques,  et  avoir  opéré 
Ja  libération  des  contribuables  ou  débiteurs,  à quelque  titre 
que  ce  soit,  sont  versées  au  trésor  public,  où  elles  ne  [feuvent 
plus  être  d’aucune  utilité  pour  le  service  public. 

7.  Pour  l’exécution  des  articles  précédens,  le  caissier  des 
recettes  du  trésor  public  tiendra  deux  registres  journalise  aux 
«Jeux  especes  de  recettes  ci-dessus  désignées.  Chacun  desdits 


3 jo  28  Brumaire  an  rf. 

registres  sera  fait  double  : ils  auront  des  colonnes  dislincl?» 

J >our  les  valeurs  actives  et  pour  les  valeurs  mortes  , et  devront 
tire  visés  et  arrêtes  dans  les  formes  et  aux  époques  déter- 
minées par  le  réglement  du  5 germinal  an  ü. 

8.  Le  compte  annuel  que  le  caissier  ‘général  doit  pré- 
senter à la  commission  de  comptabilité  nationale  , ne  com- 

firendra  nécessairement  que  les  recettes  effectives,  ainsi  que 
es  dépenses  de  même  nature  ; la  recette  sur  cette  partie  sera 
justifiée  par  l'un  des  doubles  des  registres  ci-dessus. 

g.  Les  recettes  et  les  dépenses  d’ordre,  qui  résultent  de» 
échanges  et  négociations  des  valeurs,  étant  de  simples  mou^ 
Veinens  de  caisse,  qui  n’influent  que  dans  dus  cas  particuliers 
sur  la  situation  réelle  et  numérique  du  solde,  ne  feront  paa 
partie  nécessaire  du  compte  du  caissier  général  à soumettre 
à la  comptabilité  nationale  ; néanmoins  il  devra  en  justifier 
dans  le  cas  prévu  et  de  la  manière  qui  sera  déterminée  par 
les  articles  14  et  i5.  . 

■ 10.  Seront  classés  comme  dépenses  effectives  dans  le  compte 
du  caissier  général , i°.  les  fonds  mis  à la  disposition  des 
payeurs  généraux,  d'après  les  autorisations  du  ministre  du 
trésor  public,  pour  l’acquittement  des  paiemens  ordonnancés 
par  les  ministres,  et  des  arrérages  de  la  dette  publique; 
20.  les  versement  faits  à tous  les  autres  comptables  ou  agens 
dénommés  dans  des  arrêtés  spéciaux  du  Gouvernement;  8°.  le» 
frais  de  négociations  et  de  service  de  trésoserie  alloués  pour 
couvrir  les  pertes  résultant  des  négociations,  et  qui  doivent, 
en  définitif,  établir  la  balance«entre  la  somme  des  valeurs 
remises  à la  négociation  comme  dépenses  d'ordre  , et  la  somme 
de  celles  versées  en  remplacement  comme  recettes  d’ordre. 

11.  Les  deux  premières  espèces  de  dépenses  effectives  in- 
diquées dans  l’article  précédent,  seront  justifiées  par  les  ré-« 
cépissés  desdits  payeurs  généraux  ou  agens  comptables  qui 
auront  été  désignés  par  les  arrêtés  du  Gouvernement , sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  ces  récépissés  énoncent  la  nature 
des  différentes  valeurs  représentant  numéraire.  La  troisième 
espèce  de  dépense  sera  justifiée  ainsi  qu’il  est  réglé  par  le» 
articles  16  et  18. 

12.  «Lorsqu'il  sera  jugé  inutile  de  conserver  les  effets  appelés 
valeurs  mortes,  provenant  soit  des  recettes  effectives,  soit 
des  recettes  d’ordre,  il  en  sera  rendu  compte  aux  Consuls 
par  ministre  du  trésor  public  ; et , d’après  leur  autorisa- 
tion expresse , ces  valeurs  seront  brûlées  en  présence  dudit 
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ministre  , de  deux  commissaire  de  ia  comptabilité  nationale, 
( Cour  des  comptes  ) et  des  principaux  agerfs  du  trésor  public. 

id.  Il  sera  dresse  procès-verbal  de  ce  brûlement  ; ledit 
procès-verbal  constatera  la  nature  et  le  montant  de  chacuns 
des  espèces  de  valeurs  mortes  qui  auront  été  brûlées.  D’après 
ce  procès  verbal  , le  caissier  général  fera  dépense  définitive 
desdites  valeurs  , soit  comme  dépense  effective  , soit  comme 
dépense  d’ordre,  suivant  qu’il  en  aura  été  chargé  en  recette. 

i4-  Pour  justifier  à la  comptabilité  nationale  de  l’existenco- 
matérielle,  au  trésor  public,  du  solde  dont  le  caissier  général 
se  reconnaîtra  débiteur  dans  son  compte  de  chaque  année , 
ledit  caissier  général  fournirai  à l’appui  dudit  compte,  une 
expédition  authentique  du  procès-verbal  de  situation  de  sa 
caisse,  dressé  au  cinquième  jour  complémentaire  de  ladite 
année,  par  le  ministre  du  trésor  public.  La  différence  qui 
pourra  exister  entre  le  solde  constaté  audit  procès-verbal, 
et  le  solde  résultant  de  la  balance  des  recettes  et  dépenses 
effectives,  sera  justifiée  de  la  manière  suivante  , si  elle  a pour 
cause  un  excédant  de  recette  ou  de  dépense  d’ordre. 

15.  Le  caissier  généÿd  fournira  un  compte  détaillé  som- 
maire et  par  bordereau  desdites  recettes  et  dépenses  d’ordre 
autorisées  par  le  ministre  diî  trésor  public  pendant  l’année  pour 
laquelle  il  comptera.  Ledit  compte  sera  vérifié  par  ordre  dudit 
ministre  , arrêté  et  certifié  par  lui,  et  soumis  aux  Consuls  en 
conseil  d’administration  : le  solde  de  ce  compte  admis  par  les 
Consuls,  sera  admis  pour  comptant  dans  le  compte  du’  caissier 
général,  soit  en  recette,  soit  en  dépense. 

16.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  le  caissier 

général  présentera  au  ministre  du  trésor  public  l’état  général 
et  détaillé  de  tous  lès  frais  de  négociations  qu’il  aura  été  au- 
torisé par  ledit  ministre  à acquitter  provisoirement  pendant 
le  trimestre  précédent.  Jusque-là  , les  valeur»  employées  suc- 
cessivement à l’acquittement  de  ces  dépenses  resteront  pour 
ordre  dans(  le  solde  de  ta  caisse  , sous  la  dénomination  de 
suspens.  ! • 

17.  Le  ministre  du  trésor  public  , après  avoir  fait  vérifier 
l’état  des  frais  de  négociations  , l’arrêtera  et  le  soumettra  aux 
Consuls.  Il, y joindra  un  rapport  contenant  le  narré  des  cir- 
constances relatives  auxdites  négociations  et  des  causes  qui 
les  auront  nécessitées  , rappellera  les  décisions  du  Gouver- 
nement qui  les  auront  autorisées,  et  relater»  les  titres  qui 
justifieront  les  frais  d’escompte  et  autres  dépenses  de  négo- 
ciations et  de  frais  de  service  qu’il  aura  alloués. 
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18.  Après  l'approbation  donnée  par  les  Consuls  auxdilêi 
dépenses,  le  ministre  du  trésor  public  délivrera  au  prolit  du 
caissier  général  , une  ordonnance  de  régularisation  : ladite 
ordonnance  sera  prise  pour  comptant  dans  le  compte  des 
dépenses  effectives.  A l'appui  de  cette  ordonnance  seront  an- 
nexées copies  certifiées  du  rapport  du  ministre  mentionné 
ci-dessus,  et  des  expéditions  des  arrêtes  des  Consuls  relatifs 
aux  frais  de  négociations  régularisés. 

ig.  Pour 'suppléer  au  procès-verbal  de  situation  de  la 
caisse  du  trésor  public  au  ier.  germinal  an  8 , prescrit  par 
l’arrêté  du  5 dudit  mois,  lequel  devait  justifier  du  premier 
article  de  recette  du  caissier  général  pour  compter  de  la 
recette  des  six  derniers  mois  an  8,  il  sera  fourni  , par  ledit 
caissier,  un  état  de  la  composition  du  solde  à ladite  époque, 
pris  sur  les  registres  du  trésor  public  , et  certifié  conforme 
par  le  ministre  dudit  trésor. 

20.  Les  rembourscinens , dûment  autorisés  et  effectués  par 
le  caissier  général  depuis  le  ier.  germinal  an  8,  époque  de 
la  nouvelle  organisation  du  trésor  public,  de  valeurs  données 
en  paiement  pendant  l’ancienne  gesflln , telles  que  rescrip- 
tions , bons  et  autres  effets  de  semblable  nature,  et  qui  ont 
été  rapportées  au  trésor  public,  à défaut  de  paiement,  seront 
classes  dans  les  dépenses  d’ordre. 

21.  Le  caissier  des  recettes  ayant  tenu,  conformément  au 
réglement  du  5 germinal  an  8,  pendant  les  six  dernier»  mois 
de  ladite  année  , un  seul  registre  journal  , et  pareillement 
un  seul  journal  pendant  l’an  g , sur  lesquels  les  deux  espèces 
de  recettes  désignées  dans  l’article  1er.  du  présent  arrêté  ont 

* été  portées  successivement  au  fur  et  à mesure  qu’elles  avaient 
lieu  , ils  sera  fait  deux  dépouillemens  desdils  registres-jour- 
naux, pour  établir  distinctement  le  montant  de  chacune  de 
ces  classes  de  recettes. 

22.  Le  caissier  et  le  contrôleur  des  recettes  vérifieront  et 
certifieront  l’exactitude  de  ces  dépouillemens  et  leur  confor- 
mité avec  le  registre-journal.  Le  caissier  général  justifiera, 
h la  comptabilité  nationale,  de  ses  recettes  effectives  faites 
du  iec.  germinal  ail  8 au  1er.  vendémiaire  an  10,  par  les 
deux  dépouillemens  des  recettes  relatives;  il  y joindra  aussi, 
comme  pièce  justificative  , le  registre-journal  d'après  lequel 
les  dépouillemens  auront  été  établis. 

28.  Le  caissier  général  est  tenu  de  présenter  h la  commission 
de  comptabilité  nationale  , ( à la  Cour  des  comptes)  son  compte 
de  chaque  année , avant  le  icr.  germinal  de  l’année  suivante. 
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ARRÊTÉ  du  Gouvernement , relatif  aux  listes  des 
plus  imposés. 

Du  g frimaire  an  il.  (B.  a3o.  ) 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement  qui  détermine  l'uniforme 
des  employés  de  la  direction  des  contributions  di- 
rectes. 

t 

Du  iG  frimaire  an  1 1 . (B.  232,  ) 

Art.  ief.  L’uniforme  des  employés  de  la  direction  des  con- 
tributions directes  est  arrêté  ainsi  qu’il  suit  : 

L’habit  droit  et  la  culotte  de  drap  vert,  double  de  même, 
veste  blanche  , chapeau  français  et  une  arme. 

2.  La  veste  sera  brodée  en  argent,  d’un  dessin  en  épis  et 
feuilles  de  vigne. 

3.  Le  bouton  sera  pour  tous  de  métal  blanc  , ayant  au  pour- 
tour des  pampres  , et  portant  au  milieu  les  mots  , Contributions 
directes. 

Le  chapeau  avec  ganse  d’argent  et  betit  bouton , du  même 
modèle  que  celui  de  l'habit. 

L’arme , une  épée. 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement , relatif  à la  nomina- 
tion des  payeurs  des  divisions  militaires,  des  armées, 
des  colonies , des  ports  principaux  et  des  départe - 
mens , et  aux  attributions  et  fondions  respectives  de 
ces  payeurs  d des  payeurs  généraux. 

Du  18  frimaire  an  ii.  (B.  33o.  ) 

Art.  i".  A compter  de  ce  Jour,  les  payeurs  des  divisions 
militaires,  des  armées,  des  colonies,  des  ports  principaux  et 
des  départemens,  seront  nommés  par  le  ministre  du  trésor 
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public  : ils  continueront  néanmoins  à élre  subordonnés  nu* 
payeurs  généraux,  et  à leur  justifier,  dans  la  forme  précédem- 
ment réglée,  relativement  aux  services  respectifs  dont  ils 
seront  chargés , de  l’emploi  des  sommes  qui  leur  auront  été 
versées. 

2.  Les  payeurs  généraux  sont  garans  et  responsables  de  la 

validité  des  paiemens  faits  sur  les  mandats  qu’ils  auront  expé- 
diés sur  la  caisse  du  trésor  public.  • . 

Ils  pourront , avec  l’agrément  du  ministre  du  trésor  public  , 
commettre  des  agens,  à l'effet  de  délivrer  lesdits  mandats  ; et  , 
dans  ce  cas , ils  demeureront  responsables  de  ces  agens. 

3.  Les  dispositions  du  réglement  du  5 germinal  an  8 conti- 
nueront d’avoir  leur  effet , en  ce  qui  concerne  la  surveillance 
des  payeurs  généraux  sur  les  payeurs  particuliers,  les  ordres 
et  instructions  qu’ils  doivent  leur  transmettre,  et  l’arrêté  de 
leurs  comptes , d’après  la  vérification  des  pièces  et  acquits 
fournis  à l’appui. 

4.  Les  payeurs  généraux , en  qualité  d’agens  comptables 
principaux  , seront  garans  et  responsables  des  ordres  de  paie- 
mens qu'ils  auront  donnés  aux  payeurs  dénommés  en  l’art.  t*r., 
ainsique,  des  erreurs,  omissions,  ou  doubles  emplois  qu’ils 
auront  alloués  dans  les  comptes  desdits  payeurs,  sauf,  audit 
cas  , leurs  recours  contre  lesdits  comptables. 

5.  Les  payeurs  divisionnaires  de  la  guerre  seront  chargés, 
dans  le  département  où  est  situé  le  chef-lieu  de  chaque  division 
militaire , du  paiement  des  arrérages  de  la  dette  publique,  et 
des  dépenses  diverses. 

6.  Il  y aura , dans  chacun  des  autres  départemens , un 
payeur  particulier,  nommé  par  le  ministre  du  trésor  public, 
et  spécialement  chargé  d’acquitter  le3  arrérages  de  la  dette 
publique  et  les  dépenses  diverses. 

7.  Les  payeurs  divisionnaires  continueront  à nommer  leurs 
prëpojsés  pour  le  service  de  la  guerre  ; et  les  payeurs  particu- 
liers , établis  par  l’article  précédent,  pourront  être  choisis  par 
eux  pour  remplir  cette  fonction. 

8.  Le  ministre  du  trésor  public  réglera  le  nombre  des  pré— 

Îiosés  des  payeurs  divisionnaires  de  la  guerre,  et  fixera  les 
ieux  do  leur  résidence. 

9.  Les  payeurs  divisionnaires  seront  tenus  de  lui  soumettre 
Us  nominations  do  leurs  préposés. 
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10.  Les  fonds  et  la  comptabilité  de  chaque  nature  de  service 
lie  seront  jamais  confondus. 

11.  Il  sera  fourni  des  cautionnemens  en  numéraire  par  cha- 
cun des  payeurs,  le  montant  en  sera  fixé,  par  un  réglement 
particulier,  sur  la  proposition  du  ministre  du  trésor  public. 

12.  En  cas  de  décès  , démission  ou  destitution  , le  rembour- 
sement à faire  aux  payeurs,  des  cautionnemens  qu’ils  auront’ 
fournis  en  numéraire,  pourra  être  effectué  sur  les  certificats 
des  payeurs  généraux,  portant  que  lesdits  payeurs  leur  ont' 
compté  de  l’universalité  de  leur  gestion  , en  ce  qui  les  con- 
cerne , et  qu’ils  ont  soldé  leurs  débets. 

Ces  payeurs  devront  fournir  en  remplacement  du  cautionne- 
ment remboursé  , et  pour  garantie  jusqu’à  l’apurement  défini- 
tif de  leur  gestion,  par  la  comptabilité  nationale,  un  caution- 
nement de  pareille  somme  en  immeubles,  ou  en  cinq  pour 
cent  consolidés. 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement  portant  que  la  somme 
pour  laquelle  chaque  département  est  compris  dans 
les  tableaux  de  répartition  des  menues  dépenses  des 
tribunaux  en  l’an  1 1 , sera  prélevée  sur  le  montant 
des  centimes  additionnels  qu’il  s’est  imposé , en 
vertu  de  l'article  to  de  la  loi  du  1 3 floréal  an  io, 
pour  l'acquit  des  dépenses  variables  mises  à sa 
charge , et  que  le  surplus  des  centimes  variables 
sera , chaque  mois , ordonnancé  pour  un  douzième , 
par  le  ministre  de  l'intérieur , au  nom  des  préfets , 
en  proportion  du  contingent  jour  ni  par  chaque  dé- 
partement, pour  en  appliquer  le  montant  à des 
dépenses  variables , autres  que  celles  des  menus  frais 
des  tribunaux. 

» • Du  a nivôse  an  it.  (B.  238.)  / 
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4 Pluviôse  an  11. 

ARRÊTE  du  Gouvernement , contenant  règlement 
sur  l'administration  de  l’ile  d'Elbe. 

Du  22  nivôse  an  il.  (B.  2-jo.  ) 

• ( L'arlicle  9 de  cet  arrêté  porte  que  les  fonctions  du  conseil  d'admi- 
nistration de  l'iie  seront.  i°  tontes  celles  qui  sont  attribue’es  aux  conseils 
d’arrondissemens  communaux  , pour  la  répartition  des  impositions 
directes  entre  les  communes,  par  la  loi  du  a8  pluviôse  au  8;  a°.  toutes 
celles  qui  sont  attribuées,  par  la  même  loi,  aux  conseils  généraux  de 
département,  Lors  la  répartition  des  contributions  entre  les  arrondisse- 
tnens;  3°.  toutes  celles  qui  sont  attribuées  aux  conseils  de  préfecture  de 
département:  . 

. Aux  termes  de  l'article  25,  il  ne  doit  être  établi  dans  cette  lie  d’autres 
impositions  directes  que  la  contribution  foncière. 

L'article  3o  ordonne  la  nomination  d'un  receveur  général  du  produit 
de  tontes  les  impositions  établies  dans  l'iie.  ) 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement  qui  autorise  l'établis- 
sement de  receveurs  particuliers  dans  les  communes 
dont  les  rôles  s'élèvent  à plus  de  i5,ooo  francs.  • 

Du  4 pluviôse  an  11.  ( B.  24’L  ) 

Art.  ifr.  Il  aéra  établi , à compter  de  l’an  12,  des  receveurs 
particuliers  dans  {es  villes  et  communes  de  la  République  , 
dont  le  montant  des  rôles  s'élèvera  au-dessus  de  1 5, 000  francs. 

' 2.  Ces  receveurs  particuliers  seront  à la  nomination  du  pre- 
mier Consul  : ils  seront  tenus  de  fournir  à la  caisse  d'amortis- 
sement un  cautionnement  en  numéraire  du  vingtième  de  la 
contribution  foncière  et  de  souscrire  des  soumissions  à l’instar 
de  celles  des  receveurs  d arrondissement. 

( D'après  les  dispositions  des  lois  des  6>fri<naire  et  3 Ventôsevirt  8, 
ces  soumissions,  pour  présenter  quinze  jouis  d'avance,  dqiveut  ètic: 
souscrites  le  premier  de  chaque  moi»  fixe  ) 

3.  Le  traitement  de  ces . receveurs  particuliers  ne  pourra 
cire  au-dessus  de  quatre  centimes  par  franc  du  montant  dei 
contributions  qu’ilsseront  chargés  de  percevoir. 
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LOI  portant  fixation  des  contributions  de  l'an  12. 


Du  4 germinal  an  1 1.  (B,  264.  ) 


Art.  1 1 . La  contribution  foncière  est  fixée  , pour  l’an  12,  à 
deux  cent  dix  millions  de  principal.  ..  < 

i3.  La  contribution  personnelle,  somptuaire  et  mobilière 
est  fixée , pour  l’an  ta , à la  somme  de  3a,8oo,ooo  francs 
en  principal. 

«5.  Il  sera  réparti,  en  sus  du  principal  de  l’une  et  l’autre 
contribution,  deux  centimes  par  franc,  pour  fonds  de  noiw 
valeurs  et  de  dégrèvement. 

i(i.  Chacun  des  départemens  répartira  en  outre  , sur  le 
principal , pour  être  versé  au  trésor  public  , et  servir  à l'acquit 
des  dépenses  fixes,  le  nombre  de  centimes  porté  au  ta- 
bleau , n°.  3. 

17.  Chaque  département  ^répartira  également  sur  le  princi- 

Eal,  pour  l’acquit  des  dépenses  variables  énoncées  au  ta- 
leau  , h°.  4,  le  nombre  de  centimes  qu’il  jugera  nécessaire  , 
sans  pouvoir  excéder  le  maximum  fixé  par  la  loi. 

18.  Les  conseils  municipaux  des  villes,  bourgs  et  villages, 
répartiront  de  plus,  au  centime  le  franc,  de  ces  deux  contri- 
butions, pour  leurs  dépenses  municipales,  d après  la  fixation 
qui  en  aura  été  faite  , le  nombre  de  centimes  par  franc  qu’i  s 
jugeront  nécessaire  , sans  pouvoir  excéder  le  maximum  fixé 
pour  l’an  1 1. 

19.  La  contribution  des  portes  et  fenêtrps  est  - fixée  , pour 
l'an  12  , en  principal , à la  somme  de  seize  millions. 

Les  propriétaires  des  manufactures  ne  seront  taxés  que  pour 
les  fenêtres  de  leurs  habitations  personnelles  et  de  celles  de 
leurs  concierges  et  commis.  En  cas  de  difficultés  sur  ce  que 
l’on  doit  considérer  comme  manufactures,  il  sera  statué  par  le 
conseil  de  préfecture. 

21.  II  sera  perçu,  en  oufre  du  principal  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  dix  centimes  additionnels  par  franc, 
affectés  aux  frais  de  confection  de  rôles,  et  aux  fonds  de  dé- 
grèvement et  do  non-valeur. 

22.  Les  patentes  et  les  contributions  indirectes,  perçues  en. 
l’an  1 1 , seront  prorogées  pour  l’an  ta.  ’ 


358  ij  Germinal  an  n. 

ARRÊTÉ  du  Gouvernement , relatif  aux  dépenses 
des  communes. 

Du  17  germinal  an  1 1.  (B.  268.) 

Le  gouvernement  de  la  République  , sur  le  rapport  du 
ministre  de  l’intérieur; 

Vu  ledit  rapport  et  les  pièces  y jointes  ; 

Vu  l’arrêté  au.  4 thermidor  an  10,  concernant  les  com- 
munes qui  possèdent  plus  de  vingt  mille  francs  de  revenus; 

Considérant  que  les  budgets  présentés  au  Gouvernement  * 
en  exécution  de  l'arrêté  du  4 thermidor,  ne  remplissent  point 
•l’objet  de  cet  arrêté  ; 

Qu’il  n’existe  aucune  uniformité  dans  les  tableaux  envoyé* 

Îiar  ces  villes , ni  aucune  proportion  entre  leurs  dépenses  , 
eurs  revenus  et  leur  population , 

Que  les  unes  classent  leurs  dépenses  en  articles  et  en 
chapitres  distincts , tandis  que  d’autres  confondent  les  dé- 
penses de  nature  différente  sous  la  même  dénomination  ; 

Considérant  que  quelques  ailles  présentent  .des  dépenses 
en  journaux,  en  registres  d’état  civil,  en  entretien  de  maisons 
communes,  en  frais  de  bureaux  et  employés,  trois  fois  plus 
fortes  que  d’autres  villes  d’égale  et  même  quelquefois  da 
double  population  ; 

. Considérant  qu’il  est  instant  de  rétablir  , dans  cette  partie 
de  l’administration  publique,  l’ordre,  l’uniformité,  une  éco-. 
nomie  sage  qui  empêche  les  dépenses  d’excéder  les  revenus,, 
et  qui  applique  ces  revenus  aux  besoins  réels  des  communes 
et  aux  objets  d’utilité  publique  ; 

Considérant  enfin  que  , s’il  est  des  dépenses  variables  par 
leur  nature  , il  en  existe  d'autres  qui  doivent  être  fixées  , 
et  dont  plusieurs  doivent  l'être  sur  les  bases  de  la  popu- 
lation ; 

Le  Conseil  d’état  entendu  , 

Arrête  ; . 

Art.  ier.  Dans  toute  les  villes  qui  ont  vingt  mille  francs 
de  revenus  et  au-dessus,  et  dont  la  population  est  au-dessous 
de  cent  mille  âmes,  les  frais  d’administration,  qui  consistent 
ep  abonnemens  de  journaux,  registres  de  l'état  civil,  entretien 
tic  la  maison  commune . ( non  compris  le  loyer  ) , le  bois  , 
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lumière,  ancre,  papier,  ports  de  lettres,  impression  et  affi- 
ches, les  greffiers,  secrétaires,  commis,  agcns  , huissiers, 
«ergans,  appariteurs,  sonneurs,  gardes  champêtres  et  em- 
ployés quelconques , les  fêtes  nationales  et  dépenses  impré- 
vues, sont  fixés  à cinquante  centimes  par  habitant,  sur  les 
états  de  population  arrêtés  au  conseil  d’état. 

a.  Dans  les  tableaux  de  dépense  que  lesdilps  villes  adres- 
seront tous  les  ans  au  Gouvernement , conformément  à l'arrêté 
du  4 thermidor  an  10 , tous  les  articles  de  dépenses  énoncés 
ci-dessus  formeront  un  chapitre  à part , sous  le  titre  de  dé- 
penses fixes,  et  ne  pourront,  sous4queIque  prétexte  que  co 
soit,  dépasser  la  somme  réglée  sur  la  base  donnée  par  l’ar- 
ticle Ier.  du  présent  arreté. 

3.  Les  dépenses  variables,  qui  formeront  le  deuxième  cha- 
pitre des  tableaux  adressés  par  les  villes  , seront  divisées  en 
titres  de  dépenses,  distincts,  et  strictement  conformes  aux 
modèles  imprimés  qui  leur  seront  adressés  par  le  conseiller 
d’état  chargé  de  la  comptabilité  des.  communes, 

4.  Les  commissaires  de  police  des  villes  dont  la.  population 
est;  au-dessous  de  dix  mille  habitans  , recevront  un,  traitement; 
qui  ne  pourra  être  au-dessus  de  huit  cents  francs. 

5.  U ne  pourra  être  alloué  aux  receveurs  des  revenus 
communaux  plus  de  cinq  pour  cent,  lorsque  les  revenus  no 
passent  pas  cent  mille  francs,  et  plus  d’un  demi  pour  cent 
sur  l’excédant  de  cent,  mille  francs. 

( Voir  le  décret  impérial  du  6 frimaire  an  i3,  ) 

7.  Tous  les  articles  de  dépenses  portés  aux  budgets  des 
villes  mentionnées  ci-dessus  , sont  approuvés , à l’exception 
des  frais  d’administration  , qui  sont  réduits  à cinquante  cen- 
times par  habitant,  pour  les  trois  derniers  mois  de  l’an  11. 

8.  Les  maires  ne  pourront  excéder,  dans  leurs  mandats, 
les  sommes  réglées  pour  chaque  nature  de  dépense  , ni  le 
recevour  municipal  payer  au-delà  desdites  sommes,  sous  peino 
de  responsabilité  personnelle  pour  les  uns  et  les  autres,  con- 
formément à l’article  34  de  l'arrêté  du  4 thermidor. 


1 
t 

i ; 

ii  « 
• j 

•ji 


» 

• i 


3Go  26  Germinal  an  11. 

ARRÊTÉ  du  Gouvernement,  contenant  des  mesures 
pour  accélérer  la  régularisation  des  mandats  et  bons 
de  réquisition  de  toute  nature  que  les  receveurs  de 
département  ont  été  autorisés  à recevoir  pour  comp- 
tant en  paiement  des  contributions  directes. 

Du  18  germinal  an  11.  (B.  268.  ) 


LOI  relative  au  remplacement  des' contributions  mobi- 
lière et  somptuaire  de  la  ville  dé  Paris. 


Du  26  germinal  an  11.  (B.  272.) 

Art.  xer.  Le  conseil  général  de  la  ville  de  Paris  proposera  , 
et  le  Gouvernement  pourra  autoriser,  pour  l’an  12  , un  mode 
de  remplacement , en  tout  ou  partie,  du  montant  du  rôle  des 
contributions  mobilière  et  somptuaire  de  la  ville  de  Paris. 

. 2.  Le  mode  de  perception  adopté  pour  ce  remplacement 
sera  provisoirement  exécuté  , et  présenté  en  forme  de  projet 
de  loi  , au  Corps  législatif. 

( Voir  l'arrêté  du  i3  vendémiaire  et  la  loi  du  5 ventôse  an  ia.  ) 


L 01  relative  au  paiement  des  contributions  assises  sur 
• les  biens  communaux. 

Du  2G  germinal  an  tt.  (B.  272.) 

Art.  ier.  Les  fermiers  et  locataires  des  biens  communaux 
n.is  en  ferme  ou  donnés  à bail , comme  les  biens  ruraux  , 
lerres,  prés  et  bois,  ou  les  moulins,  usines  ou  maisons  d’ha- 
bitation , seront  tenus  de  payer  , à la  décharge  des  communes  , 
et  en  déduction  du  prix  du  bail,  le  montant  des  impositions 
de  tout  genre  assises  sur  ces  propriétés. 

2.  Lorsqu’une  commune  possédera  des  domaines  utiles  dont 
phaque  habitant  profitera  également,  et  qui  ne  seront  pas  sus- 
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feptibles  d'ètre  affermés,  comme  des  bois,  pacages  et  marais 
communaux,  ou  des  bâtiinens  servant  à l'usage  commun  . et 
qu'elle  n’aura  pas  de  revenus  suffisans  jwmr  payer  la  contri- 
bution due  à raison  desdils  domaines  , cette  contribution  sera 
répartie  en  centimes  additionnels  sur  les  contributions  fon- 
cière, mobilière  et  somptuaire  de  tous  les  habilans. 

3.  Lorsque  tous  les  habitans  n’auront  pas  un  droit  égal 
à la  jouissance  du  bien  communal,  la  répartition  de  la  con- 
tribution assise  sur  ce  bien  sera  faite  par  le  maire  de  la  com- 
mune , avec  l’autorisation  du  préfet , au  prorata  de  la  part 
qui  appartiendra  h chacun. 

4.  Lorsqu’une  partie  seulement  des  habitans  aura  droit  à 
la  jouissance  , la  répartition  de  la  contribution  n’aura  lieu 
qu’entre  eux,  et  toujours  proportionnellement  à leur  jouis- 
sance respective. 


FOI  relative  à la  contribution  foncière  des  canaux  de 

navigation. 

Lut  5 floréal  an  11.  (B.  275.) 

An  T.  Ier.  Tous  les  canaux  de  navigation  qui  seront  faits 
à l’avenir,  soit  aux  Irais  du  domaine  public,  soit  aux  dépens 
des  particuliers,  ne  seront  taxés  à la  contribution  foncière 
qu’en  raison  du  terrain  qu’ils  occupent  , comme  terre  de 
première  qualité. 

2.  A compter  de  l’an  i3,  les  anciens  canaux  de  navigation 
et  les  francs  bords,  magasins  et  maisons  d’éclusiers  dépendant 
du  domaine  publ'c  ne  Seront  taxés  à cette  contribution  que 
dans  la  proportion  énoncée  dans  l’article  précédent, 

3.  Les  autres  maisons  d'habitation  et  usines  dépendantes 
desdits  canaux , feront  imposées  comme  les  autres  propriétés 
de  la  même  nature. 

4-  Les  objets  compris  aux  articles  précédens  seront  im- 
posés dans  chaque  commune  dans  laquelle  ils  se  trouveront 
situés. 
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LOI  relative  au  curage  des  canaux  et  rivières  non 
navigables,  et  à l'entretien  des  digues  qui  y corres  - 
pondent. 

Du  i4  floréal  an  n.  (B.  278.) 

• 

"Abt.  i*r.  Il  sera  pourvu  au  curage  des  canaux  et  rivières  non 
navigables,  et  à l’entretien  des  digues  et  ouvrages  d'art  qui  y 
correspondent,  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  régie- • 
mens  , ou  d’après  les  usages  locaux. 

2.  Lorsque  l'application  des  réglemens  ou  l’exécution  du 
mode  consacré  par  l’usage  éprouvera’des  difficultés,  ou  lorsque 
des  changemens  survenus  exigeront  des  dispositions  nouvelles  , 
il  y sera  pourvu  par  le  Gouvernement  dans  un  reglement  d’ad-> 
roinistration  publique,  rendu  sur  la  proposition  du  préfet  du 
département  , de  manière  que  la  quotité  de  la  contribution  do 
chaque  imposé  soit  toujours  relative  au  degré  d’intérêt  qu’il 
aura  aux  travaux  qui  devront  s'effectuer. 

3.  Les  rôles  de  répartition  des  sommes  nécessaires  au  paie- 
ment des  travaux  d’entretien , réparation  ou  reconstruction  , 
seront  dressés  sous  la  surveillance  du  préfet , rendus  exécutoires 
par  lui  ;n»t  le  recouvrement  s’en  opérera  de  la  même  manière 
que  celui  des  contributions  publiques. 

4-  Toutes  les  contestations  relatives  au  recouvrement  de  ces 
rôles,  aux  réclamations  des  individus  imposés  et  à la  confec-, 
tion  des  travaux  , seront  portées  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture , sauf  le  recours  au  Gouvernement , qui  décidera  en  con- 
seil d’état. 


ARRETÉ  du  Gouvernement  sur  les  recettes  et  les 
mouvemens  de  fonds  du  trésor  public. 

Du  26  prairial  an  ti.  (B.  agi.) 

Ai\t.  i*r.  Les  sommes  dont  les  receveurs  généraux  se  se- 
ront chargés  en  recette  , avec  imputation  sur  les  produits  qu’ils 
sont  tenus  de  verser  à la  caisse  centrale  du  trésor  public , y 
seront  versées  en  totalité.  U ne  seront , à l’avenir , chargés 
d’effectuer  aucun  remboursement  ou  restitution  sur  lesdiiee, 
recettes. 
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а.  Lorsqu’il  y aura  lieu  à autoriser  des  remboursemens  de  ' 
recette  , à titre  de  restitution  , pour  trop-paye  ou  pour  double 
emploi,  ou  à quelque  autre  titre  que  ce  soit  , ces  rembour— 
semens  seront  effectuas  par  le  payeur  général  des  dépenses  di- 
verses, ou  par  ses  préposés  dans  les  départemens  , sur  les  or- 
donnances du  ministre  du  trésor  public  : lesdites  ordonnances 
délivrées  en  vertu  de  décisions  spéciales  du  Gouvernement, 
n’etant  destinées  qu’à  régulariser  des  déductions  de  recettes  , ne 
sont  imputées  sur  aucun  crédit  legislatif. 

3.  J.es  receveurs  de  département  ne  pourront , sans  une  au- 
torisation formelle  du  ministre  du  trésor  public , et  à peine 
d etre  destitués  et  poursuiviscomme  prévenus  de  détournement, 
prélever  aucune  somme  sur  les  produits  des  recettes  qu’ils  doi- 
vent ou  tenir  à sa  disposition , ou  verser  à la  caisse  centrale  du 
trésor  public  , en  leurs  bons  à vue.  Il  leur  est  interdit  d’ap- 
pliquer lesdits  produits  à quelque  nature  dejdépense  ou  de 
service  que  ce  soit  auxquels  ils  ne  sont  pas  essentiellement  af- 
fectés. 

4-,  Pour  assurer  le  versement  à la  caisse  centrale  du  trésor 
public  , de  1 intégrité  des  recettes  des  caisses  extérieures  , le» 
taxations  des  receveurs  généraux  de  département  et  d’arron- 
dissement sur  les  recettes  indirectes  et  sur  les  recettes  diverses 
de  l’exercice  courant  et  des  suivans , seront  comprises  dans  les 
dépenses  à la  charge  du  trésor  public. 

5.  Le  ministre  du  trésor  public  fera  établir  , au  commen- 
cement de  chaque  trimestre,  d’après  les  bordereaux  dûment 
certifips  que  les  receveurs  sont  tenus  de  lui  adresser , le  mon- 
tant des  susdites  taxations  , dans  la  proportion  des  recettes  ef- 
fectuées. J.es  résultats  de  ces  décomptes  seront  acquittés  par  le 
payeur  général  des  dépenses  diverses  ou  ses  préposés  , sur  les 
ordonnances  du  ministre  du  trésor  public. 

б.  Lesdites  ordonnances  seront  acquittées  en  rescriptions  du 
trésor  public  , imputables  sur  les  divers  produits , et  pour 
régularisation  des  prélèvemens  qui  auront  été  faits  pendant  le 
trimestre. 

7.  J.es  taxations  relatives  aux  recettes  indirectes  et  diverses 
faisant  partie  des  fonds  généraux  du  trésor  public  , de  l’exer- 
cice de  l’an  11  , seront  ordonnancées  avec  imputation  sur  le 
fonds  destiné  par  la  loi  du  4 germinal  dernier  aux  dépenses  im- 
prévues ; à cet  effet , il  sera  fait  réserve , sur  ledit  fonds , de  la 
somme  d’un  million. 
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A RB  Ê TÉ  du  Gouvernement,  relatif  au  mode  d'envoi 
des  fonds  destinés  au  service  des  colonies. 

Du  ig  messidor  an  u.  (B.  299.) 

Art.  1".  Les  envois  des  fonds  à expédier  par  le  trésor  pu- 
blic pour  le  service  des  colonies  , d’après  les  ordonnances  du 
ministre  de  la  marine  , délivrées  en  vertu  des  décisions  spéciales 
d.i  Gouvernement,  seront  faits  en  traites  du  caissier  général  du 
trésor  public. 

а.  Les  traites  dudit  caissier  général  seront  tirée*  sur  lui— 
meme  et  payables  à vingt  jours  de  vue  fixe,  à l’ordre  des  payeurs 
des  colonies.  Lesdites  traites  données  en  paiement  par  les  payeurs 
des  colonies  , devront  être  enregistrées  au  bureau  du  chef 
d’administration  et  visées  par  le  préfet  colonial. 

3.  Ces  traites  seront  expédieespar  duplicata  en  tems  de  paix, 
et  iriplicata  en  teins  de  guerre  : elles  auront  une  série  particu- 
lière de  numéros  pour  chaque  colonie  et  pour  chaque  exercice, 
et  seront  dans  les  coupures  de  cinq  cents  francs  , mille  francs  , 
cinq  mille  francs  et  dix  mille  francs;  elles  seront  à talon,  sur  un 
papier  particulier,  qui  sera  déterminé  par  le  ministre  du  trésor 
public. 

4-  Les  talons  des  traites  resteront  à la  disposition  du  caissier 
gênerai  ; les  lettres  d’avis  qui  seront  détachées  des  traites,  lors 
delà  remise  qui  en  sera  faite  aux  parties  prenantes  parles 
payeurs  des  colonies,  seront  adressées  directement  par  ces  comp- 
tables au  caissier  général  du  trésor  public. 

5.  Au  fur  et  à mesure  de  la  présentation  des  traites  audit 
caissier  général , elles  seront  acceptées  par  ce  comptable  , et 
payées  , sans  delai  , à vingt  jours  de  vue  fixe  , sur  le  simple  ac- 
quit des  porteurs  à l’ordre  desquels  elles  auront  été  passées. 

б.  La  création  et  le  remboursement  des  traites  du  caissier 

général , destinées  au  service  des  colonies,  ne  seront  portés  en 
recette  et  en  dépense  que  pour  ordre  dans  la  comptabilité  du 
trésor  public.  ’ 

( L arrête  donne  deux  modèles  des  traites.  ) 
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ARRÊTÉ  du  Gouvernement , relatif  à la  fixation 
des  contributions  personnelle  et  somptuaire  de  la 
ville  de  Paris,  et  au  remplacement  de  la  contribu- 
tion mobilière  par  une  addition  sur  les  droits  d’octroi. 

Du  i3  vendémiaire  an  12.  (B.  3ig. ) * 

Art.  ier.  La  contribution  personnelle  et  la  contribution 
somptuaire  de  la  ville  de  Paris  , -montant  à 881,007  francs  4° 
centimes  , tant  en  principal  qu’en  centimes  additionnels  , pour 
fonds  de  non-valeurs  , pour  traitemens  fixes  et  dépenses  varia- 
bles , seront , à compter  du  ier.  vendémiaire  au  12,  établies 
conformément  au  tarif  ci-après: 


Loyers 


de 

3,000 

francs  et  au 

-dessus  

8of 

de 

3,oOd 

fr. 

à 2,000 

fr. 

inclusivement.  . . 

60 

de 

2,000 

fr. 

à i,5oo 

fr. 

inclusivement.  . . 

4o 

de 

i,5oo 

fr. 

à 1,000 

fr. 

inclusivement.  . . 

20 

de 

1,000 

fr. 

h 5 00 

fr. 

inclusivement . . . 

IO 

de 

5oo 

fr. 

à 100 

fr. 

inclusivement.  . . 

5 

au-dessous  de  100  francs 


rien. 


f Ge  tarif  a été  changé  par  décret  du  14  brumaire  an  i3.  Voir  aussi 
l'avis  du  Conseil  d’Etat,  du  18  août  1807.  ) 

Les  frais  de  perception  seront  imposés  en  dehors , sur  le  pied 
réglé  par  l'arrêté  du  7 ventôse  an  10. 

2.  Dans  le  cas  où  le  résultat  de  toutes  les  cotes  établies  d'a- 
près ce  tarif  présenterait  une  somineplus  forte  que  celle  ci  des- 
sus de  831,007  francs  4o  centimes  ,la  différence  en  plus  sera 
versée  , par  ;le  trésor  public  , dans  les  mains  du  receveur  de 
la  ville  de  Paris  , en  accroissement  de  ses  revenus. 

3.  Nul.individu  ayant  domicile  à Paris  , quoique  payant  la 
contribution  personnelle  et  somptuaire  dans  un  autre  départe- 
ment, ne  sera  exempt  de  l’imposition  établie  par  les  articles 
précédens  dans  la  proportion  de  son  loyer , que  dans  le  cas  où 
il  serait  logé  en  hôtel  garni. 

4.  La  somme  de  trois  millions  huit  cent  quarante  trois  mille 

cinq  cept  onze  francs  quatre-vingt-six  centimes,  montant  du 
: 

* Voir  la  loi  particulière  du  S ventâw:  au  ta. 


306  27  Pluviôse  an  12. 

contingent  de  la  ville  de  Paris  dans  la  contribution  mobilière 
du  département  de  la  Seine , en  principal  et  cenlimes  addition- 
nels , et  dont  le  remplacement  doit,  aux  termes  de  l’arrêté  du 
Gouvernement  du  jour  complémentaire , être  fait  par  addi- 
tion à l’octroi , sera  versée  par  le  receveur  de  la  ville  de  Paris, 
par  douzième  , sur  tous  les  deniers  de  sa  recette  , et , par  préfé- 
rence à tous  autres  services,  le  ier.  de  chaque  mois  pour  la 
mois  précédent , dans  la  caisse  du  receveur  général  du  dépar- 
tement. 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement  sur  l'exécution  de  celui 
du  12  brumaire  an  11,  concernant  l'arpentage  des 
communes. 

Du  27  vendémiaire  an  1a. 

Aussitôt  que  les  travaux  ordonnés  par  l’arrêté  du  iz  bru- 
maire an  n,  pour  l’arpentage  et  l’expertise  d’un  certain 
nombre  de  communes,  seront  terminés,  les  résultats  en  seront 
mis  sous  les  yeux  du  Gouvernement  pour  servir  à la  réparti- 
tion de  la  contribution  foncière  entre  les  départemens. 

2.  Ces  travaux  continueront  à être  exécutés  dans  les  autres 
communes  de  chaque  département,  pour  servir  à la  répar- 
tition ultérieure. 

3.  Dans  chaque  arrondissement  les  travaux  se  continueront 
en  prenant  les  communes  contiguës  entre  elles  et  avec  celles 
déjà  arpentées. 


LOI  relative  au  remplacement  des  contributions  mo- 
bilière et  somptuaire  de  Marseille , par  un  droit  sur 
les  consommations. 

Du  27  pluviôse  an  iz.  (B.  342.  ) 

Art.  Ier.  Le  Gouvernement  pourra  autoriser  le  remplace- 
ment , en  tout  ou  en  partie  ; du  montant  du  rôle  des  contri- 
butions mobilière  et  somptuaire  de  la  ville  de  Marseille  , par  le 
produit  d’une  perception  sur  les  consommations. 

2.  Le  mode  de  perception  adopté  pour  le  remplacement  sera 
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provisoirement  exécuté  , et  présenté  en  forme  de  projet  de  loi 
au  Corps  législatif,  dans  le  cours  de  la  prochaine  session. 

( Voir  l'article  17  de  la  loi  du  i5  septembre  1807.  ) 


LOI  concernant  les  finances. 

Du  5 ventôse  an  12.  ( B.  345.  ) 

Art.  7.  Le  cautionnement  des  receveurs  d’arrondissement 
autre  que  celui  du  chef-lieu  du  département , sera , à compter 
tic  l’an  i3  , du  quart  en  sus  de  celui  déjà  fourni  : ce  supplément 
sera  versé  au  trésor  public , avant  le  1".  vendémiaire  prochain. 

8.  Le  produit  de  ce  supplément  de  cautionnement  est  mis  à 
la  disposition  du  Gouvernement  pour  le  service  de  l’an  12  , et 
sera  rétabli  dans  la  caisse  d’amortissement , conformément  aux 
lois  des  7 et  27  ventôse  an  8. 

g.  Tous  les  percepteurs  des  contributions  «directes  seront  à 
la  nomination  au  premier  Consul. 

10.  Il  y aura,  autant  que  possible,  un  percepteur  par 
chaque  ville,  bourg  ou  village. 

11.  Les  préfets  pourront  néanmoins  proposer  un  seul  per- 
cepteur pour  plusieurs  communes  , lorsque  les  localités  l’exi- 
geront , pourvu  que  le  montant  des  rôles  des  communes  réunies 
n’excède  pas  vingt  mille  francs. 

( Voir  le  décret  impérial  du  3o  frimaire  an  i3.  ) 

12.  Ces  percepteurs  seront  tenus  de  fournir,  avant  le 
Ier.  vendémiaire  prochain  , un  cautionnement  en  numéraire 
du  douzième  du  principal  des  rôles  des  quatre  contributions 
directes  réunies  dont  la  perception  leur  sera  confiée. 

i3  Le  cautionnement  des  percepteurs  déjà  nommés  dans 
les  bourgs  , villes  et  villages  payant  quinze  mille  francs  en  con- 
tributions et  au-dessus,  sera  reporté  à la  proportion  réglée  par 
l’article  précédent  : ce  supplément  sera  versé  au  trésor  public  , 
avant  le  1“  vendémiaire  prochain. 

14.  Les  fonds  provenant  de  ces  cautionnemens  et  supplc- 
mens  de  cautionnement,  seront  versés  au  trésor  public  pour  1» 
service  de  l’an  12 , et  rétablis  dans  la  caisse  d'amortissement  , 
«conformément  aux  lois  des  J et  27  ventsôe  an  8. 
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i5.  Le  traitement  des  nouveaux  percepteurs  sera  fixé  par 
le  Gouvernement , et  ne  pourra  être  au-dessus  de  rin<|  cen- 
times par  franc  du  montant  des  contributions  qu’ils  seront 
chargés  de  percevoir. 

ib.  Les  intérêts  des  caulionnenicns  seront  pa^és  chaque 
année. 


LOI  qui  approuve  le  mode  arrêté  pour  le  remplacement 
des  contributions  personnelle , mobilière  et  somptuaire 
de  la  ville  de  Paris. 

Du  5 ventôse  an  12.  (R.  34 7.  ) 

Le  contingent  de  la  ville  de  Paris  dans  les  contributions 
personnelle  , mobilière  et  somptuaire  , montant  h 4,674,519  fr. 
26  cent. , sera  définitivement  payé  au  trésor  public  par  le  pro- 
duit de  la  perception  et  remplacement,  déterminés  par  les 
arrêtés  du  Gouvernement  pris  en  exécution  de  la  loi  du  26  ger- 
minal an  11  , le#  4e-  jour  complémentaire  an  1 1 et  i3  vendé- 
miaire an  12. 


ARRETÉ  du  Gouvernement , relatif  au  cautionne- 
ment des  payeurs 1 extérieurs  du  trésor  public. 

Du  pb  germinal  an  12.  (B.  36o.  ) 

A HT.  ier.  Ceux  des  payeurs  extérieurs  du  trésor  public  qui 
ont  été  tenus  de  fournir  un  cautionnement  en  numéraire,  en 
exécution  des  arrêtés  du  Gouvernement  ,■  fourniront  un  sup- 
plément qui  sera  du  cinquième  en  sus  du  cautionnement  en 
numéraire  précédemment  réglé. 

2.  La  totalité  des  cauliounemens  en  numéraire  que  les 
payeurs  de  département  devront  fournir  en  exécution  de  l’ar- 
ticle 1 1 de  l’arrêté  du  18  frimaire  dernier  , est  fixée  à la  somme 
d’un  million. 

3.  Le  contingent  à fournir  par  chaque  payeur  particulier  de 
département  pour  5011  cautionnement,  est  réglé  conformément 
au  tableau  ci-annexé  , et  d’après  un  classement,  établi  sur  la  po- 
pulation des  dép^rtemçns.  Ce  cautionnement  est  indépendant 
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de  celui  quelesdils  payeurs  qui  sont  en  même4rms  paveur*,  des 
divisions  militaires  , ont  tlù  fuiirlïir  pour  le  service  île  la  guerre. 

4-  Le  produit  des  cautionnemens  et  supplémens  de  caution- 
neinens  prescrits  par  les  articles  picredens,  sera  versé  au 
trésor  public  pour  le  *éV'i«  e de  l'an  ta,  savoir,  la  première 
moitié  avant  le  ter.  messi  or  nrochain  , et  l'autre  moitié  .vaut 
le  ier.  vendémiaire  an  i.i  : ces  cablionnemens  sero  t rétablis  li 
la  caisse  d'amortissement , conformement  aux  lois  des  7 et  27 
ventôse  an  8. 

5.  Au  moyen  des  dispositions  du  présent  arrêté,  la  totalité 
des  cautionnernens  des  payeurs  du  1 resnr  public , pour  garantie 
de  leur  gestion,  srra  fournie  en  numérale:  sauf  le  cas  de 
remplacement  desdits  cautionnernens,  autorise  par  l’article  12 
de  l’arrété  du  t8  frimaire  dernier. 


D ÉCRET  impérial  concernant  les  recettes  non  sou- 
missionnées, versées  au  trésor  public , en  bons  à vue , 
par  les  receveurs  génitaux. 

Du  2 messidor  an  12.  (B.  6 ) 

Art.  itr.  Le  ministre  du  trésor  public  pourra  autoriser 
le  caissier  général  du  trésor  à disposer  de  mois  en  mois,  par  des 
mandats  .'des  recettes  non  soumissionnées  que  les  receveurs  gé- 
néraux ont  rte  tenus  jusqu  à présent  de  verser  au  trésor  public 
en  bons  à vq^e. 

2.  I.e  ministre  du  trésor  publie  réglera  la  proportion  d’après 
laque'le  eps  mandats  seront  expédies  pont  chaque  mois  sur  les 
receveurs  d.-  deparlem  ni  ( 1 ).  I.e  montant  du  ces  inanda’s  est 
fixé  , pour  chaque  mois  de  fan  i3,  au  dix  huitième  seulement 
* des  verseinens  faits  en  bons  à vue  par  chaque  receveur  de  dé- 
partement pendant  l’an  12. 

« 3.  Les  mandats  du  caissier  général  seront  payables  par  les 

receveurs  le  3o  fixe  de  1 ha  jue  mois  (2).  C.es  valeurs  seront 


»(i)  I.e  ministre  du  trésor  puldic  a.  par  une  circulaire  du  4 messidor 
an  12,  fixé  relie  proportion  aux  deux  tiers  des  recettes  j ré  ornées. 

(2)  Les  receveurs  généraux  de  département  ayant  fait  des  représen- 

ae.  pàkt.  24 
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comprises  pour#  comptant  dans  les  envois  de  fonds  expédiés 
pendant  le  mois  de  leur  échéance  pour  le  service  des  caisses 
extérieures,  ou  pourront  ère  réalisées  à Paris*  lorsque  ce 
mode  sera  plus  avantageux  au  service. 

4.  La  portion  des  recettes  non  soumissionnées,  effectuées' 
chaque  mois  par  les  receveurs  de  departement  , qui  excédera  le 
montant  des  mandats  du  caissier  général  tirés  sur  eux  , sera 
versée  au  trésor  public  par  ces  comptables  en  bons  à vue  , sui- 
vant la  forme  prescrite  par  l'ai  rété  du  21  messidor  an  8. 

( On  est  dsnr  l'usage.  au  trésor  public,  de  délivrer  aux  particulier* 
des  resi  replions  sur  les  receveurs  de  département . jusqu’à  la  concur- 
rence de  !a  rru>  lié  des  recettes  présumées,  sur  lesquelles  il  11 ’a  pas  été 
délivré  de  ma  ats.  et  les  bons  à vue  ne  doivent  être  délivrés  par  les 
receveurs  généraux  cpiejusqu’à  concurrence  des  fonds  qui  restent  dis- 
ponible. apres  l’acquit  de  ces  rescriptions.  Quoique  l'ait.  4 de  l'arrêté 
du  1 1 me>si<ior  an  8 ait  fixé  la  division  d.  s bunsen  différentes  coupures, 
le  ministre  du  trésor  publir  a.  par  une  circulaire  du  8 floréal  an  10 , 

Prescrit  aux  receveurs  généraux  do  ne  fournir  qu'un  seul  bon.  afin  que 
imputation  donnée  au  produit  d'un  même  exercice  put  être  soldée  par 
appoint.) 

J.es  receveurs  de  département  seront  tenus  d’expédier  les 
bous  à vue  formant  le  complément  des  recettes  dispouible^ple 
chaque  mois,  au  plus  tard  le  2 du  mois  suivant.  Tout  delai 
dans  l’envoi  de  ces  bons  a vue,  sera  considéré  comme  un  dé- 
tournement de  deniers  publics. 

B.  Les  mandats  du  caissier  général  autorisés  par  le  présent 
décret,  seront,  lors  de  leur  émission,  portés  en-recette  pour 
ordre  dans  la  comptabilité  du  trésor.  Immédiatement  après 
avoir  clé  acquittés  par  les  receveurs,  ils  seront  versés  pour 
comptant  au  trésor,  avec  des  bordereaux  d imputation  d exer- 
cice et  de  produit. 

7.  Dans  le  ras  de  non  paiement  de  ces  mandats,  les  porteurs 
en  seront  rembourses  a près  ntation  au  trésor  public  , sur  la 
simple  justification  du  protêt.. 


talions  sur  la  rigueur  «lu  paiement  à l'échéanre  fixe  des  mandats  . la 
ministre  du  trésor  public  3,  par  une  circu1  ne  du  28  thermidor  an  12, 
annoncé  que  le  mot  fixe  pouvait  être  considéré  comme  non  avenu. 
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DECRET  impérial  contenant  un  nouveau  tarif  pour 
la  répartition  de s contributions  personnelle  et  somp- 
tuaire de  la  ville  de  Paris. 

Du  i4  brufnaire  an  i3.  ( H.  20.  )• 

Aut.  ier.  Le  tarif  «pp  suit , est  substitue  h celui  prescrit  par 
l’arrêté  du  i3  vendémiaire  an  12,  pour  la  répartition  de  la 
contribution  personnelle’ et  de  la  contribution  somptuaire  de  la 
ville  de  Paris  : 


Néant. 


Loyers  de 


700 

Üoo 


1,200 

i,3oo 

t,4ocr 


10 


20 


3o 


40 


Loyers  de 


( Voir  l’arlirle  12  de  la  loi  Ou  2 venlâse  an  l3.  ) 


5o« 


60 


80 


DECRET  impérial  concernant  l'envoi  des  buàjels  des 

communes. 

Du  6 frimaire  an  i3.  ( B.  22.  ) , 

'Art.  2.  Les  budgets  des  communes  devront  être  adressés  au 

« a4* 
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ministre  avant  le  Ier.  prairial  de  chaque  année  , pour  être  dis- 
cutés et  approuvés  , s’il  y a lieu  , par  le  conseil  d’état. 

3.  Le  ministre  présentera  lesdits  budgets  à l’approbation  de 
I empereur  avant  le  i«.  thermidor  de  chaque  année. 

4-  Si,  par  la  vérification  dp  la  caisse  des  receveurs,  il  est 
prouve  qu’ils  eient  donné  des  à-comptes  ou  avances  surles  irai- 
°“  autres  dépenses  municipales,  il  en  sera  fait  état, 
à I eltet  de  les  rejeter  de  leurs  comptes  de  l’année. 


DÉCRET  impérial  sur  les  remises  et  cautionnemens 
des  percepteurs  des  contributions  directes. 

Du  3o  frimaire  an  i3.  ( B,  25.  ) 

NAPOLEON  , Empereur  des  Français; 

Vu,  !«.  les  lois  des  i3  vendémiaire  / 11  frimaire , a3  floréal 
an  y , et  2^  frimaire  an  8 , sur  les  recettes  et  dépenses  com- 
munales, l’octroi,  et  sur  les  octrois  de  Rennes  et  de  Bor- 
deaux ; 

20.  Les  arrêtés  du  Gouvernement  des  4 thermidor  an  xo  , 17 
germinal  an  1 1 , et  19  vendémiaire  an  12  , concernant  les  re- 
cettes et  dépenses  des  communes  et  leurs  rèceveurs  ; 

Le  Conseil  d’état  entendu  , 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  percepteurs  des  contributions  directes  feront 
la  recette  particulière  de  toutes  les  communes  de  leur  arron- 
dissement avant  moins  de  vijigt  mille  francs  de  revenu. 

2.  Ils  jouiront , sur  cette  recette  , le  produit  de  l’octroi  com- 
pris , de  laquelle  on  déduira  toutefois  préalablement  le  montant 
des  centimes  municipaux  additionnels  et  le  dixième  d s (laten- 
tes , d une  remise  qui , sur  la  proposition  du  conseil  mu  » i , j îal 
et  l’avis  du  sous-préfet  de  l'arrondissement , sera  réglée  défi- 
nitivement par  le  préfet  du  departement. 

3.  Ces  receveurs  fourniront  , indépendamment  du  caution- 
nement qui  leur  a été  prescrit  par  i 1 loi  du  budget  de  l’an  12  , 
un  cautionnement  , egalement  en  numéraire  , du  douzième  des 
revenus  communaux  dont  ils  feront  la  récrite. 

4*  Ce  cautionnement  sera  verse  dans  trois  mois  à. la  caisse 
d’amortissement , qui  en  paiera  intérêt  à ces  receveurs  à raisou 
de  cinq  pour  cent. 
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5.  Il  sera'lenu  , par  la  caisse  d’amortissement , un  compte  sé- 
paré du  montanf  de  ces  eautionnernens.  Ils  pourront  être  em- 
ployés aux  établissemens  de  monts-de-piété  dans  le  départe- 
ment, lesquels,  en  ce  cas , paieront  l’intérêt  réglé' à l’article 
ci-dessus.  . * 

Ce  Dans  tous  les  cas  de  vacance  par  mort,  destitution  , dé- 
mission ou  suppression  , il  sera  pourvu  au  remboursement  du 
cautionnement,  soit  par  la  caisse  d’amortissement,  si  elle  en  est 
dépositaire  ,*soit  par  les  monts-de-piété. 

7.  Les  receveurs  spéciaux  et  particuliers  établis  en  vertu  de 
la  loi  du  21  frimaire  an  7 , art.  35  , et  de  l’arrêté  du  gouverne- 
ment du  4 thermidor  an  10  , art.  3 , dans  les  communes  ayant 
plus  de  vingt  mille  francs  de  revenu  , jouiront  également  sur  la 
totalité  de  leur  recette,  le  produit  de  l’octroi  compris,  d’uno 
remise  qui  , sur  la  proposition  nécessaire  du  conseil  municipal, 
l’avis  du  sous-préfet  de  l’arrondissement  et  celui'  du  préfet  du 
département , sera  réglée  définitivement  par  le  Gouvernement 
dans  le  budget  annuel. 

8.  Leur  cautionnement  sera , comme  celui  des  receveurs  des 
autres  communes,  du  douzième  de  leur  recèle  en  numéraire  , 
sauf  les  modifications  à faire  pour  quelques  villes  , sur  la  propo 
sition  du  ministre  de  l’intérieur. 

( Voir  le  decret  du  21  août  1806.  ) 

g.  Les  eautionnernens  seront  versés  par  sixième,  à compter, 
lé  premier  paiement , du  1"  prairial  prochain. 


LOI  contenant  des  mesures  relatives  au  remboursement 
des  eautionnernens  fournis  par  les  agens  de  change, 
v courtiers  de  commerce,  etc. 

Du  2$  nivôse  an  i3.  (1) 

• • 

Art.  t*r.  Les  eautionnernens  fournis  par  les  agensde  change, 
les  courtiers  de  commerce,  les  avoués , greffiers  , huissiers  et 
les  commissaires-priseurs,  sont,  comme  ceux  des  notaires  (art. 
u'i  de  la  loi  du  25  ventôse  an  ri  ),  affectés  , par  premier  privi- 


(x)  Voir  la  loi  du  6 ventôse  an  t3* 
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logo  , à !a  garantie  des  condamnations  qui  pourraient  être  pro- 
noncées contre  eux  par  suite  de  l’exercice  de  leurs  fonctions} 
par  second  privilège  , au  remboursement  des  fonds  qui  leur  au- 
raient été  prêtés  pour  tout  ou  partie  de  leur  cautionnement, 
et  , subsidiairement,  au  paiement , dans  l'ordre  ordinaire , fies 
créances  particulières  qui  seraient  exigibles  sur  eux. 

a.  Les  réclamans  , aux  termes  de  l’article  precedent  , seront 
admis  à faire  , sur  ces  caulionnemens . des  oppositions  motivées, 
soit  directement  à la  caisse  d'amortissement  , soi;  aux  greffes 
des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  les  titulaires  exercent 
leurs  fonctions  ; savoir,  pour  les  notaires,  commissaires-priseurs,» 
avoués,  greffiers  et  huissiers,  au  greffe  des  tribunaux  civils  Jet 
pour  les  agpns  de  change  et  courtiers  , au  greffe  des  tribunaux 
de  commerce.  • 

3.  L’original  des  oppositions  faites  sur  les  cautionneinens  , 

soit  à la  caisse  d’amortissement , soit  au  greffe  des  tribunaux, 
y restera  déposé  pendant  vingt-quatre  heures  , pour  y etro 
visé.  ' ' '* 

4.  La  déclaration  au  profit  des  prêteurs  des  fonds  de  caution- 
nenicns,  faite  à lafpaisse.  d'amortissement  à l'époque  de  la  pres- 
tation , tiendra  lieu  d'opposition  pour  leur  assurer  l’effet  du 
privilège  du  second  ordre  , aux  termes  de  l’art.  jer. 

5.  Les  notaires  , avoués  , greffiers  et  huissiers  près  les  tribu- 
naux , ainsi  que  les  commissaires-priseurs  , seront  tenus,  avant 
de  pouvoir  réclamer  leur  cautionnement  à la  caisse  d'amortisse- 
ment , de  déclarer  au  greffe  du  tribunal  dans  laxtssort  duquel 
ils  exercent  , qu’ils  cessent  leurs  fonctions  : cettp  déclaration 
sera  affichée  dans  le  lieu  des  séances  du  tribunal  pendait)  trois 
mois  ; après  (c  délai  et  après  la  levée  des  oppositions  directe- 
ment faites  à la  caisse  d’amortissement  , s’il  en  était  sunenu  , 
leur  cautionnement  leur  sera  remboursé. par  cette  caisse,  sur 
la  présentation  et  le  dépôt  d’un  certificat  du  greffier  , visé  par 
le  président  du  tribunal,  qui  constatera  que  la  déclaration  pres- 
crite a été  affichée  dans  le  délai  fixé;  que  pendant  cet  inter- 
valle, il  n’a  été  prononcé  contre  eux  aucune  condamnation  pour 
fait  relatif  à leurs  fonctions  , et  qu’il  n’existe  au  greffe  du  tri- 
bunal aucune  opposition  à la  délivrance  du  certificat , ou  que  les 
appositions  survenues  ont  été  levées. 

(J.  Les  agens  de  change  et  courtiers  de  commerce  seront  te- 
nus de  remplir  les  formalités  ci-dessus  devant  les  tribunaux  de 
commerce  ; ils  feront , en  outre  , afficher,  pendant  le  même  dé- 
lai 4 la  déclaration  de  la  cessation  de  leurs  fonctious , à la  bourse 
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près  de  laquelle  ils  les  exercent  ; et  ils  produiront  à la  caisse 
d amortissement  le  certificat  du  syndic  de  celte  bourse  , relatif 
à l’affiche  de  leur  démission,  joint  au  certificat  du  greffier, 
visé  par  le  président  du  tribunal , motivé  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  l’article  précédent. 

7.  Seront  assujétis  aux  mêmes  formalités,  pour  la  notifi- 
cation de  la  vacance  , ceux  qui  seront  destitues,  et  les  héri- 
tiers de  ceux  qui  seront  décédés  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 


LOI  relative  au  remplacement  des  contributions  mobi- 
lière et  somptuaire  de  la  ville  de  Lyon. 

Du  i3  pluviôse  an  i3.  (B.  3i.) 

Art.  icr.  Le  remplaccmcrft  en  tout  oü  en  partie  du  montant 
du  rôle  d<^  contributions  mobilière  et- somptuaire  de  la  ville 
de  Lyon , pourra  être  opéré,  à compter  de  l’an  i4 , par  le 
produit  d'une  perception  sur  les  consommations. 

2.  Le  mode  de  perception  adopté  pour  le  remplacement , 
sera  provisoirement  exéeuté,  et  présenté  en  forme  de  projet 
v de  loi  au  Corps  législatif,  dans  le  cours  de  sa  prochaine 
session. 

( Voir  l'article  i3  de  la  loi  du  24  avril  1806.  ) 


LOI  sur  les  finances. 

Du  2 ventôse  an  i3.  (B.  34  ) 

T I T R E V I. 

. • Contribution  personnelle  de  la  ville  de  Paris. 

12.  La  portion  de  la  contribution  personnelle  à payer  par 
la  ville  de  Paris,  en  vertu  d’un  rôle,  sera  définitivement 
perçue,  à compter  de  l an  i3,  conformément  au  tarif  adopté 
par  le  décret  impérial  du  14  brumaire  an  i3. 
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TITIIE  VII. 
Des  cautionnrmens. 


3?G 


• i3.  Le  cautionnement  dps  receveurs  généraux  des  contri- 

butions directes  est  definitivement  fixé  au  douzième  du  prin- 
cipal des  quatre  rouir. butions  directes  réunies,  et  sera  fourni 
eu  totalité  en  numéraire.  . 

14.  Les  caulionnemens  précédemment  fournis  par  les  re- 
ceveur» generaux  , en  immeubles  ou  cint|  pour»  cent  consti- 
tués , sont  remplacés  par  le  complément  a fournir  par  ces 
receveurs,  conformément  à l'elal  annexe  à la  présente  loi, 
pour  porter  la  lolahte  de  leur  e.-ulioiineiiu'ul  en  numéraire, 
à la  proportion  n glée  par  l'article  precedent. 

15.  La  inoitié'du  cautionnement  tolal  des  receveurs  gé- 
néraux demeure  affedee  à'  la  garantie  de  leurs  obligations , 
et  continuera  déire  remboursée  à ceux  qui  cesseront  ieurs 
fonctions,  ou  a leurs  faim  les , pii  justifiant  du  paiement  de 
toutes  les  obligations  ecliues,  et  du  compte  de  cl  4^.  U inaitre 
accepte  par  le  successeur. 

La  seconde  moitié  sera  également  restituée  de  suite,  à la 
charge  de  la  remplacer  eu  immeubles,  ou  en  cinq  pour  cent 
constitués,  jusqu'à  la  juslili'  a lion  du  quitus  de  la  comptabilité 
nationale  pour  les  exeri  ires  terminés. 

lü.  Les  receveurs  ecneranx  fourniront  en  outre,  pour  la 
garantie  de  la  recd'e  d.  s roiitribniion.s  indirectes  versées 
entre  leurs  mains  par  les  proposés  dis  régies  de  l'enregis- 
trement et  des  douanes,  un  cautionnement  particulier  en 
numéraire  , tel  qu'il  est  fixe  pur  Pelât  nw.  1 annexé  à la 
présente  loi. 

17.  Lorsqu'un  receveur  ressera  ses  fondions,  ce  caution- 
nement particulier  lui  sera  restitué,  ou  à sa  famille,  en 
justifiant,  par  le  compte  de  clerc  à maître  accepté  par  le 
successeur,  qu'il  a compté  desditrs  recettes. 

18.  Le  cautionnement  des  receveurs  particuliers  d'arron- 
dissement est  porté  à la  proportion  du  douzième  des  quatre 
contributions  directes  réunies.  Ils  fourniront,  en  conséquence, 
le  supplément  réglé  pour  chacun  d'eux  par  l’état  annexé  à 
la  présente  loi,  n°.  a. 

19.  Lorsqu’ils  éesseront  leurs  fonctions,  la  totalité  du  cau- 
tionnement sera  restituée  à eux  ou  à leurs  fatnilles1en  jus- 
tifiant du  quitus  du  receveur  général. 
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24.  Ce»  divers  cautionnemens  et  supplémens  de  caution— 
neinens  seront  fournis,  savoir  : le  premier  quart  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  présente  loi  ; et 
les  trois  autres  quarts , dans  les  mois  de  vendémiaire  , ger- 
minal et  thermidor  an  i4> 

25.  L’intérêt  de  ces  cautionnemens  continuera  d’être  payé* 
sur  le  inertie  pied  que  par  le  passé. 

26.  Les  fonds  provenant  desdits  cautionnemens  seront  versés 
au  trésor  public  , pour  le  service  de  l’an  i3  , et  rétablis  dans 
la  caisse  d'amortissement , conformément  aux  lois  des  7 et 
27  ventôse  an  8. 

TITRE  VIII. 

• / 

Fixations  des  contributions  directes  de  Tan  i4- 

27.  T. a contribution  foncière  est  fixé,  pour  l’an  i4»  à deux 
cent  six  millions  neuf  cent  huit  inillp  francs  en  principal , 
comme  en  l’an  i3. 

28.  La  répartition  de  cette  somme  entre  les  cent  Huit  dé- 
partemens  , est  faite  conformément  au  tableau  annexé  à la 
présente  , n°.  3. 

29.  Les  dix  centimes  du  principal  de  cette  contribution 
imposés  en  l an  i3  pour  les  frais  de  la  guerre  , sont  prorogés 
pour  l’an  14. 

30.  La  contribution  personnelle , somptuaire  et  mobilière 
est  fixée,  pour  l’an  14*  à la  somme  de  trente-deux  millions 
huit  cent  mille  francs. 

3a.  Il  sera  réparti  , en  sus  du  principal  de  l’une  et  de 
l'autre  contribution,  comme  en  l’an  i3,  deux  centimes  par 
franc  pour  fonds  de  non-valeur  et  de  dégrèvement. 

33.  11  sera  réparti  en  outre  sur  le  principal,  pour  être 
verâé  au  trésor  public,  et  pour  servir  à l’acquit  du  montant 
des  dépenses  fixes  , énoncées  au  tableau  annexé  à la  pré- 
sente , n°.  5,  le  nombre  de  centimes  porté  au  même  tableau. 

34.  Il  sera  également  réparti  , i“.  sur  le  principal  des 
deux  contributions , le  nombre  de  centimes  nécessaire  à j 
l’acquit  des  dépenses  variables,  énoncées  au  tableau  n°.  6, 
après  que  le  conseil  général  du  département  en  aura  réglé 

le  montant,  sans  pouvoir  excéder  le  maximum  porté  au  même 
tableau;  a0,  sur  le  principal  de  la  contribution  foncière  seu- 
lement, un  centime  et  demi,  qui  formera  un  fonds  commun. 
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pour  subvenir  aux  frais  de  1 arpentage  et  de  l’expertise  dans 
les  divers  drpartemens. 

Les  conseils  généraux  de  déparlement  pourront,  en  outre,  > 
proposer  d imposer  jusqu'à  concurrence  de  quatre  centimes 
au  plus,  soit  pour  réparations,  entretien  de  kàliincns,  et 
• supplément  de-  frais  de  culte,  soit  pour  constructions  de  ca- 
naux, chemins  ou  établissemens  publics.  Sa  Majesté  en  son 
Conseil  d’état  autorisera,  s’il  y. a lieu,  ladite  imposition. 

35.  Les  conseils  municipaux  des  villes,  bourgs  et  villages, 
répartiront  de  plus  au  cenlimp  le  franc  de  ces  deux  coniri- 
bulions,  pour  leurs  dépenses  municipales,  d'après  la  fixation 
qui  en  aura  été  faite,  le  nombre  de  centimes  par  franc  qu'ils 
jugeront  nécessaire,  sans  pouvoir  excéder  le  maximum  fixé 
par  la  loi. 

3b.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  fixée,  pour 
l'an  14,  à la  somme  de  seize  millions. 

37.  La  répartition  de  cette  somme  de  seize  millions  est 
faite  entre  les  drpartemens  , conformement  au  tableau  annexa 
à la  présente,  n°.  7, 

38.  Il  sera  perçu  , en  outre  du  principal  de  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres,  dix  centimes  additionnels  par 
franc,  pour  frais  do  confection  de  rôles  et  pour  dégrèvemens 
et  non-valeurs. 

3c).  I,es  patentes  seront  perçues  pour  l’an  >4  comme  elles 
l’ont  été  pour  l'an  i3. 

4o.  Des  quinze  centimes  dont  le  prélèvement  est  autorisé 
par  les  lois,  sur  le  montant  des  rôles  des  pa'tentes  , deux 
centimes  sont  affectés  aux  frais  de  confection  des  rôles  ; les 
treize  centimes  restans  sont  pareillement  affectés,  d’abord 
aux  décharges  et  réductions , et  l’excédant  aux  dépenses 
municipales. 


LOI  additionnelle  à celle  du  25  nivôse  an  i3,  sur  les 
cautionnemcns. 

Du  6 ventôse  an  i3.  ( B.  35.) 

AnT.  i*r.  Les  articles  1 , 2 et  4 de  la  loi  du  a5  nivôse 
dernier  relative  aux  caulioutiemeus  fournis  par  les  notaires. 


s 
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avoués  et  autres  , s'appliqueront  aux  cautiouncmens  tics  re- 
ceveurs généraux  et  particuliers  et  de  tous  les  autres  comp- 
tables publics,  ou  préposés  des  administrations. 

2.  Les  préteurs  des  sommes  employées  auxdits  caution— 
neméns  jouiront  du  privilège  de  second  ordre  , institué  par 
l’article  ier.  de  la  loi  du  20  nivôse  dernier,  en  se  confor- 
mant aux  articles  2 cl  4 ée  la  même  loi. 

( Voir  la  loi  du  24  avril  180G.  ) 


DÉCRET  impérial  sur  li organisation  des  finances 
dans  les  nouveaux  dèparlemens  au-delà  des  Alpes. 

Du  i5  messidor  an  i3.  (B.  5t.) 

T IT  RE  I II.  • 

De  l’établissement  et  de  la  fixation  des  contributions  directes 
pour  l'an  i4> 

§•  Ier-  * 

Dê  la  Contribution  foncière.  . 

5.  Le  principal  de  la  contribution  foncière  dans  les  arron- 
dissemens qui  composaient  le  ci-devant  état  de  Gênes  , est 
fixé,  pour  l’an  14  , ainsi  qu'il  suit: 

Département  de  Gènes. 

Arrondissemens  de  Gênes 455,oonQ  535  oo«’ 

— de  Novi 80,000  y ’ 

v ■ * * 

Cette  somme  étant  ajoutée  aux  contingens  pré- 
cédemment régies,  en  exécution  de  la  loi  du  2 ven-  ♦ 


tôse  an  r 3 , pour  Jes  arrondissemens  de  Bobbio, 

Voghera  et  Tortone,  qui  sont  distraits  du  départe- 
ment de  Marengo,  et  montant  à 848,959 

Le  principal  de  la  contribution  foncière  pour  le 

département  de  Gênes,  se  trouve  porté  en  .totalité, 

pour  l’an  14,  à i,383,g5o* 
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Département  de  Montenolte. 

Arrondissemens  de  Savone 120, 000*") 

* — de  Port  Maurice  . . i5a,ooo  j 72,0001 

Cette  somme  étant  ajoutée  aux  contingens  pré- 
cédemment réglés  pour  les  arrondiiscmeus  d’Acqui 
et  de  reva,  et  montant  à... 4^2?‘^79 

Le  principal  de  la  contribution  foncière  pour  le 
département  de  Montenolte,  se  trouve  porté  en  ■ 
totalité  à 754,879 


* Département  des  Apennins. 


Arrondissemens  de  Chiavari 
— de  Sarzane 


1 iG,ooof 
i3o,ooo  J 


246,000 


de  l’arrondissement  de  Bardi  sera  réglé 

foncière  desdits  départemens  n’est  ainsi 
réglée  qu’en  considération  du  produit  présumé  de  la  vente 
exclusive  du  sel  et  du  tabac , dont  l'établissement  est  ci- 
après  ordonné. 

6.  Les  contingens  assignés  en  exécution  de  la  loi  du  2 ven- 
tôse an  i3  , aux  départemens  de  Marcngo  , de  la  Stura  et 
des  Alpes-Maritimes  , sont  rectifiés  et  demeurent  fixés  ainsi 
qu’il  suit  ; 


Le  contingent 
ultérieurement. 

La  contribution 


Département  de  Marengo. 

Arrondissemens  d’Alexandrie.  ....  5oi,24tf  } 

— de  Casai 58ç),8oo  1,727,94** 

— d’Asti 636, 900  ) 

* 

* Département  de  la  Stura. 

Arrondissemens  de  Coni. ï 636, o4o 

Arrondissemens  de  Mondovi  , dis- 
traction faite  des  communes  réunies  au  • 
département  de  Montenolte  .......  248,652 

Arrondissemens  de  Savillan.  , . .\  . 7ii),3io 

— de  Saluces  387,600 

— d’Alba.  . . .' 443,10° 


2,434>6oa 
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Département  des  Alpes-Maritimes. 

Arrondissements  de  San-Remo 4°i00°f 

Cette  somme  sera  ajoutée  au  contingent  fixé  par 
la  loi  du  a ventôse  an  i3 , pour  le  département  des 
Alpes-Maritimes,  et  montant  à 388,000 


7.  I!  sera  réparti,  en  sus  du  principal  delà  contribution 
foncière  , i°.  deux  centimes  par  franc  pour  fonds  de  non- 
valeurs  et  de  degrèvemens  ; huit  centimes , qui  seront 
versés  au  trésor  public  pour  le  paiement  des  dépenses  fixes  , 
pour  les  préfets  , les  secrétaires  généraux  , les  membres  des 
conseils  de  préfecture,  les  sous-préfets,  l’instruction  publique, 
les  tribunaux,  et  les  Irailemens  et  remises  des  receveurs 
généraux  et  particuliers  ; 3V.  huit  autres  centimes  pour  les 
déj&nses  variables  , telles  qu’elles  existent  dans  tous  les  autres 
départeinens  ; enfin  un  centime  et  demi  pour  la  portion 
contributive  des  trois  nouveaux  départeinens  au  fonds  commun 
destiné  à subvenir  aux  frais  de  l’arpentage  et  de  l’expertise 
dans  les  divers  départeinens  «le  l'Empire. 

8.  Les  préfets  sont  autorisés,  pour  cette  fois  seulement, 
À régler  les  contingens  «les  communes  d’après  leurs  cadas- 
tres actuels:  l’état  de  fixation  de  ces  contingens.  arrêté  par 
le  préfet  de  chaque  département , sera  remis  san#  délai  , au 
directeur  des  contributions  directes,  afin  qu’il  puisse  pro- 
céder de  suite  à la  confection  des  rôles. 

• 

g.  Les  préfets  pourront  ajouter  au  contingent  de  chaque 
commune  jusqu’à  concurrence  de  cinq  cemimis  par  franc  pour 
ses  dépenses  municipales.  Ils  ajouteront , de  plus,  la  somme 
nécessaire  pour  les  taxations  des  percepteurs,  telles  qu'elles 
étaient*  réglées  par  le  passé, 

• ïo.  Le  produit  de  la  vente  exclusive  du  sel  et  du  tabac, 
établie  ci-après,  tiendra  lieu  de  la  contribution  somptuaire 
et  mobilière  dans  les  départeinens  de  Gênés,  de  Monlenotle 
et  des  Apennins. 

Il  remplacera  pareillement  le  droit  de  passe  dans  lesdîts 
départeinens , comme  dans  ceux  de  la  27e.  division. 
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Delà  contribution  personnelle , de  celle  des  portes  et  Jenêlres , 
et  de  celle  des  patentes • • 

il.  Les  directeurs  des  contributions  directes  créées  dans 
les  départcmens  de  Gènes,  de  Monlenotle  et  des  Apennins, 

f>ar  le  présent  décret  , s'occuperont  sans  delai  de  reunir  tous 
es  renseignemens  nécessaires  pour  parvenir  à la  fixation  du 
principal  de  la  contribution  personnelle,  et  de  celle  des  portes 
et  fenêtres  pour  l'an  14»  dans  chacun  de  ces  déparlemeris  : 
le  résultat  de  ces  renscigneinens  sera  remis  de  suite,  par  le 
directeur,  au  préfet  de  chaque  departement, 

12.  Aussitôt  que  le  prF-fet  aura  reçu  ce  travail,  il  adressera 
à monseigneur  l'archi-trésorier  de  l’Empire  , son  avis  sur  la 
somme  à laquelle  le  piincipal  de  chaque  contribution  Iwi  pa- 
raîtra pouvoir  être  fixé  pour  l’an  14. 

1?».  Lorsque  les  avis  des  trois  préfets  seront  parvenus  à 
monseigneur  l'archi-tretorier,  il  fixera  definitivement  le  con- 
tingent de  chaque  département  par  un  décret. 

14.  L ue  expédition  de  ce  décret  sera  adressée  au  préfet 
de  chaque  departement.  , * 

. 1 5.  Les  préfets  piocéderont.  de  suite  an  'répartement  , tant 
de  la  contribution  personnelle  , y compris  dix-huit  centimes 
additionnels,  conformément  à l'article  y ci-dessus,  que  de 
celle  des  portes  et-  fenêtres,  y compris  dix  centimes  addi- 
tionnels pour  frais  de  confection  de  rôles,  et  pour  dégrève- 
inens  et  non-valeurs  entre  les  arrondissemens , et  subsidiai- 
rement entre  les  communes  de  chaque  arrondissement. 

16.  L’état  de  répartement  entre  les  communes;  sera  ren- 
voyé-, par  le  préfet,  au  directeur  des  contributions,'  qui 
fera  procéder,  sans  retard,  à la  formation  des  mürices  de 
ro  es,  et  à la  confection  des  rôles,  qui  devront  être  remis 
aux  percepteurs  avant  le  i5  vendémiaire  prochain. 

17.  Los  rôles  des  patentes  seront  rédiges  conformément 
au  tarif  observe  dans 'les  autres  déparlemens  de  l’Empire;  ils 
devront  être  remis  aux  percepteur#  avant  le  Ier.  frimaire. 

18.  .Pour  l’an  io  , les  conseils  généraux  de  département 
et  les  conseils  d'arrondissement  seront  , conformément  aux 
lois  , chargés  du  répartement  de  toutes  les  contributions 
directes. 
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• §•  III. 

De  la  perception. 

• 

îg.  Les  préfets  s’occuperont , sans  délai,  de  proposer  l’eta- 
blissement de  percepteurs  a vie  pour  la  perception  des  contri- 
butions directes  de  chaque  commune.  Ils  réuniront  le  nombre 
de  communes  qu’ils  jugeront  pouvoir  l’être  sans  nuire  à lu 
facilité  de  fa  perception.  Les  receveurs  actuellement  en  exer- 
cice seront  préférés  pour  les  places  de  percepteurs,  toutes  les 
f<ys  qu’ils  réuniront  la  solvabilité  et  la  moralité  nécessaires. 

20.  Les  préfets  adresseront , avant  le  Ier.  fructidor , à 
monseigneur  l'arciii  trésorier  4 l’état  des  arroudisseinf ns  for- 
més pour  chaque  perception  , et  lui  proposeront  en  même 
tems  les.  sujets  qu'il  pourra  nommer  à ces  places. 

2t.  Les  percepteurs  nommés  .devront -fournir  à la  caisse 
d’amortissement  à Paris,  un  cautionnement  en  numéraire  du 
douzième  du  montant  des  rôles  qu’ils  s>  ront  chargés  de  re- 
couvrer. L’intérêt  de  ces  caulionncmcns  sera  payé  par  la 
-caisse  d'amortissement  , conformément  aux  lois  concernant 
les  cautionnemens  des  receveurs  et  ceux  d>  s percepteurs  à 
vie,  créés  dans  les  autres  départemens  de  l'Empire. 

22.  Les  contributions  d-tns  les  trois  nouveaux  departeinens 
au  delà  des  Alpes,  seront  établies  et  perçues  en  francs.  Les 
contributions  directes  seront  payables  par  douzièmes,  à partir 
du  icr.  vendémiaire  de  chaque  année  , conformément  à la 
loi  du  mois  d'avril  171,0. 


DECRET  impérial  qui  détermine  le  mode  de  compta- 
bilité pour  le  commencement  de  l'un  t4  et  l’année 
1806.  . ’ 

Du  24  JructUor  an  t3.  (B.  56.) 

Art.  Ier.  Les  comptabilités  de  1 an  14  , tant  en  recette 
qu'en  dépense,  pour  les  «divers  départemens  du  ministère, 

Îiour  toutes  les  administrations  dés  revenus  publics,  pour 
es  deparlemens  de  l’Empire,  pour  les  muniei|iald-s  , pour 
les  travaux  publies,  pour  le»  clablissemens  île  bienfaisance, 
pour  ceux  d instruction  publique  , pour  les  maisons  de  dé— 
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tontion,  et  en  général  pour  toutes  les  branches  d’adminis- 
tration publique,  nationale,  départementale  ou  municipale, 
contiendront,  i°.  les  mois  et  jours  compris  entre  le  Ier.  ven- 
démiaire an  i4  (2.3  septembre  i8o5)  et  le  to  nivôse  an  14 
*(3t  décembre  i8o5)  inclusivement,  formant  trois  mois  et 
dix  jours  , ou  cent  jours  en  tout  ; 20.  les  douze  mois  de 
l’an  180G. 

2.  I.e  budget  de  l’Etat  se  réglera,  en.  recettes  et  en  dé- 
penses , pour  quinze  mois  , à compter  du  1er.  vendémiaire 
prochain. 

3.  Les  rôles  des  contributions  foncière,  mobilière,  somp- 
tuaire , des  patentes,  portes  et  fenêtres;  dressés  pour  l’an  14, 
et  tous  rôles  de  contributions  extraordinaires,  communales  ou 
départementales,  serviront  pour  jusqu’au  3i  décembre  1806 
inclusivement,  en  y ajoutant  proportionnellement  la  somme 
à laquelle  les  contributions  devront  être  portées  d’après  la 
prolongation  de  la'  durée  de  l’exercice  ; et  la  perception  se 
fera  sur  les  mêmes  rôles.  Il  n’en  sera  dressé  de  nouveaux 
que  pour  l’an  1807. 

4 Les  registres  de  l’état  civil  seront  arrêtés  par  les  mu- 
nicipalités au  10  nivôse  (3i  décembre  prochain)  au  soir;  et 
elles  continueront  de  se  servir  de  ces  mêmes  registres  pour 
l’an  1806  entier,  en  mentionnant  seulement  le  commence- 
ment de  l’année  au  1er.  janvier,  et  employant,  à compter  de 
ce  jour  , le  calendrier  grégorien. 

5.  11  ne  sera  rien  changé  , quant  à présent,  au  paiement 
des  rentes  dues  par  l’Etat. 


1JSSTRUCTJO  V du  ministre  des  finances,  relative 
à là  confection  des  matrices  de  rôles  des  communes 
expertisées. 

Du  29  octobre  i8o5  ( 7 brumaire  an  i4). 


Art.  1er.  Aussitôt  qu’une  commune  aura  été  arpentée  et 
le  plan  adopté  , il  sera  procédé  en  même  lerns  aux  opéraf- 
lions  de  l'expertise  et  à celle  de  la  confection  de  la  matrice 
de  rôle.  » 

2.  A cct  effet , conformément  aux  lois  des  i*r«  décembre 
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{790  et  a3  novembre  1798,  tous  les  propriétaires  et  usu— 
ruitiers , ou,  en  leur  absence,  leu^  régisseurs,  fermiers, 
locataires,  ou  autres  représentans,  devront  faire  la  déclara- 
tion de  la  nature  et  de  la  contenance  de  chaque  article  de  • 

propriétés  foncières  qu’ils  possèdent  dans  chaque  section  du 
plan. 

Les  déclarations  des  biens  possédés  par  les  hospices , bureaux 
de  bienfaisance  , maisons  nationales  d’éducation  et  autres  éla- 
blisscmcns  publics,  seront  faites  par  leurs  administrateurs, 
receveurs  ou  fermiers  ; 

Celles  des  biens  communaux  seront  faites  par  les  maires; 

Celles  des  biens  nationaux  , par  les  receveurs  des  domaines 
ou  par  les  fermiers  ; 

Celles  des  bois  nationaux  non  imposables  , mais  dont  la  con- 
tenance doit  être  indiquée , par  l’inspecteur  des  forêts  ; 

Celles  des  biens  de  mineurs,  interdits  ou  absens , parles 
tuteurs  , curateurs  ou  par  leurs  fermiers  ; 

Celles  des  propriétaires  qui  n’ont  ni  fermiers,  ni  locataires, 
ni  régisseurs,  ni  autres  représentans,  et  qui  sont  domiciliés 
hors  du  département,  seront  faites  par  le  maire,  lorsque  le 
propriétaire  ne  les  aura  pas  envoyées. 

Les  déclarations  des  biens  possédés  par  indivis , contien- 
dront les  noms  de  tous  les  propriétaires  ou  possesseurs.  - 
3.  En  conséquence,  le  .maire  , aussitôt  que  le  contrôleur 
lui  aura  remis  le  plan  et  le  tableau  indicatif  des  propriétés  , 
fera  publier  et  afficher,  tant  dans  sa  commune  que  dans  les 
communes  cireonvoisines  , l’avis  à tous  les  propriétaires  de 
fournir  ces  déclarations. 

( Aux  termes  d'une  circulaire  écrite,  le  la  fe’vrier  1806,  aux  préfets 
par  le  ministre  des  finances,  l 'avis  aux  propriétaires  de  fonds  doit  élis 
ainsi  conçu  : 

Les  propriétaires  de  fonds , leurs  régisseurs , fermiers,  locataires  ou 
autres  agens,  sont  prévenus  que  l'arpentage  de  leur  commune  étant 
terminé,  le  plan  vicut  d'en  être  déposé  à la  mairie  ; et  qu’m  exécution 
de  l'instruction  de  son  excellence  monseigneur  le  ministre  des  finances, 
en  date  du  ag  octobre  i8o5,  et  conformément  à l’arrêté  de  M.  le  préfet 

du  .' , ils  doivent,  dans  le  délai  d’un  mois,  à compter  de 

ce  jour,  faire  et  déposer  à la  mairie  la  déclaration  de  la  situation,  na- 
ture et  rontcnancc  de  tous  les  biens-fonds  qu'ils  possèdent  dans  la  com- 
mune : il  lui  sera,  à ect  effet,  remis  gratuitement,  pour  servir  à la  ré- 
daction de  cette  déclaration,  deux  imprimés,  dont  un  double  leur  sera 
rendu,  avec  le  récépissé  du  maire. 

Les  propriétaires  sont  prévenus  qu'a  près  le  délai  d’un  mois,  il  sera 
procédé,  par  le  contrôleur  des  contributions  et  les  indicateurs,  au  d«- 

a*.  part.  a5 
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S.  Il  procédera  ensuite  au  dépouillement  de  ces  déclara- 
rations,  par  section  et  numéro  du  plan. 

Le  controleur  et  les  indicateur'  vérifieront  si  les  conte- 
nances déclarées  pour  chaque  numéro  sont  conformes  à la 
contenance  totale  du  même  numéro,  telle  qu'elle  est  indi- 
quée par  1 arpentage. 

9.  Les  terres  des  particuliers  étant  souvent  mesurées  d’après 
les  diverses  pentes  ou  sinuosités  du  terrain,  tandis  que  dans 
l’apentage  général  elles  sont  toutes  réduites  à l'horizon  , il 
arrivera  quelquefois  que  la  contenance  des  déclarations  réu- 
nies excédera  la  contenance  totale  du  numéro.  Dans  ce  cas, 
et  si  la  contenance  n’rst  pas  assez  forte  pour  faire  soupçonner 
une  inexactitude  dans  le  plan,  le  controleur  et  les  indicateurs 
réduiront  proportionnellement  toutes  les  contenances  parti- 
culières, jusqu'à  ce  qu’elles  cadrent  avec  la  contenance  totale. 

10.  Dans  le  cas,  au  contraire,  ou  la  réunion  des  contenances 
déclarées  serait  inférieure  à la  contenance  totale  de  la  masse 
de  culture  ou  numéro  du  plan  , le  maire  , le  contrôleur  et  les 
indicateurs  appelleront  les  propriétaires  ou  leurs  représentai  , 
et  les  inviteront  à rectifier  leurs  déclarations  , de  manière 
que  leur  réunion  présente  les ‘mêmes  résultats  que  le  plan. 

11.  Faute  par  eux  de  satisfaire  aux  dispositions  de  l’article 
précédent,  le  maire,  le  contrôleur  et  les  indicateurs  exa- 
mineront si  cette  différence  provient, 

Ou  de  quelque  infidélité  dans  le»  déclarations , 

Ou  de  l'omission  de  quelque  propriété  non  déclarée. 

Dans  le  premier  cas , ils  rectifieront  les  déclarations  par 
eux  reconnue#  défectueuses  ; 

Dans  le  second  cas,  ils  suppléront  aux  déclarations  qui 
n’auront  pas  été  faites. 

1 a.  Lorsque  la  concordance  sera  établie  entre  les  conte- 
nances énoncées  dans*les  déclarations  et  celles  résultantes  do 
l’arpentage,  l’expert,  accompagné  du  contrôleur,  du  maire 
•t  des  indicateurs  , se  transportera  sur  le  terrain  , à l'effet 
d’en  examiner  avec  soin  la  nature  et  les  diverses  produc- 
tions, et  de  se  procurer,  tant  sur  les  produits  que  sur  les 
frais  de  culture  , tous  les  ren-eignemens  propres  à lui  faire 
connaître  le  nombre  des  classes  dans  lequel  chacune  des  na- 
tures de  terres  est  susceptible  «I  être  divisée  , ainsi  que  sa 
valeur  productive  ; il  fournira  alors  le  tableau  de  classifica- 
tion des  propriétés  foncières. 

t3.  Lorsque  la  classification  sera  faite,  l’expert  et  le  coa- 
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trôleur  accompagnés  comme  ci-dessus,  procéderont  aü  clas- 
sement de  chaque  propriété.  • 

14.  Cette  opération  terminée,  il  procédera  de  suite,  et 
sans  désemparer,  à toutes  1rs  autres  opérations  de  l'expertisa 
dans  les  formes  cl  suivant  les  règles  prescrites  par  les  ins- 
tructions. 

15.  Tout  le  travail  préparatoire  de  l’expertise,  fait  sur  le 
terrain,  à l’exception  des  étals  de  classement,  sera  envoyé, 
signé  de  l’expert  et  du  contrôleur  , au  directeur  chargé  de 
la  rédaction  des  divers  tableaux  de  cette  opération. 

16.  I.e  classement  restera  déposé  à la  mairie  pendant  un 

mois;  chaque  propriétaire  pourra  en  prendre  communication 
sans  déplacer,  et  remettre  au  maire  les  réclamations  qu’il 
aurait  à faire  sur  les  articles  qui  le  concernent.  • * 

17.  Ces  réclamations  seront  transmises  par  le  maire  au 
contrôleur  qui  recevra  les  observations  de  l’expert,  et  prendra 
ensuite  l’avis  des  répartiteurs. 

Les  observations  de  l’expert  et  l’avis  des  répartiteurs  seront 
donnés  dans  le  delai  de  dix  jours. 

18.  Le  contrôleur  transmettra  le  classement  et  les  récla- 
mations au  directeur;  celui-ci  fera  sur  le  tout  un  rapport 
au  préfet,  et  le  préfet  statuera. 

19.  Si  le  directeur  pense  qu’il  y ait  lieu  pour  le  classement 
à la  nomination  d’un  contre-expert,  il  eu  fera  la  proposition 
au  préfet. 

Le  préfet  pourra  ordonner  le  contre-classement  s’il  le  juge 
nécessaire.  ' ■ • 

20.  Dans  ce  cas , le  contre-expert , assisté  du  contrôleur 
et  des  répartiteurs , se  transportera  sur  les  lieux  ; il  vérifiera 
si  les  propriétés,  objets  de  la  réclamation,  sont  classées  comme 
les  autres  propriétés  de  même  nature  er  de  même  qualité;  et, 
dans  le  cas  contraire  , il  décidera  à quelle  classe  elles  appar- 
tiennent : il  en  dressera  procès  verbal , à la  suite  duquel  le 
contrôleur  .donnera  son  avis,  qu’il  transmettra  au  détecteur. 

21.  Toutes  les  réclamations  seront  jugées  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  le  rapport  fait  au  préfet. 

22.  Lorsque  toutes  les  réclamations  sur  le  classement  auront 
été  jugées  J que  l’expprlise  aura  été  confectionnée  en  confor- 
mité des  instructions  sur  le  cadastre  , et  approuvée  par  la 
préfet,  le  directeur  des  contribuions  fera  procéder  à la  con- 
fection de  la  matrice  de  rôle , conformément  aux  modèles. 
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aS.  Pour  compléter  le  tableau  de  ctasement  qui  doit  servir 
d’état  de  section,  le  directeur  appliqmra  à ce  classement  le 
tarif  définitif  de  l'expertise,  et  établira  ainsi  ^ revenu  net 
imposable  de  chaque  article  de  propriété. 

Pour  la  formation  de  la  matrice  de  rôle  , il  inscrira 
successivement  tous  les  prbpriétaires , en  réunissant,  sous  la 
nom  de  chacun , les  articles  épars  pour  lesquels  il  est  compris 
dans  le  classement. 

a5.  La  matrice  étant  terminée  suivant  les  règles  ci-dessus 
prescrites,  sera  certifiée  exacte  par  le  directeur,  et  ensuite 
remise  au  préfet  pour  être  par  lui  examinée  et  arrêtée.  I.e  rôle 
êde  l'année  suivante  sera  rédigé  d’agrès  cette  nouvelle  matrice. 

26.  J. es  communes  dont  les  matrices  auront  été  ainsi  for- 
mées , devront,  a raison  du  résultat  de  cette  opération, 
éprouver  aucun  changement  dans  le  contingent  à elles  assigné, 
jusqu’à  ce  que  les  matrices  de  toutes  les  communes  du  dé- 
partement soient  terminées. 

27.  Néanmoins  lorsque  , par  l’effet  d'une  rectification  des 
limites,  une  commune  aurait  éprouvé  quelque  augmentation 
ou  diminution  de  territoire  , le  directeur  des  contributions 
en  soumettra  le  lableau  au  préfet.  Ce  tableau  fera  connaître 
l’étendue  du  terrain  ajouté  ou  diminué  , la  contribution  en 
principal  qui  en  résultait  d’après  son  ancien  revenu  , et  il 
sera  fait,  dans  les  contingens  des  communes  intéressées,  les 
transports  de  contributions  qui  en  résulteront. 

Les  matrices  de  rôles  seront  faites  en  double  expé- 
dition ; l’une  sera  remise  à la  mairie  , l’autre  restera  déposée 
à la  direction  des' contributions. 

29.  I.es  frais  relatifs  à la  confection  des  matrices  de  rôle 
sont  distribués  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  contrôleur,  pour  les  opérations  dont  il  est  chargé  sur 
le  terrain,  par  chaque  article  d’états  de  classement  , quatre 
centimes  ; 

Aux  indicateurs  deux  centimes  aussi  par  article  d’états  do 
classement  , qui  seront  mis,  à la  disposition  du  maire  pour 
payer  leurs  journées,  à raison  d’un  franc  cinquante  centimes 
par  jour  ; ■ 

Au  directeur  neuf  cenlimes,  par  article  de  classement  pour 
impression  de>  affiches,  cadres  destinés  aux  déclarations,  états 
de  classement,  feuilles  de  matrice; 

Formation  de  la  .matrice  de  rôle,  relevé  des  divers  nu- 
méros appartenant  à chaque  propriétaire,  et  leur  réunion  en 
un  seul  article;  - . • • 
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Application  <3n  tarif  des  évaluations  définitives  3k  chaque 
article  de  classement™ 

Double  expédition  du  classemei#  et  des  matrices; 

Menus  frais  et  autres  dépenses  du  bureau  à ce  déstiné. 

Au  moyen  de  quoi , tous  les  frais  relatifs  à ce  travail  sont 
et  demeurent  fixés  à quinze  centimes  par  chaque  article 
d'état  de  classement. 


EX  TRAIT  de  V Instruction  générale  du  ministre  des^ 
Jinances  sur  les  opérations  relatives  au  cadavre. 

Du  5 novembre  i8o5  ( i4  brumaire  an  i4). 
PREMIÈRE  PARTIE. 

OPÉRATIONS  1)U  GÉOMÈTRE  ET  DU  CONTRÔLEUR,  RELATIVE» 
A L’ARPENTAGE. 

§•  1". 

Limitation  du  territoire  de  la  commune. 

Le  procès-verbal  doit  être  rédigé  avec  clarté  et  précision. 

Le  plan  et  le  procès  verbal  de  limitation  doivent  être  parfai- 
tement concordans,  puisque  c'est  a\ec  ces  deux  titres  que  doi- 
vent se  décider  , en  tout  teins,  les  contestations  qui  pourraient 
a’élever  entre  les  communes  sur  leurs  limites  respectives. 

§.H. 

• / 

Division  du  territoire  de  la  commune  en  sections. 

a 

Le  procès-verbal  de  cette  division  doit  être  rédigé  à la  suite 
de  celui  de  limitation. 

L’expérience  a. fait  connaître  i®.  que  dans  toutes  les  com- 
munes il  est  facile  de  donner  aux  sections  des  limites  natu- 
relles ; 

A4.  Que  le  moyen  le  plus  facile  et  le  plus  assuré  pour  faire 
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la  division  en  sections  , est  de  la  déterminer  lorsquç  le  plan 
est  levé. 

Il  importe  , ainsi  que  le  prescrivent  les  Instructions  , d’éviter 
la  trop  grande  multiplicité  des  sections  ; le  nombre  de  six  à huit 
q paru  devoir  être  le  maximum  , même  pour  les  grandes  corn— 
munes  ; cependant  il  en  est  qui , par  leur  vaste  étendue , qa 
exigent  un  plus  grand  nombre,  telles  sont  celles  qui  excèdent 
six  mille  arpens.  Le  directeur  doit  veiller  à ce  que  la  division 
soit  proportionnée  à l'étendue  et  aux  besoins  de  la  commune. 

Jusqu’à  présent  on  s’est  contenté  de  désigner  les  sections  par 
des  lettres  alphabétiques  seulement  ; il  importe  de  leur  don- 
ner , en  outre  , une  dénomination  , telle  que  celle  de  la  con- 
trée ou  du  principal  objet  qu’elle  renferme.  Celte  dénomina- 
tion en  facilite  la  connaissance  aux  contribuables,  et  leur  in- 
dique d’une  manière  plus  certaine  la-  situation  de  leurs  pro- 
priétés. 

Les  directeurs  ne  perdront  pas  de  vu©  qu’ils  doivent  sc  faire 
remettre  par  le  géomètre  en  chef  trois  copies  du  tableau  indi- 
catif, et  que  ces  tableaux  doivent  être  faits  avec  beaucoup  d'or- 
dre , de  netteté  et  sans  aucune  surcharge. 

Pour  qu’ils  acquièrent  ia  netteté  désirable",  afin  d’éviter 
toute  confusion  et  de  faciliter  la  vérification  des  calculs,  il  im- 
porte qu'ils  ne  contiennent  pas  au-delà  de  trente  numéros 
par  page. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

07  É R A T 10  NS  PE  L'EXPERT  ET  D,U  CONTRÔLEUR,  PaiLIBU- 
N AIRES  A L’EXPERTISE. 

§.  I*r. 


Tableau  comparatif  des  mesures  anciennes  et  nouvelles. 


La  première  opération  que  le  contrôleur  doit  faire  , même 
avant  de  se  rendre  dans  la  commune  . est  la  conversion  des  an- 
ciennes mesures  locales  de  celte  commune  , en  nouvelles  mesures 
métriques , tous  les  tableaux  de  l’expertise  devant  être  rédigés 
d’après  le  nouveau’système  de  poids  et  mesures  , en  conservant 
les  dénominations  vulgaires  énoncées  dans  l’arrêté  du  Gouver- 
nement du  i3  brumaire  an  9. 

( Voir  cet  arrêté  à sa  date,  page  288.  ) 
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Il  importe  que  ce  tableau  soit  fait  avec  la  plus  grande  exac-» 
titude  , puisqu’il  est  la  base  de  tous  les  calculs. 

Dans  quelques  départemens  on  a négligé  les  fractions  ; cette 
omission  devient  très-importante  dans  les  calculs  des  grandes 
contenances , et,  en  résultat,  elle  influe  beaucoup  sur  l'évalua- 
tion totale  d’une  commune. 

Dans  plusieurs  départemens  il  existe  des  mesures  portant  le 
même  nom  , et  qui  dépendant  diffèrent  en  contenances  : pour 
prévenir  toute  erreur  , il  importe  d’exprimer  leur  valeur  au-? 
dessous  de  leur  dénomination. 


EXEMPLE. 

Journal  Carreaux  Pied 

de  200  carreaux.  de  1 2 pieds  carrés,  de  Guyenne. 

Dans  les  départemens  où  il  existe  des  tables  de  comparaison 
entre  les  mesures  anciennes  et  les  mesures  nouvelles , la  for- 
mation du  tableau  comparatif  ne  peut  éprouver  aucune  diffi- 
culté; il  s’agit  uniquement,  de  la  part  du  directeur,  *de  faire 
constater  avec  exactitude  , par  le  contrôleur  ou  par  l’inspecteur, 
les  mesures  anciennes  usitées  dans  la  commune  , et  d’en  faire 
la  conversion  d’après  ces  tables.  Cependant  si  le  directeur  j 
découvrait  quelque  erreur  , il  est  important  qu’il  en  réfère  au 
préfet. 

Dans  les  départemens  où  ces  tables  n’existent  point , le  direc- 
teur n’a  d’autre  moyen  que  celui  de  faire  constater  , soit  par 
l’inspecteur  , soit  parle  contrôleur , les  mesures  anciennes  usi- 
tées dans  la  commune,  et  d’en  faire  ensuite  la  conversion  en 
nouvelles  mesures , d’après  les  livres  élémentaires  publiés  sur 
les  poids  et  mesures. 

$.  II. 

. t 

Relevé  du  prix  des  groins  et  autres  denrées. 

Le  relevé  du  prix  des  denrées  doit  comprendre  invariable- 
ment les  années  1 783 , 84 , 85 , 86 , 87 , 88 , 89 , go , 97 , 98  , 
qq  , 1800  , 1801  , 1802  et  i8o3  , les  sept  dernières  années  cor- 
respondant aux  années  5 , 6 , 7 , 8 , 9 , 10  et  1 1 . Dans  les  dé- 
partemens où  les  années  de  la  circulation  du  papier-monnaie 
n’ont  pas  été  les  mêmes , le  choix  des  quinze  années , réglé 
par  le  préfet  et  approuvé  ^ar  le  ministre  des  finances,  sera  in-, 
yariable. 


Digitized  by  Google 


5 Novembre  i8o5. 


303 


Ces  relevés  doivent  être  faits  d’après  les  mercuriales  exis- 
tantes; mais  leur  formation  a présenté  les  difficultés  suivantes: 

i°.  11  est  des  communes  ou  lieux  de  marché  dans  lesquels  il 
n’existe  pas  de  mercuriales. 

2".  Dans  d’autres  , ces  mercuriales  sont  incomplètes,  et  ne 
présentent  point  la  série  des  quinze  années. 

3n.  11  est  des  denrées  dont  on  n’était  pas  dans  l’usage  de  te- 
nir les  mercuriales , telles  que  bois,  vin  , foin  , etc. 

4°.  Il  est  des  départemens  dans  lesquels,  au  lieu  de  pren- 
dre le  prix  mo}4fc  de  l’apnée  entière,  on  n’a  pris  qu'une  seule 
époque.  * 

Les  moyens  de  remédier  à ces  difficultés , consistent , dans 
les  deux  premiers  ca*  , à prendre  les  mercuriales  d’un  autre 
marché  le  plus  voisin  , pour  suppléer  à celles  qui  n’existent 
point  ; on  , s’il  n’y  a point  de  mercuriales  dans  les  autres  mar- 
chés voisins  , à faire  constater , devant  le  maire  , le  prix  des 
denrées  par  des  marchands  , négocians  ou  cultivateurs. 

Pour  prévenir  toute  erreur  dans  cc  mode,  le  directeur  com- 
parera les  prix  donnés  avec  les  autres  relevés  qu’il  aura  par- 
devers  lui  et  qui  auront  été  formés  d’aprèsdes  mercuriales  des 
autres  marchés.  En  cas  d’erreur  reconnue,  il  fera  un  rapport 
au  préfet,  qui  statuera. 

La  même  marche  sera  suivie  pour  les  denrées  dont  on  ne  tient 
point  de  mercuriales. 

Dans  le  dernier  cas  , le  moyen  de  remédier  à l’inconvénient 
qui  existe  , consiste  à se  faire  remettre  le  prix  moyen  de  cha- 
que marché  pendant  l’année  entière,  et  à diviser  le  produit 
total  par  le  nombre  de  jours  de  marché  du  lieu  où  les  relevés 
auront  été  pris.  . 

Aussitôt  que  les  communes  à arpenter  dans  l'année  auront 
été  désignées  , le  directeur  doit  en  remettre  l’état  à l’inspec- 
teur , et  le  charger, 

i°.  De  les  diviser  par  les  lieux  de  marchés  auxquels  elles  cor- 
respondent ; , 

a°.  De  faire,  dans  chacun  de  ces  lieux  de  marché  , les  re- 
levés des  mercuriales  ou  actes  de  notoriété  ci-dessus  indiqués. 


L’inspeclqpr  commencera  sa  tournée  aussitôt  que  l'ordre  lui 
en  aura  été  donné  , et  ne  la  discontinuera  point  qu’il  n’ait 
fourni  au  directeur  le  travail  ci-dessus  prescrit. 

Le  tarif  définitif  du  prix  des  denrées , qui  est  établi  au  verso 
•du  relevé  du  prix  des  denrées  , présente  , dans  une  première 
colonne  , le  prix  constaté  par  le  relevé  ; dans  une  seconde  , la. 


i 
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modération  faite  par  l’expert  pour  frais  de  transport  au  marché? 
et  dans  une  troisième  colonne  , le  prix  des  denrées , déduction 
faite  des  frais  de  transport. 

Cette  modération  est  l’ouvrage  de  l’expert  : cependant.il  fera 
attention  qu’elle  ne  doit  point  être  arbitraire  ; il  doit , au  bas  de 
son  tarif,  motiver  celle  qu’il  aura  jugée  nécessaire  , et  ne  ja- 
mais perdre  de  vue  qu’aux  termes  de  l'instruction  , elle  doit 
être  très-faible  , attendu  que  les  chariots  et  les  animaux  qui 
sont  employés  aux  transports,  servent  aux  travaux  de  l’agri- 
culture et  entrent  dans  les  fraix  d’exploitatic^ 

L’expert  se  tromperait  donc  évidrtnment , s'il  accordait  en 
modération,  ce  qu’il  en  coûte  pour  les  transports  ordinaires  ; 
d’un  autre  côté,  le  prix  des  denrées  étant  calculé  sur  quinze 
années  , l’expert  ne  doit  pas  prendre  Jes  prix  actuels  pour  bases 
de  ses  déductions. 

Dans  les  communes  qui  ont  un  marché  , ou  qui  consomment 
les  denrées  qu’elles  produisent  , il  ne  doit  être  fait  aucune  dé- 
duction pour  les  frais  de  transport. 

Le  directeur  examinera  attentivement  les  déductions  qui  au- 
ront lieu  ; il  les  comparera  à celles  faites  dans  d’autres  commu- 
nes, et  s’il  en  résulte  que  l’expert  a excédé  une  proportion  rai- 
sonnable, il  doit  en  référer  au  préfet. 

§.  III. 

Tableau  indicatif  des  diverses  propriétés  de  la  commune , et  do 
leur  contenance. 

Pour  donner  à ce  tableau  indicatif  la  perfection  dont  il  a be- 
soin, il  faut  , h la  fin  de  chaque  section  , additionner  les  conte- 
nances de  chaque  colonne  , et  ne  point  faire  le  report  des  to- 
taux sur  les  sections  suivantes. 

En  effet  , lorsqu’une  erreur  de  calcul  avait  été  faite  dans  les 
premières  pages,  elle  se  reproduisait  jusqu’à  la  lin  ; la  rectifi- 
cation devenait  très-longue , et  donnait  lieu  à beaucoup  de  sur^ 
«barges  , et  souvent  à de  nouvelles  erreurs. 

Le  tableau  indicatif  doit  être  terminé  par  une  récapitulation 
qui  présentera  pour  chaque  section  les  contenances  de  chaque 
nature  de  culture.  Il  n’y  a aucun  changement  à fhire  aux  ca- 
dres actuels,  il  ne  s'agit  que  de  mettre  a la  main  le  mot  Réca- 
pitulation en  tête  de  la  dernière  feuille  de  ce  tableau. 

D’un  autre  côté,  la  .contenance  des  rivières  et  ruisseaux, 
«hemins  et  places  publiques',  de  vaut  être  établie  par  chaque 
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section  , il  importe  qu'au  bas  du  tableau  indicatif  , le  géomè- 
tre en  donne  le  détail  dans  la  forme  indiquée  par  le  modèle 
suivant. 


CONTENANCE 

dis  amiais  it  ruisseaux,  chemins  it  places, 
par  Sectioes. 

RIVIERES  ET  RUISSEAUX. 

CHEMINS  ET  PLACES. 

A«  • • • 

3 oo 

,1  00  10 

B*  • . - 

i oo  o3 

4 OO  25 

c.  . . . 

5 10  24 



4 oo  28 

10  10  5g 

En  assujétissant  les  géomètres  à donner  cas  détails  , on  y 
trouve  l’avantage  d'éviter  qu’ils  ne  calculent  en  masse  les  ri- 
vières et  ruisseaux  , etc.  , et  sur-tout  qu'ils  ne  rejettent  sur  ces 
objets  le  déficit  qui  existerait  dans  leurs  calculs.  , 

Tous  les  objets  non  imposables  devant  être  établis  à la  fin  du 
tableau  indicatif , il  conviendra  d’y  rapporter  , 
iv.  Les  églises, 

3°.  Les  cimetières,  etc.  etc. 

TROISIÈME  PARTIE.- 
opérations  «e  l’expert  et  nu  contrôleur  sua  ls 

TERRAIN. 

§.  J"- 

Dépouillement  des  déclarations. 

La  première  opération  du  contrôleur  dans  la  commune  à ex- 
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pertiser,  est  le  dépouillement  des  déclarations  et  rétablissement 
de  leur  concordance  avec  le  plan.  * 

$.  II. 

Classification  de  chaque  genre  de  propriété. 

Ce  tableau  est  une  des  pièces  les  plus  importantes  de  l'exper- 
tise : sa  rédaction  en  est  en  quelque  sorte  I âme  , puisqu'il  doit 
présenter  tous  les  calculs  faits  par  l’expert  pour  parvenir  à la 
connaissance  du  produit  net. 

Sans  les  détails  que  le  tableau  présenté,  il  est  impossible  de 
vérifier  une  expertise  et  d»s’assurer  de  sa  fidélité. 

Il  importe  que,  même  avant  l’expertise  d’une  commune,  le 
directeur  se  procure  des  renseignemens  sur  le  mode  de  culture 
qui  y est  usité,  sur  la  succesdon  des  assolemens  , sur  le  pro- 
duit brut,  sur  les  frais  de  culture;  lorsque  l’opération  de  l’ex- 
pert lui  sera  remise  , il  sera  plus  en  état  d’en  apprécier  la  ré- 
gularité et  l’exactitude* 

On  n’a  pu  donner  ,dans  le  modèle  de  ce  tableau,  un  exemple 
applicable  à toutes  les  natures  de  culture  ; on  a choisi  les 
plus  générales.  Il  appartient  au  directeur  de  chaque  departe- 
ment d'éclairer  les  experts  et  les  contrôleurs  sur  la  marche 
qu’ils  ont  à suivre  pour  l’évaluation  des  natures  de  culture 
particulières  à leur  département  ; mais  ils  doivent  se  renfprmer 
dans  ce  principe  constant , qu’il  faut  toujours  présenter  le  pro- 
duit brut , et  à la  suite  les  déductions  pour  frais  de  culture  , 
semence  , engrais  et  récolte. 

Par  exemple  , le  modèle  donné  pour  l’évaluation  des  vignes 
est  applicable  aux  déparlemens  où  la  durée  de  la  vigne  est 
perpétuelle , au  moyen  des  replantations  partielles  et  pério- 
diques ; mais  il  ne  serait  pas  applicable  aux  déparlemens  où  la 
durée  de  la  vigne  n’est  que  d'un  certain  nombre  d'années  , et 
où  le  terrain  est  rendu  à la  culture  peudant  plusieurs  années 
pour  devenir  propre  à une  nouvelle  plantation. 

lin  suivant  le  modèle  donné,  on  ierait  supporter  continuel- 
lement aux  contribuables  une  plus-value  qui  n’existe  pas. 

J.es  bases  de  l’évaluation  en  ce  cas  sont  i°.  la  qualité  du  ter- 
rain sur  lequel  elles  sont  plantées;  2°.  celle  du  vin  qu’elles 
produisent;  3°.  la  durée  effective  de  la  vigne  ; 4°-  les  années 

Îendant  lesquelles  le  terrain  est  sans  rapport  comme  vigne, 
l’après  cela  on  doit  opérer  suivant  l’exemple  ci-après  : 


a 
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I 

PRODUIT  BRUT* 


Quatre  barriques  par  arpent , à 3o  francs , 
dont  pour  la  valeur  représentative  du  sol  d’a- 
près l’évaluation  des  terres  de  première  classe  , 

120  f. 
26 

00  c. 

35 

Reste  pour  la  plus-value 

93 

65 

La  terre  étant  pendant  5o  ans  en  vignes,  et 
pendant  dix  ans  sans  produit  comme  vignes  , 
total  60  ans , il  faut  déduire  sur  cette  plus- 
value  le  sixième 

i5 

6* 

Reste  pour  la  plus-value  effective  . 

7s 

04 

A cette  plus-value  effective  , il  faut  joindre 
le  produit  de  la  terre  ci-dessus  distrait.  . . „ 

m 

26 

35 

Au  moyen  de  quoi  le  produit  brut  effectif 
est  de  . 

104 

39 

DÉDUCTIONS. 

/ 

î®.  Pour  labours,  etc 3o  oo  "î 

a°.  Pour o oo  j 

3o 

OO 
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Les  premières  instructions  avaient  limité  le  nombre  des 
classes  a cinq  pour  les  terres  labourables,  et  à trois  pour  les 
autres  natures  de  culture.  Il  a été  reconnu  que  le  nombre 
de  trois  classes  était  insuffisant  pour  les  cultures  prédominantes 
d’un  département,  telles  que  les  vignes  à la  Côle-d’or,  les  près 
à la  Seine-  Inférieure  , etc.  Dans  ce  cas  , l'expert  peut  porter  le 
nombre  de  classes  à quatre  ou  cinq  ; mais  il  ne  doit  user  de 
celte  latitude  qu’avec  beaucoup  de  réserve. 

Il  importe  de  détailler  le  plus  possible  les  déductions  à faire  ; 
cependant  il  faut  éviter  d’en  présenter  qui  , entrant  les  unes 
dans  les  autres,  feraient  un  double  emploi. 

#Par  exemple,  si  pour  la  culture  des  terres  de  dernières 
«lasses  on  établissait  les  mêmes  frais  que  pour  selles  de  pre- 
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inières  classes , le  produit  non-seulement  serait  absorbé,  mai* 
encore  il  se  trouverait  au-dessous  des  frais.  Il  convient  d ob- 
server que  les  terres  de  dernières  classes  étant  cultivées  avec 
les  bestiaux  du  domaine  et  les  domestiques  qui  y sont  attachés, 
les  frais  de  leur  exploitation  rentr-nl  en  majeure,  partie  dan» 
les  premières;  ainsi,  après  avoir  établi  a«ec  soin  les  frais  de 
culture  des  premières  classes,  ce  n'est  que  comparativement  au 
produit  brut  qu’on- doit  ensuite  les  établir  pour  les  autres 
classes. 

Par  exemple,  les  frais  de  la  première  classe  se  sont  élevés  à 
la  moitié  du  produit  brut  ; ceux  des  autres  classes  ne  doivent 
pas  être  au-dessus  de  la  moitié  de  leur  produit  brut. 

En  effet , lorsqu’un  colon  prend  un  domaine  à exploiter  à 
moitié  fruits,  il  donne  également  au  propriétaire  la  moitié  des 
fruits  produit  parles  premières  classes  et  par  les  dernières  ;ef  , 
de  même*  lorsqn’un  fermier  prend  un  domaine  à bail,  il  cal- 
cule ordinairement  son  prix  sur  la  moitié  du  produit  brut 
total. 

Dans  les  pays  où  il  est  d'usage  de  donner  les  domaines  à cul- 
tiver moyennant  une  porlion  de  fruits  quelconque,  il  ne  s’agit 
que  de  constater  avec  soin  cet  usage , et  la  déduction  se  trouve 
naturellement  faite. 

Si  l’usage  est  de  donner  à cultiver  à moitié  fruits , et  que  le 
colon  soit  chargé  de  la  moitié  des  impositions,  ce  n’est  pas  la 
moitié  qu’il  faut  déduire  sur  le  produit  brut , mais  seulement  la 
moitié  moins  les  contributions  à la  charge  du  colon. 

Les  déductions  pour  engrais  ne  peuvent  avoir  lieu  lorsqu’on 
n'en  achète  point  hors  de  la  commune;  les  pailles  récoltées, 
n’entrant  point  dans  l'évaluation  du  produit  net,  tiennent  beu 
de  cette  déduction. 

Lorsque  les  engrais  sont  achetés  au  dehors , ils  doivent  en- 
trer en  déduction;  mais,  pour. en  fixer  la  quantité,  on  se 
tromperait  évidemment,  si  après  avoir  reconnu,  par  exemple, 
qu'on  emploie  cinq  charrois  de  fumier  pour  un  arpent  de  vigne , 
on  portait  en  déduction  le  pr  x de  ces  cinq  charrois. 

Il  faut  s’assurer  comment  les  engrais  sont  employés. 

■ Par  exemple  , on  emploiera  cinq  charrois  dans  un  arpent  de 
vignes , mais  tous  les  cinq  ans  seulement  ; alors  c’est  le  prix 
d’un  charroi  qu’il  faut  déduire  , et  non  celui  de  cinq. 

De  même  pour  le  marnage , il  faut  s’assurer  de  sa  durée  , et 
si  cette  dorée  est  de  trente  ans , il  faut  diviser  les  frais  qu'occa- 
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lionne  le  marnage  d’un  arpent  par  trente  et  ne  porter  en  dé- 
duction que  le  trentième. 

La  même  règle  s’applique  à la  dépense  des  échalas  , dans  les 
pays  où  on  est  dans  l’usage  d’échalasser  les  vignes.  Il  faut  divi- 
ser  par  la  durée  des  éohalas , et  de  même , au  lieu  de  déduire  la 
totalité  des  frais  qu’occasionne  l’échalassement  d’un  arpent  de 
vignes,  on  ne  doit  déduire  que  ceux  qu’occasionne  le  renou- 
vellement partiel  de  chaque  année. 

L’expert  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu’outrg  les  déductions 
ordinaires,  il  est  des  dépenses  extraordinaires  particulières  à 
quelques  propriétés.  ' 

Des  terrains  exposés  aux  inondations  , des  terrains  en  pente 
rapide,  d’autres  soutenus,  garantis  et  rendus  fertiles  par  des 
ouvrages  d’art , nécessitent  des  frais  extraordinaires  ; là  , il  faut 
fréquemment  rapporter  les  terres  enlevées  ou  déplacées  ; ici , il 
faut  réparer , réédifier , entretenir  les  ouvrages  qui  servent 
d appui  et  conservent  la  propriété. 

Mais  comme  ces  déductions  sont  particulières  et  ne  peuvent 
influer  sur  l’évaluation  d’une  commune  , l’expert  a dû  prendre 
en  considération  ces  dépenses  extraordinaires,  en  faisant  sa 
classification. 

Le  mode  d’évaluation  des  maisons  d’habitation  ne  présente 
aucune  difficulté  lorsque  la  valeur  de  quelques-unes  est  cons- 
tatée par  des  baux  ; l’expert , alors,  évalue  les  autres  par  com- 
paraison et  en  suivant  la  proportion  qui  résulte  de  leur  étendue 
et  de  leur  situation;  mais  la  difficulté  est  plus  grande  lorsqu’il 
n’existe  aucun  bail.  Quelques  experts  se  sont  permis  de  la  tran- 
cher , en  évaluant  uniformément  et  sans  aucune  distinction  au 
minimum  fixé  par  la  loi  : de  semblables  évaluations  sont  évi- 
demment infidèles. 

L’évaluation  au  minimun  ne  doit  avoir  pour  objet  que  de 
misérables  chaumières,  ou  des  maisons  dans  un  état  de  dégra- 
dation absolu.  • . . 

L’expert  doit  donc  s’attacher  à reconnaître  la  valeur  locative. 
Cette  valeur  est  facile  à trouver,  en  combinant  l’étendue  des 
* maisons,  leifir  situation,  les  commodités  qu'elles  présentent  et 
le  nombre  de  pièces  dont  elles  sont  composées , il  doit  enfin 
déclarer  le  prix  qu’on  en  demanderait  à un  particulier  qui 
se  présenterait  pour  les  louer. 

Dans  quelques  départemens  il  s’est  élevé  des  difficultés  sur  le 
mode  d évaluation  de  certaines  propriétés  grevées  d’un  droit 
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d’usage;  telles  sont  les  prés,  dont  la  première  herbe  appartient 
au  propriétaire,  et  la  seconde,  soit  aux  habitans  de  la  com- 
mune  , soit  à d'autres  particuliers. 

Les  experts  prétendaient  ne  devoir  évaluer  qu’en  raison  do 
ce  que  le  propriétaire  retirait.  C’éîait  une  erreur  de  leur  part  ; 
on  doit  évaluer  le  produit  total  de  la  terre  , sauf  au  propriétaire 
à se  faire  tenir  compte  de  la  portion  d'imposition  qui  frappe  sur 
la  partie  dont  il  ne  jouit  pas. 

Une  autre  observation  importante  , c’est  qu’il  est  des  expertt 
qui  déduisent  sur  le  produit  brut  de  la  vigne , î°.  les  frais  pour 
la  tailler  , 2°.  ceux  de  vendange. 

C’est  une  erreur,  par  la  raison  que  ces  frais  sont  plus 
que  compensés  par  le  bqis  et  par  les  revins  ou  boissons. 

On  terminera  les  observations  sur  ce  tableau  en  recomman- 
dant à l’expert  d'apporter  le  plus  grand  soin  à établir  une 
exacte  proportion  dan»  l’évaluai  ion  des  diverses  natures  et  des 
diverses  classes  de  propriétés  , par  la  raison  que  s’il  résulte  de 
l’application  des  baux  que  son  • fârif  provisoire  doit  être 
angmenlé  ou  diminué,  cette  augmentation  ou  diminution  de- 
vant frapper  proportionnellement  sur  toutes  les  natures  de  pro- 
priétés et  sur  toutes  les  classes  , les  unes  seraient  grevées  et  le» 
autres  soulagées , si  l’exactitude  de  proportion  dans  les  évalua-* 
tions  n’existait  pas  dans  le  tarif  provisoire  : on  doit  seulement 
remarquer  que  cette  diminution  ou  augmentation  ne  doit  pas 
frapper  sur  des  objets  tels  que  maisons  . moulins  ou  fabriques , 
dont  les  évaluations  auraient  été  faites  d'après  les  baux. 

§■111. 

Classement. 

Il  a paru  indispensable,  pourja  régularité  des  opérations 
et  pour  faire  jouir  sur-le-champ  lés  contribuables  des  bienfaits 
du  cadastre  , de  faire  le  classement  parcellaire  de  leurs  pro— 

Eriétés , de  manière  qu’il  puisse  servir  à la  confection  do 
i matrice  de  rôle. 

Cette  opération  contient  trois  parties  distinctes.^ 

La  première  est  le  dépouillement  des  déclarations  , qui  est 
fait  par  le  contrôleur,  de  concert  avec  le  inaire  et  les  in- 
dicateurs. 

► La  deuxième  est  le  classement. 

La  troisième , l’évaluation. 

• * 
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Tarif  provisoire. 

Ce  tarif  présente  le  revrnu  net  de  l'arpent  m&rique  de 
Chaque  riature  et  de  chaque  classe  de  propriété. 

§.  v. 

Application  du  Tarif  provisoire  aux  propriétés  comprises  dans 

les  baux. 

r 

L'application  des  baux  est  l’opération  la  plus  importante 
de  l’expertise  ; on  ne  doit  rien  épargner  pour  s en  procurer; 

Le  relevé  général  des  baux,  prescrit  par  les  instructions, 
• été  négligé  dans  un'grand  nombre  de  départent;  ns. 

Un  plus  long  retard  dans  la  confection  d’un  travail  aussi 
essentiel  et  qui  a . pour  objet  d’établir  l'égalité  proportionnelle 
d’évaluation,  hon-seulèment  entre  les  communes,  mais  encore 
entre  les  départemensj  prouverait  une  indifférence  répréhen- 
sible. 

Il  importé  que  les  directeurs  transmettent  au  commissaire 
impérial,  tous  les  mois,  un  état  qui  constatera  la  situation  de 
chaque  contrôleur  et  de  chaque  inspecteur. 

Ces  états  seront  soigneusemens  examinés  , et  il  sera  facile 
d’apprécier  le  r.èle  et  l’exactitude  que  chacun  aura  apportés* 

Les  contrôleurs  ne  doivent  pas  sé  borner  h relever  un  cer- 
tain nombre  de  baux*  ils  doivent  relever  généralement  tous 
ceux  qui  existent  et  ont  été  enregistrés  à compter  de  1 an— 
née  1797. 

Chaque  année  ils  recueilleront  ceux  qui  auront  été  nouvelle- 
ment passés. 

Il  doit  être  fait  un  relevé  particulier  pour  chaque  commune, 
•uivant  le  modèle  qui  sera  enVojé. 

Lps  relevés  faits  jusqu’à  présent  contiennent  rarement  le  dé- 
tail des  fermage»;  cela  provient  de  ce  que  les  controleurs  ont 
transcrit  seulement  les  tables  alphabétiques  de  la  régie , et  n'ont 
pas  eu  recours  au  registre  sur  lequel  les  actes  sont  enregistres  et 
les  details  établis. 

Si , parmi  les  baux  relevés,  le  directeur  ne  trouvait  pas  des 
détails  et  renseignemens  suffisans , il  en  remettra  la  note 
au  directeur  de  l'enregistrement,  en  l’invitant  à en  faire  faire 

PART.  26 
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la  compulsion  chez  les  notaires  Dar  l’inspecteur  ou  vérificateur , 
qui  prendra  la  note  exacte  de  t#les  les  charges  du  bail. 

Il  serait  très-dangereux  de  ne  faire  dans  une  commune  que 
l’application  d’un  petit  nombre  de  baux  ; une  semblable  appli- 
cation pourrait  donner  lieu  à des  erreurs  considérable». 

En  effet , on  suppose  une  commune  exploitée,  partie  en 
grande  tenue  et  partie  en  petite  tenue.  Un  bail  d’une  grande 
Tenue  porte  la  valeur  des  terres  à 38  francs;  un  autre  bail 
de  petite  tenue  la  porte  à 5a  francs  : cependant  les  unes  et  les 
autres  sont  de  meme  qualité  , la  différence  ne  vient  que  de  ce 
qu'un  propriétaire  à petite  tenue  trouve  à affermer  plus  avanta- 
geusement que  le  propriétaire  à grande  tenue. 

En  ce  cas,  conviendrait-il.  d'évaluer  1 arpent  des  biens 
en  petite  tenue  et  ceux  cri  grande  tenue  d'après  le  prix 
qui  résulte  de  'ces  deux  baux  et  qui  leur  est  prrticulier  ? Mon  , 
sans  doute  , puisque  la  qualité  de  la  terre  est  la  même.  D'ail- 
leurs, il  est  possible  que  celui  qui  afferme  en  grande  tenue  , 
vienne  à diviser  son  domaine  en  petite  tenue,  son  évaluation 
alors  serait  de  38  francs  , pendant  que  celle  des  autres  proprié- _ 
taires  en  petite  tenue  serait  de  52  francs.  Il  en  serait  de  mémo 
de  plusieurs  domaines  à petite  tenue,  qui,  réunis  en  grande 
tenue,  se  trouveraient  évalues  à 52  francs,  pendant  que  les 
autres  né' le  seraient  qua  38  francs. 

Prendrait-on  alors  le  terme  moyen  de  ces  deux  évaluations, 
c’est-à-dire  , 45  francs  ? 

En  ce  cas , on  ferait  supporter  aux  proprietaires  en  grande 
tenue  une  augmentation  de  7 francs,  et  les  propriétaires  en 
petite  tenue  recevraient  une  diminution  de  pareille  somme. 

1 Ce  dernier  système  parait  injuste  au  premier  aspect , cepen- 
dant il  l’est  moins  que  celui  d’estimer  deux  arpens  de  même, 
qualité  , l’un  à 38  francs,  et  l’autre  à 5a  francs.  Quel  but  d ail- 
leurs se  propoSe-t-on  dans  l’évaluation  d’une  commune  ? C'est 
d’atteindre  le  taux  moyen  du  produit  des  terres  , et  la  loi  dit 
positivement  qu’on  n’aura-  aucun  égard  au  plus  ou  moins  d’in-^ 
dustrié  des  propriétaires  ; et  c’en  est  une  que  de  diviser  son  do-' 

maine  en  petite  tenue.  ‘ , ‘ . 

Mais  on  ne  doit  user  de  ce  dernier  moyen  qfi  avpc  beaucoup 
de  circonspection  et  de  prudence , qii’après  avoir  appliqué  lrs; 
baux  existans  dans  les  communes  voisines,  et  comparé  leur 
évaluation  avec  celle  de  la  commune  qu’on  expertise. 

Les  experts  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  la  proximité 
des  grandes  villes  ajoute  une  valeur  considérable  aux  terres  par 
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la  facilite?  qu’ont  les  propriétaires  el 'fermiers  de  se  procurer 
des  engrais  qui  en  améliorent  la  qualité  , et  par  le  débit  plus 
prompt  et  plus  avantageux  de  leurs  denrées. 

C e serait  vainement  quon  alléguerait  que  les  baux  sont  for- 
cés et  au-des  us  de  la  véritable  valeur  du  produit  de  la  terre, 
l.e  grand  nombre  «le  ceux  qui  existent  , leur  renouvellement 
fréquent , la  concurrence  nombreuse  des  fermiers , tout  doit 
tendre  à faire  connaître  si  leur  prix  est  la  véritable  valeur  de  la 
terre,  et  n’est  point  le  fruit  de  fausses  spéculations  de  la  part 
desfermiers. 

Le  prix  élevé  de  res  baux  tient  à des  causes  qui  ont  toujours 
existé,  «pii  «‘xisleront  t«vujours;  el  d ni  les  propriétés  retire- 
r«>nt  toujours  l’avantage  actuel;  et  cet  avaniage  est  tellement 
réel,  que  la  valeur  vénale  de  ces  baux  est  dans  la  proportion 
de  leur  revenu  , el  n'a  nul  rapport  avec  celle  des  propriétés  de 
même  qua  ité  , mais  éloignées  des  çrandivs  villes. 

On  objectera  peut-être  qu’en  s en  référant  au  prix  de  ce» 
baux  , on  surchargera  les  propriétaires  qui  exploitent  par  eux- 
mêmes  : cette  objection  est  sans  fondement.  Ln  effet , un  pro- 
priétaire exploite  son  domaine  de  la  manière  la  plus  avanta- 
geuse : s«  s denrées  ont  bien  la  même  valeur  que  celles  récoltées 
par  les  fermiers  , et , si  le  fermier  trouve  un  avantage  dans  son 
exploitation  , ainsi  que  cela  est  prouvé  par  le  renouvellement 
des  baux,  dont  le  prix  st»  soutient  toujours,  il  est  évident  que 
le  propriétaff  trouve  le  même  avantage. 

Cependant  l'expert  ne  doit  faire  l'application  de  ces  baux 
qu’avec  le  plus  grand  discernement,  ii  doit  surtout  écarter 
ceux  qui  n’ont  été  portés  à un  prix  excessif  que  par  le  besoin 
que  les  ouvriers. et  les  journaliers  ont  de  s’établir  dans  une 
commune  qui  les  mette  à portée  d’exercer  leur  industrie  dans 
les  grandes  villes. 

Quoique  lVin  ne  doive  user  des  baux  qu’avec  beaucoup 
de  circonspection,  lorsqu’ils  sont  en  petit  nombre,  cependant 
lorsque  ces  baux„comprcnnenl  une  portion  assez  considérable 
de  la  commune , point  de  doute  qu’ils  ne  doivent  servir  de  régu- 
lateur, si  d'ailleurs  ils  sontreconnus  sincères. 

H en  serait  de  même  d'un  seul  bail  qui  jurait  pour  objet  un 
domaine  considérable , mais , dans  tout  autre  cas,  ii  faut  re- 
courir aux  baux  des  communes  voisines.  L'expert  ne  doit 
jamais  négliger  la  comparaison  des  communes  déjà  expertisées 
avec  celle  qu’il  expertise. 

I.e  prix  d’un  bail  se  compose  non-seulement  de  la  somme 
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stipulée  en  argent , mais  encore  de  toutes  les  charges  et  rede- 
vances dont  le  fermier  peut  être  tenu , telles  que  grains  y 
volailles , charrois  , contributions , etc. 

Ainsi  l'expert  doit  en  présenter  le  tableau,  en  évaluant  les 
redevances  en  denrées  d’après  le  prix  des  mercuriales , et  les 
autres  charges  d’après  le  prix  notoirement  connu. 

Quant  aux  contributions , la  justice  veut  qu’on  ajoute  au 
prix  du  bail  celles  de  la  première  année  de  ce  bail  : mais  comme 
il  est  souvent  impossible  de  constater  le  montant  des  contribu- 
tions antérieures  à l’an  q,  alors,  et  dans  ce  cas  seulement  y 
il  faut  ajouter  au  prix  du  bail  la  contribution  établie  en  l'an  g. 

Le  mode  de  déduction  prescrit  par  l’instruction  du  afi  mars 
i8o5,  pour  l’entretien  des  bàlimens  ruraux,  a donné  lieu 
à beaucoup  d’erreurs  de  la  part  des  experts , qui , en  établissant 
une  proportion  de  déduction  sur  chaque  nature  de  culture  , se 
trouvaient , en  définitif,  avoir  déduit  une  somme  plus  forte  que 
celle  qu’exigeait  réellement  l’entretien  des  bàtimens  ruraux. 

Par  exemple , l’entretien  des  bàtimens  ruraux  faisant  partie 
d’un  bail,  aurait  coûté  annuellement  100  francs. 

£elui  des  bàtimens  compris  dans  un  autre  bail , aurait  coûté 
i.  5o  francs. 

Par  l’effet  d’une  déduction  uniforme , il  se  trouvait  souvent 
qu’on  avait  déduit  sur  les  propriétés  du  prêter  bail  une 
' somme  de  60  francs,  ™ 

Et  sur  celle  du  second  bail , une  somme  de  tao  francs  , 

Ce  n'était  nullement  en  rapport  avec  la  dépense  qu'occa- 
sionnait l’entretien  des  bàtimens  compris  dans  chaque  bail. 

L’expert  laissait  subsister  ces  déductions  sans  faire  attention 
à la  dépense  réelle  ; il  est  même  souvent  arrivé  qu’il  portait  ces 
déductions  au  maximum  déterminé  par  l'instruction. 

Il  paraît  donc  plus  régulier  que  ces  déductions  soient  faites 
en  raison  de  ce  qu’il  peut  en  coûter  pour  l’entretien  des  bàti- 
mens ruraux  qui  dépendent  du  bail , et  quejà  somme  arbitrée 
par  l’expert  soit  déduite  sur  le  prix  de  ce  bail. 

L’opération  en  résultat  est  toujours  la  même  , puisque  la  dif- 
férence qui  existe , soit  en  plus , soit  en  moins , entre  le  prix  du 
bail  et  le  produit  des  évaluations  n®.  7 , est  répartie  sur  toutes 
es  natures  de  cdlture  et  sur  toutes  les  classes. 

Cette  opération , outre  qu’elle  est  plus  juste , moins  sujette  à 
erreur , simplifie  infiniment  les  calculs. 

La  loi  porte  qu’il  sera  déduit  sur  le  produit  brut  des  maisons 
d’habitation , un  quart  de  leur  valeur  locative , pour  tenir 
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lieu  des  réparations  et  entretiens,  et  un  tiers  pour  les  usines.. 

Cette  déduction  doit  également  avoir  lieu  sur  la  prix  du 
bail , lorsqu’une  maison  d’habitation  .ou  une  usine  en  fait 
partie;  si  celte  déduction  n’avait  pas  lieu,  le  résultat  de  la 
ventilation  ne  pourrait  être  exact. 

En  effet,  supposons  un  bail  d’une  maison  louée  600 francs; 
cette  somme  est  le  produit  brut. 

Dans  son  tarif  provisoire,  l’expert  l’a  évaluée  45o  francs 
en  godait  net. 

. Si  on  compare  l’évaluation  au  prix  du  bail , on  trouve  une 
différence  de  i5o  francs. 

Cela  vient  de  ce  qu’on  compare  un  produit  net  â un  pro- 
duit brut,  et  qu’on  aurait  dù  déduire  i5o  francs  sur  le  prix 
du  bail. 

Il  faut  donc  pour  opérer  avec  justesse , après  avoir  fait 
l’application  du  tarif  provisoire  à toutes  les  propriétés  com- 
prises dans  le  bail , déduire  du  prix  du  bail , le  tiers  de  la 
somme  pour  laquelle  la  maison  aura  été  comprise  dans  l’ap- 
plication du  tarif  provisoire  ; ce  tiers  reviendra  au  quart  au 

Croduit  brut;  et  pour  les  usines  , il  faut  porter  en  déduction. 

1 moitié  de  la  somme  pour  laquelle  elles  auront  été  com- 
prises dans  l'application  du  tarif  provisoire,  cette  moitié  re- 
venant au  tiers  qui  doit  être  déduit. 

Lorsque  le  propriétaire  a fourni  au  fermier  dea  bestiaux  et 
instrumens aratoires,  il  convient  de  déduire  sur  le  prix  du  bail 
l’intérêt  de  la  valeur  de  ces  objets  , à raison  de  5 pour  cent.. 

L’expert  examinera  quelles  sont  les  autres  charges  dont  le 
propriétaire  pourrait  être  tenu  par  le  bail , et  il  en  fera  la 
déduction. 

Tels  sont  les  élémens  du  tableau  qui  doit  présenter  l’appli- 
cation des  baux. 

L’expert  doit  le  terminer  en  énonçant  les  motifs  qui  lui 
auront  fait  rejeter  tels  ou  tels  baux  , ainsi  que  ceux  d’après 
lesquels  il  aurait  pensé  ne  pas  devoir  admettre  en  totalité  la 
différence  en  plus  ou  en  moins  résultant  de  leur  application. 

Par  exemple,  l’application  des  baux  aura  fait  connaître  que 
l’augmentation  au  tarif  provisoire  doit  être  de  a5  centimes 
pour  franc  : l’expert  aura  jugé  qu'elle  ne  doit  être  que  da 
i5  centimes;  il  doit  en  expliquer  les  motifs. 

Dans  tous  les  cas  ; il  doit  présenter , dans  la  colonne  qui 

Lest  destinée , l’évaluation  qui  résulte  de  l’application  des 
ux. 


4o6  . 5 Novembre  180  5. 

Il  peut  arriver  qn’après  la  comparaison  des  baux,  l’expert 
s’aperçoive  qu’il  n’a  pas  ob  ervé  une  proportion  exacte  dans 
les  évaluations  de  chaque  nature  et  de  chaque  classe;  il  neut 
se  rectifier  en  faisant  frapper  l'augmentai  ion  ou  la  •diminu- 
tion . dans  une  proportion  plus  forte  ou  plus  faible  , sur  les 
nature  d<  culture  ou  sur  les  classes  qui  lui  en  paraîtraient 
susceptibles;  et  comme  l'expert  peut  ne  pas  porter  ses  éva- 
luations au  taux  qui  résulte  des  baux,  il  doit  egalement  *nin- 
tenir  son  tarif  provisoire,  lorsqu'élant  au-dessus  du*  pmi  dés 
baux  , il  juge  que  ces  baux  sont  portes  au-dessous  de  leur 
yaleur. 

Dans  le  cas  où  l'expert  aurajt  suivi  la  proportion  d’aug- 
mentation ou  de  diminution  donnée  par  le*  baux  , dans  celui 
où  il  aurait  fait  frapper  l'augmentation  on  la  diminution 
d’une  manière  différente  sur  les  diverses  natures  ou  classes 
de  propriétés,  enfin  dans  celui  où  il  aurait  maintenu  ses 
évaluations  provisoires  quoiqu’inférieures  ou  supérieures  au 
prix  des  baux,  il  doit  en  consigner  les  motifs.  , 

Le  directeur  doit  tenir  la  main  à ce  que  cette  disposition 
soit  strictement  exécutée  , et  prendre  ensuite  tous  les  ren- 
seignemens  nécessaires  pour  s’assurer  de  l’exactitude  et  de  la 
sincérité  de  ces  motifs. 

§•  V I. 

Tarif  définitif. 

L’application  des  baux  peut  faire  reconnaître  que  les  éva- 
luations de  l’expprt  sont  susceptibles  d’augmentation  ou  de 
diminution  , et  c’est  de  là  qu’on  part  pour  les  évaluations 
définitives. 

Pour  faciliter  les  calculs,  il  importe  de  faire  disparaître 
dans  1rs  fractions  de  francs  le  dernier  chiffrp,  et  de  le  rem- 
placer par  un  zéro , de  manière  que  ces  fractions  présentent 
toujours  vies  décimales  entières,  telles  que  10,20,  3o  cen- 
times. Par  exemple,  lorsque  le  tarif  présentera  dans  les  frac- 
tions il,  12,  i3,  14,  ôn  mettra  seulement  10  centimes  ; 
lorsqu’il  présentera  i5,  iG,  17,  18,  19,  on  mettra  20  cen- 
times. 

Ce  procédé  n’apporte  aucune -différence  dans  les  évaluations. 
D’ailleurs , on  ne  peut  espérer  d’obtenir  une  pxartitndc  telle, 
qu’on  ait  atteint,  à quelques  centimes  près,  le  véritable  pro- 
duit de  la  terre. 
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§•  VII. 

Procès-verbal  d’ évaluation. 

N 

Ce  procès-verbal  n’est  autre  chose  que  le  naryé  des  diverses 
opérations  de  l’expert , l’énonciation  des  tableaux  qui  com- 
posent l’expertise  et  l’attcstatiôn  de  leur  vérification. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

OPERATIONS  DU  DIRECTEUR  POUR  ACHEVER 
D’EXPERTI  SE. 

§.  I". 

.Application  du  tarif  au  classement. 

L’expert  et  le  contrôleur  ayant,  par  les  opérations  ci-dessus, 
déterminé  d’une  part  la  classe  de  chaque  propriété , et  de 
l’autre  le  produit  définitif  de  l’arpent  de  chaque  classe  pour 
toutes  les  propriétés,  appliquer  le  tarif  au  classement  n’est 
plus  qu'un  travail  mathématique  qui  peut  se  faire  *dans  la 
cabinet  hors  de  la  commune  expertisée.  • 

§•  H- 

Récapitulation  de  la  contenance  et  des  revenus  imposables  de 

la  commune. 

La  rédaction  de  cette  récapitulation  ne  présente  aucune 
difficulté.  C’est  la  réunion  des  diverses  récapitulations  qui  ter- 
minent les  états  de  classement  de  chaque  section. 

Ce  travail  ne  peut  être  trop  soigné.  La  plus  grande  exacti- 
tude doit  régner  dans  les  calculs  . Il  doit  être  vérifié  avec  le 
plus  grand  soin  à lleffet  de  s’assurer, 

i°.  Que  les  deux  colonnes  de  contenance  correspondent 
entre  elles  et  avec  le  tableau  indicatif  ; 

a°.  Que  les  revenus  imposables  correspondent  aux  détails 
des  récapitulations  de  chaque  section  ; enfin  , que  le  revenu 
do  chaque  classe  concorde  avec  la  contenance  et  le  tarif. 

On  termine  cette  récapitulation  en  établissant  le  prix  moyeu 
de  l’arpent  par  classes  réunies. 
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Celte  récapitulation  doit  présenter  la  distinction  des  pro* 
pric|és  non  imposables  , suivant  le  modèle  ci-annexé. 

& I I Iv 

Tableau  comparatif  de  la  contenance  et  des  évaluations  dë 
l’ancienne  matrice  et  de  celles  résultant  du  nouveau  travail. 

Ce  tableau  devra  comprendre  x®.  la  comparaison  du  r«— 
venu  donné  par  l'expertise  avec  le  principal  de  la  contribution 
foncière,  multiplié  par  cinq;  s®,  la  proportion  de  la  même 
Contribution  avec  le  nouveau  revenu  donné  par  l’expertise. 

§•  iv. 

Rapport  du  directeurs  sur  Padoption  ou  le  rejet  d'une  expertise , 

Le  directeur  étant  chargé  de  proposer  au  préfet,  soit  l’adop- 
fion  soit  le  rejet  des  expertises,  ne  doit  le  faire  qu’en  grande 
connaissance  île  cause. 

Il  importe  à rel  effet,  qu’il  recueille  tous  les  renseignement 
nécessaires  sur  la  valeur  vénale , sur  le  prix  moyen  des  fermages 
de  la  Commune  expertisée;  qu’il  compare  ces  divers  rensei- 
gneiiu4s  avec  les  opérations  de  l'expert  : il  doit  également 
recourir  aux  anciens  cadastres , aux  rôles  des  vingtièmes  , s’il 
en  existe  , et  comparer  les  évaluations  qu'ils  présentent  à celles 
de  l’expertise. 

• Le  directeur  doit,  en  conséquence,  charger  le  contrôleur 

de  lui  faire  un  rapport  sommaire  qui  contiendra  les  divers 
renseignemens  qu’il  aura  dû  recueillir  particulièrement , les 
observations  qu'il  aura  faites  à l’expert  et  que  celui-ci  n'aurait 
pas  suivies.  Le  contrôleur  dans  ce  travail  fera  connaître  les 
^apports  qui  peuvent  exister  entre  la  valeur  des  propriétés  de 
la  commune  et  celle  des  propriétés  des  communes  circonvoi— 
jines  qui  ont  été  expertisées. 

Si  ces  renseignemens  paraissent  insuffisans  , le  directeur 
devra  charger  l'inspecteur  de  se  rendre  dans  la  commune  et 
glatis  les  communes  circonvoisines,  à l’effet  d’y  recueillir  tout 
les  éciaircissemens  qui  peuvent  assurer  la  conviction  du  direc- 
teur sur  la  régularité  ou  l’irrégularité  de  l’expertise. 

Le  directeur  doit  établir  dans  son  rapport  tous  les  motifs 
J|tM  oui  servi  à former  sa  conviction  ; enfin , la  proposition  tM 
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préfet  doit  dtrç  positive  et  ne  présenter  aucune  incertitude. 

J.e  directeur  aura  soin  de  conserver  la  minute  de  tous  ses 
rapports  et  ceux  des  contrôleurs. 

( Pour  former  le  tableau  de  classification  des  proprie'te's  foncières, 
On  lait  la  description  de  la  commune,  en  indiquant  sa  situation,  ses 
productions,  les  diverses  natures  de  terrains,  ta  principale  indus» 
trie,  etc. 

On  divise  les  terres  labourables  en  diverses  classes  : on  parle  des  di- 
vers genres  de  cultures  des  engrais,  des  assolemens,  des  semences  et  de 
leur  proportion  avec  les  réco'tcs  ; on  fait  te  calcul  du  produit  brut 
et  du  produit  net  de  ces  terres,  que  l'on  obtient  en  déduisant  les  frais 
d'engrais,  de  labours,  de  semence,  de  hersage,  de  sarclage,  de  sciage 
du  blé,  de  son  transport  à la  ferrite,  du  battage  et  du  vafiage. 

Pour  les  terres  raines  et  vagues,  on  expose  si  une  partie  produit 
quelques  pacages,  si  d'autres  seraient  susceptibles  de  culture,  ou  si  le 
•ol  en  est  aridfe. 

On  constate  la  situation  des  cheneviéres , pour  reconnaltie  si  elle» 
doivent  être  divisées  en  plusieurs  classes  : si  la  terre  est  entièrement 
franche  et  végétale,  et  quel  est  le  nombre  des  récoltes. 

Poueles  vergers  et  terrains  plantés , on  examine  les  espèces  d’arbres, 
pommiers,  poiriers,  cerisiers,  noyers,  etc.,  et  on  les  divise  en  classes, 
f'il  y a lieu.  % 

On  divise  aussi  les  jardins  en  classes,  suivant  qu'ils  sont  cultivés 
par  des  jardiniers  de  profession,  ou  qu'à  l’usage  d'autres  babilans . ils 
ne  contiennent  que  de  gros  légumes.  La  première  classe  est  évaluée 
à une  somme  plus  forte  que  les  meilleures  terres  labourables  , *l'autre 
à une  somme  égale. 

Pour  le»  vignes,  on  vérifie  la  classe  des  terres  sur  lesquelles  elles  sont 
plantées,  et  l’on  considère,  |°.  que  leur  durée  est  perpétuelle,  an 
moyen  des  renouvellemens  et  repeuplemens  périodiques;  aJ.  qu’elle» 
»e  cultivent  à bras  ; 3°.  qu’on  y donne  un  plus  ou  moins  grand  nombre 
de  labours  ; 4°-  qu’on  y emploie  l'échalas  ; 5°.  que  les  vins  récolté» 
sont  de  telle  qualité  ; 6°.  qu'un  hectare  produit  tant  de  bariques  ; et 
l’on  lait  l’évaluation  du  produit  brut  et  du  produit  net  par  classes. 

Relativement  aux  prés,  l’on  en  constate  la  situation,  les  moyens 
d’irrigation,  la  qualité  du  foin  de  la  première  récolte  et  des  regains, 
la  sature  du  fonds,  qui  peut  être  mêlé  de  joncs,  et  l’un  évalue  les  pro- 
duits bruts  et  nets  des  différentes  classes. 

Pour  les  pâtures,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  prés,  on  vérifie 
s'il  y en  a sur  le  penchant  des  collines,  si  elles  offrent  un  pâturage 
abondant,  gras  et  continuellement  renaissant,  ou  si  le  pâturage,  maigre 
et  stérile,  n'a  lieu  qu’au  priuieins. 

Les  bois  - taillis  peuvent  être  de  différentes  qualités  et  se  diviser  en 
plusieurs  classes , susceptibles  d'exploitations  à des  époques  diverses , 
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«lont  on  évalue  le  produit  brut  et  le  produit  net.  tes  frai*  9k  déduire 
pour  fixer  ce  dernier  produit,  sont  ceux  d'exploitation,  de  garde  et  de 
repeuplement. 

Le  revenu  des  lois  de  futaie  en  capital  se  détermine  à raison  de  deux  • 
et  demi  pour  cent. 

Pour  I es  tourlières , on  t;nonce  le  nombre  d'années  depuis  lequel  elles 
sont  exploitées  : suivant  les  circonstances,  elles  sont  évaluées  au 
double  des  terres  labourables  pour  la  première  classe,  et  au  taux  des 
prés  de  deuxième  classe  pour  la  seconde. 

S il  existe  des  moulins  it  eau,  l'on  . xamine  à quel  point  ils  sont  ali- 
mentés, quelle  quantité  de  grains  ils  peuvent  moudre  pendant  qu'ils 
ont  de  I eau,  et  I on  déduit  un  tiers  du  produit  présumé  pourréparations 
et  entretien , çp  qui  constitue  le  produit  net. 

Lorsqu  il  y a des  moulins  à papier  dans  une  commune,  l’on  constate 
Je  nombre  des  cuves;  on  recherche  s'il  y a des  baux,  et  l’on  déduit  la 
tiers  du  fermage  pour  réparations,  afin  d’avoir  le  prodiltt  net. 

A I egard  des  maisons.  ai*  défaut  de  baux,  et  lorsqu'elles  sont  toutes 
occupées  par  les  propriétaires  ou  colons,  on  prend  pour  base  d'évalua- 
tion , leur  étendue , leur  situation,  le  nombre  de  chambres  dont  chacune 
est  composée,  en  déduisant  les  trois  quarts  de  l'étendue,  comme  for- 
mant I espace  occupé  par  les  cours,  granges,  écuries  et  autVas  bâti— 
mens. 


doivent  contenir  en  différentes  colonnes,  i°.  la  nature  des  propriétés  ; 
2°.  lç  numéro  du  plan  ; 3°. les  contenances  données  par  le  plan;  4°.  les 
cantons  ou  triages;  5°.  le  numéro  de  la  section;  6°.  les  noms,  pro- 
fessions et  demeures  des  propriétaires  ou  usufruitiers  ; y°.  la  conte- 
nance, d après  les  déclarations,,  en  mesures  locales;  8°.  les  mêmes 
contenances  réduites  en  mesures  métriques  ; g®,  les  contenances  recti- 
fiées. 

Lorsqu'on  n pris  fous  les  renseignemens  nécessaires  sur  les  revenus 
imposables,  on  dresse  un  tableau  d'évaluations  définitives,  dont  les 
deux  grandes  divisions  portent  pour  titre  : nature  des  propriétés  et  leurs 
classes,  cl  produit  net  imposable.  Sous  le  premier  titre,  on  range  les 
terres  labourables , les  terres  vaincs  et  vagues,  les  ebenevières , etc., 
divisées  par  classes,  vis-à-vis  desquelles  le  montant  des  évaluations  est 
, porte  dans  trois  colonnes,  ayant  pour  sous-titres  du  produit  net , la 
première  , suivant  le  tarif  provisoire  ; la  seconde  , suivant  le  résultat 


Les  tableaux  que  l'on  forme  par  sections  pour  le  classement  parcel- 
laire et  1 évaluation  des  revenus  imposables  des  propriétés  foncières, 
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. des  baux  ; et  la  troisième , suivant  les  évaluations  défiuitives.  ) 
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INSTRU  CTI  0 N du  ministre  des  finances , sur  la 
\ Ct  if  cation  des  arpentages. 

Du  a5  Jivrinr  180G. 


( Celle  instruction  se  trouve  au  tome  III  de  la  collection  des  lois  sut 
le  cadastre,  publiée  par  M.  Ovon  A'oyri  plus  loin  , sous  la  date  du 
i*r.  octobre  1807,  une  afitre  instruction  sur  les  arpentages  parcellaires. J| 


LOI  relative  au  ludjet  de  l'État  pour  l'an  14  — 1806. 

Du  2.4  avril  1806.  (B.  88.) 

T 1TRE  III. 

Art.  i3.  Le  contingent  de  la  ville  Je  Lyon  , dans  les  con- 
tribulions  pcrsininelle , somptuaire  et  mobilière,  montant  à 
349,863  francs  3o  centimes  , sera  définitivement  payé  au  Trésor 
public  par  le  produit  de  la  perception  et  du  remplacement  dé- 
terminés par  le  décret  du  25  thermidor  an  i3  , rendu  en  exé- 
cution'de  la  loi  du  i3  pluviôse  de  la  même  année. 

TITRE  IV. 

19.  À l’avenir  , aucun  préposé  comptable  ne  pourra  être  ins- 
tallé dans  l’emploi  dont  il  aura  été  pourvu,  qu’après  avoir  versé 
le  montant  de  son  cautionnement  , et  en  avoir  justifié. 

TITRE  X. 

66.  La  contribution  foncière,  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  , celle  sur  les  portes  et  fenêtres,  et  les  patentes,  se- 
ront perçues  , pour  l’année  1807  , sur  le  même  pied  qu’en  1806, 
à la  déduction  d’un  million  sur  le  principal  de  la  contribution 
foncière  des  départemens  qui  composaient  le  ci-devant  Pié- 
mont , ên  considération  de  la  vente  exclusive  du  sel  et  du  tabac 
établie  dans  ces  départemens. 

La  répartition  dàfccctte  diminution  sera  faite"  par  le  Gouver- 
nement. 

£7.  La  distribution  des  centimes  destinés  aux  dépenses  fixes 
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et  variables  , est  faite  entre  ces  deux  natures  de  dépenses^con- 
formément  aux  tableaux  n°*.  1 et  a. 

Le  conseil  général  de  département  répartira  le  montant  des 
dépenses  variables  , sans  pouvoir  excéder  le  maximum  porté  au 
tableau  n°.  a. 

Le  centime  et  demi  qui  avait  été  imposé  additionnellcment 
au  principal  de  la  contribution  foncière  en  1806,  pour  les  frais 
de  cadastre,  ne  sera  point  imposé  en  1807.  Les  dépenses  de 
cette  opération  seront  acquittées  désormais  sur  les  fonds  géné- 
raux du  Trésor  public.  * 

G8.  Les  conseils  généraux  de  département  pourront  , en 
outre,  proposer  d’imposer  jusqu’à  concurrence  de  quatre  cen- 
times au  plus  , soit  pour  réparations,  entretien  de  bàtiinens  et 
supplément  de  frais  de  culte , soit  pour  construction  de  canaux, 
chemins  ou  élablisscmens  publics;  Le  Gouvernement  autorisera, 
s’il  y a lieu , ladite  imposition.  .» 

Gcj.  A compter  de  1807  , il  ne  sera  plus  fait  de  taxes  somp- 
tuaires. 

70.  Les  contributions  indirectes , perçues  en  l’an  x£o6  , sont 
prorogées  pour  l’an  i8“o7. 

TITRE  Xll. 

^3.  'Le  remplacement  du  montant  des  taxes  somptuaire  et 
mobilière  des  villes  ayant  un  octroi , pourra  être  opéré  , à 
compter  de  l’an  1807  , par  une  perception  sur  les  consom- 
mations. 

74.  Le  mode  de  perception  adopté  pour  le  remplacement  , 
sera  provisoirement  exécuté  et  présenté  en  forme  de  projet 
de  loi  au  corps  législatif,  dans  le  courant  de  sa  prochaine 
session. 

T I T R E X 1 1 1. 

^5.  La  retenue  qui  se  fait  sur  les  octrois  des  villes  , pour  le 
pain  de  soupe  des  troupes , s’opérera  désormais  sur  les  octrois 
de  toutes  les  villes  qui  ont  plus  de  vingt  mille  francs  de  re- 
venu , ou  au  moins  quatre  mille  âmes  ae  population  , et  sera 
portée  à dix  pour  cent  du  produit  net  desdits  octrois  , à compter 
«tu  xer.  janvier  1806,  • • 

• 
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DÊÇRET  impérial  concernant  les  dépenses  des  com- 
munes pour  les  cent  premiers  jours  de  l'an  1 4. 

Du  a3  mai  1806,  (B.  9a.) 

(Ce  décret  portait  que  les  dépenses  tant  ordinaires  qu'extraordinaire» 
des  communes  pour  les  cent  premiers  jours  de  l'an  »4,  auraient  lieu 
suivant  le  decret  du  a^  fructidor  an  i3  , conformément  au  budjet  de 
l'an  i3,  en  ajoutant  la  retenue  ordonnée  pour  les  compagnies  de  ré— 
serve,  et  que  le  compte  en  serait  réuni  à celui  des  dépenses  de  xboG.  ) 


DÉCRET  impérial  portaut  établissement  de  la  caisse 
de  service  du  trésor  public.  • 

Du  16  juillet  1806,  % 


DÉCRET  impérial  relatif  au  recouvrement  et  à l'em- 
ploi des  impôts  dans  les  27e.  et  28e.  divisions  mili- 
taires. 

Du  3i  juillet  1806.  (B.  m.) 

TITRE  Ier. 

• Dispositions  générales. 

ABT.  xer.  Le  produit  des  divers  impôts  dans  les  37*.  et  28*. 
divisions  militaires  sera  employé  sur  les  lieux  mêmes  en  dépense* 
publiques. 

a.  Le  recouvrement  des  impôts  dans  les  37e.  et  a8e.  divisions 
militaires  sera  surveillé  et  le  service  des  dépenses  dirigé  par  un 
conseiller  d’état , ayant  le  titre  d’intendant  du  trésor  public 
pour  les  départemens  au-delà  des  Alpes. 

La  surveillance  du  recouvrement  et  de  l’emploi  des  fonds  spéi 
ciaux  fera  partie  de  ses  attributions. 

3.  L'intendant  du  trésor  public  aura  sons  scs  ordres  un  tré- 
sorier , qui  fera  les  fpnetions  de  payeur  dans  les  27e.  et  28e. 
divisions  militaires.  Ce  trésorier  sera  chargé  d’acquitter  les  dé^ 
penses  de  la  guerre , de  la  marine , les  dépenses  diverses , et  la 
dette  publique  , dans  toute  l’étendue  de  ces  deux  divisions.  Il 
sera  , pour  ces  différens  services , comptable  envers  les  quatra 


3i  Juillet  1806.  * 4 1 

forme  , leurs  bordereaux  et  les  pièces  justificatives  de  leurs  re~ 
telles  et  dépensés.  ' i 

12.  Ces  comptables  rendront , en  outre  , compte  de*  leur  si- 
tuation et  üe  leurs  recettes  et  dépenses  à l’intendant  , aux  épo- 
ques et  dans  la  forme  qui  leur  seront  prescrites  par  lui , d’après 
les  instructions  de  notre  ministre  du  trésor  public. 

TITRE  III. 

Des  rapports  des  administrations  et  réglés  avec  Tintendant. 

13.  Les  directeurs  de  l’enregistrement  et.  dçs  domaines,  des, 
douanes , des  droits  réunis  , des  postes  , des  loteries  , et  lu  di- 
recteur général  de  la  régie  des  sels  et  tabfcs  , remettront  à 
l’intendant , aux  époques  et  dans  la  forme  qui  seront  réglées 
par  notre  ministre  du  trésor,  des  étais  de  situation  de  leurs 
caisses  , et  des  bordereaux  de  leurs  recettes  et  dépenses. 

14.  Les  produits  des  droits  réunis,  des  postes  et  dés  lote- 
ries , feront  versés  directement  dans  les  caisses  qui  seront  dé- 
signées par  l’intendant  du  trésor.  Les  récépissés  desdits  ver- 
sement entreront  dans  les  comptes  desdites  administrations,  et 
seront  admis  pour  comptant  par  le.  trésor  public. 

Les  régies  des  douanes  et  de  l’enregistrement  et  domaines 
continneront  de  faire  leurs  Versemeiis  dans  la  forme  actuelle: 
à l’égard  de  fa  régie  des  sels  et  t abats , l'intendant  du  trésor 
indiquera,  après  avoir  pris  l’avis  du  directeur  général  de 
cette  régie , les  caisses  dans  lesquelles  elle  devra  faire  ses  yçr- 
sémens. 

»5.  L’intendant  pourra  faire  vérifier  là  situation  dés  différons 
comptables , l’état  de  la  r^n  des  s'els  et  tabacs  , constater  la 
situation  du  service  des  di^^É^tadàiniVtrafionS.  Il  Iran  strie}  ir^ 
le  résultat  de  ses  observations  à ce!  égard,  tant  a notre  ministre 
des  finances  qu’aux  directeurs  généraux  dés  diverses  adminij- 

* J I i iOlti.!  « •'  1 e vOTHIIm. 

traitons. 

TITRE  IV.  ’ 

' • • . 1 ! 

Des  opérations  de  la  caisse  placée*  près  1 intendant  i 

iG.  Les  recettes  de  la  caisse  de  viremens  se  composeront  des 
valeurs  envoyées  par  li*"trésor  public,  et  des  fonds  qui  Iqj 
6eront  adressés  par  les  receveurs  généraux  et  par  les  compUt 
Lies  des  administrations  ou  régies  sur  les  ordres  de  l’intendanü 

Ses  dépenses  auront,  pour  objet  les  remises  d'obligation  a,,x 
receveurs,  et  les  verse  mens  de  fonds  au  trésorier.  >■» 
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17.  Celtè  caisse  correspondra  avec  la  caisse  de  service  dtf 
trésor  public,  établie  par  notre  décret  du  16  de  ce  mois , pouf 
procurer  aux  receveurs  l'emploi  des  fonds  qu’ils  auraient  re- 
couvrés en  excédant  de  leufs  soumissions  , lesquels  devront  être 
employés  au  paiement  anticipé  de  leurs  obligations. 

TITRE  V. 

Des  écritures  tenues  par  l’intendant. 

18.  Les  écrituees  que  l'intendant  fera  tenir  auprès  de  lai  , 
devront  présenter  et  maintenir  à jour  les  résultats  comparés  des 
opérations  de  la  caisse  et  des  comptables  placés  sous  Ses  ordres, 
ainsi  que  de  celles  des  préposés  des  régies  et  administrations 
dans  leurs  rapports  avec  lui , tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  pré- 
sent décret. 

ig.  Ces  écritures  seront  en  parties  doubles, 

20.  L’intendant  fera  former  et  adressera  à nos  ministres  des 
finances  et  du  trésor  public,  dans  les  dix  premiers  jours  de 
chaque  mois , la  situation  générale  des  divers  comptes  ouverts 
sur  les  livres  qu’il  fera  tenir. 

Titre  vi. 

Des  frais  de  service  et  cautionnement , 

ai.  11  sera  alloué  à l’intendant  un  traitement  personnel  dé 
soixante  mille  francs  par  année  , et , en  outre , une  somme 
fixe  pour  les  frais  annuels  de  ses  bqasaux  et  de  la  caisse  placée 
près  de  lui  , laquelle  sera  arrêtée  fÿr  nous,  sur  la  proposition 
de  notre  ministre  du  trésor  public  : celte  dépense  sera  payée 
par  mois  et  sur  ordonnances  du  ministre  du  Trésor  public,  im- 
putable sur  les  fonds  de  réserve  pour  l’an  1806. 

aa.  Les  frais  de  service  du  trésorier  seront  fixés  par  notre 
ministre  du  trésor  public,  et  payés  sur  ses  ordonnances,  ils 
ne  pourront  excéder  les  frais  et  taxations  réunis  des  payeurs 
actuels» 

a3.  Le  trésorier  fournira  un  cautionnement  égafau  montant 
des  cautionnemens  actuels  des  payeurs  des  divisions  de  la  marine 
et  des  dépenses  diverses  des  27e.  et  28e.  divisions. 

24.  Le  caissier  de  la  caisse  près  l’intendant  fournira  un  eau* 
lionne  ment  de  cinquante  mille  francs  en  numéraire» 
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2S.  L’intendant  prendra  rang  immédiatement  après  lé  gou- 
verneur général  des  departémens  au-delà  des  Alpes. 

aG.  Nos  ministres  des  finances  et  du  Trésor  public  sont 
chargés  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  aura  son  entière 
exécution  à compter  du  ier.  octobre  prochain. 


DÉC  R El  impérial  qui  ordonne  le  remplacement  du 
receveur  de  la  ville  de  Marseille , pour  des  paiemens 
illégalernens  faits. 

. Du  4 août  1806.  (B.  nj.J 

«* 

Art.  rpT.  Le  receveur  de  la  ville  de  Marseille  , départe- 
ment des  BoOches-du-Khône , qui  a payé  des  dépenses  non  au- 
torisées par  nos  décrets  , on  payé  pour  des  dépenses  autorisées, 
des  dépenses  plus  fortes  que  celles  portées  en  nos  décrets , et  qui 
a violé  les  dispositions  de  notre  decret  du  4 thermidor  an  10  , 
article  34»  cessera  ses  fonctions.  .« 

a.  Notre  ministre  de  l’intérieur  fera  pourvoir  à son  rem- 
placement , sans  délai,  dans  la  forme  prescrite  par  les  ré- 
glemens. 

3.  11  sera  nommé  un  commissaire  pour  recevoir  le  compte 
dudit  receveur  , dans  lequel  compte  toutes  les  sommes  par  lui 
payées  en  l’an  12  et  en  l’an  i3  sans  autorisation  portée  aux 
budgets  décrétés  par  nous  , ne  seront  allouées  que  provisoire- 
ment , et  sauf  à le  forcer  en  recette  desdites  sommes  , si  les  dé- 
pensés ne  sont  pas  definivement  autorisées  par  nous. 


DECRET  impérial  concernant  les  budjets  des  corn-, 
munes  ayant  plus  de  20,000  francs  de  revenu. 

Du  12  août  1806., (B.  n4*) 

Napoi  éon,  etc.  ; * 

Vu  nos  décrets  des  4 thermidor  an  10  et  6frimaire  an  i3; 
» Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l’état  de  la  comptabilité 
«t  de.  l’administration  .des  communes , pour  lesquelles  nous 

2e.  PART.  # •j.r 
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avons  fixé  les  règles  particulières  qui  sont  portées  an  titre 
de  notre  décret  du  4 thermidor  an  10  , et  ayant  reconnu 
que  l’envoi  des  budgets  de  plusieurs  communes  est  retardé, 
ou  que  ces  budgets  sont  envoyés  avec  des  omissions  ou  des 
défectuosités  qui  empêchent  notre  ministre  de  l’intérieur  de 
nous  les  présenter  avant  l’époque  ttù  les  dépenses  doivent 
commencer,  malgré  ce  qui  est  prescrit  par  notre  décret  du 
6 frimaire  an  i3  ; 

Ayant  reconnu  qu’il  importe  à l’intérêt  des  villes  , que 
leurs  receveurs  se  conforment  rigoureusement  à l’article  34  de 
notre  décret  du  4 thermidor,  et  à l’article  4 de  celui  du  6 fri- 
maire, et  ne  payent  jamais  de  plus  fortes  sommes  que  celles 
par  nous  autorisées  pour  chaque  nature  de  dépenses,  ou  des 
sommes  pour  des  dépenses  que  nous  n’avons  pas  approuvée» 
en  notre  Conseil;  ce  qui  est  contraire  aux  principes  d’ordre, 
d’économie  et  de  bonne  comptabilité  que  nous  voulons  établir 
dans  l'administration  communale; 

A quoi  voulant  pourvoir  ; 

Notre  Conseil  d’état  entendu,  . 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  tcr.  Les  budgets  des  communes  ayant  plus  de  vingt 
mille  francs  de  revenu,  seront  envoyés  avant  le  t«r.  novembre 
de  chaque  année,  pour  l’année  suivante,  à notre  ministre  de 
l’intérieur,  et  nous  seront  soumis  par  lui  pour  être  approuvés 
en  notre  Conseil  avant  le  3i  décembre. 

2.  A defaut  d’observation  des  dispositions  de  l’article  pré- 
cédent , il  est  défendu  aux  receveurs.de  communes,  sous  les 
peines  portées  en  nos  précédens  décrets  , et  en  outre  de  des- 
titution de  leurs  fonctions,  de  payer  aucune  somme,  pour 
quelques  dépenses  que  ce  soit  , pour  l’année  dont  le  budget 
ne  leur  aura  pas  été  remis. 

Lesdites  peines  seront  encourues  nonobstant  toute  déli- 
vrance d’ordonnance,  autorisation  ou  injonction  donnée  par 
les  maires,  sous-prefets  ou  préfets. 

3.  Il  pourra  seulement  être  payé  par  lesdits  receveurs  , pour 
les  dépenses  des  hospices,  à la  lin  de  chaque  mois,  jusqu’à 
l’arrivce  du  budget  , un  quinzième  de  la  somme  allouée  par 
nous  pour  secours  auxdits  hospices  l’année  précédente. 

4-  Toutes  les  dépenses  et  tous  les  traitemens  dont  le  paiement 
aura  été  suspendu  , d'après  les  dispositions  de  l’article  2 du 
présent  décret,  seron|  mis  à l’arriéré,  à compter  du  premier 
jour  de  l’année  jusqu’à  celui  où  4e  budget  de  ladite  ville  sera 
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par  nous  approuve  * et  ne  pourront"  plus  être  acquittés  qu’en. 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  donnée  par  nous. 

( Ce  de'cret  est  suivi  d’un  modèle  de  tableau  , pour  présenter  les 
(recettes  et  dépenses  des  villes.  ) 


DÉCRET  impérial  relatif  ayx  cautionncmens  que  les 
comptables  étaient  I411US  de  fournir  en  immeubles. 

1 

Du. 2 1 août  *8o6.  (B.  n3.  ) 

Napoléon,  etc.  ; 

Vu  l’article  33  de  l’arrêté  du  4 thermidor  an  10,  d’après 
lequel  les  receveurs  municipaux  sont  assujettis  à fournir , 
comme  les  percepteurs  des  contributions  directes , un  cau- 
tionnement en  immeubles  du  quart  au  moins  du  montant  pré- 
sumé de  leurs  recettes  ; * 

Le  décret  du  3o  frimaire  an  i3,  qui  astreint. les  receveurs 
municipaux  à fournir  un  'cautionnement  en  numéraire  du 
douzième  du  montant  de  ces  mêmes  recettes  ; 

Les  dispositions  de  la  loi  dn  budget  de  l’an  i3  , portant  que 
les  cautionnemens  en  immeubles  précédemment  fournis  par 
les  receveurs  généraux  , sont  remplacés  par  le  supplément  que 
doivent  fournir  les  mêmes  receveurs  pour  porter  la  totalité  dd 
leilr  cautionnement  en  numéraire  au  douzième  de  la  recette-; 

Considérant  que,  sous  ces  rapports,  les  règles  concernant 
les  receveurs  municipaux  et  les  percepteurs , des  recettes  pu- 
bliques doivent  être  les  métnas 
Notre  Conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  t 

Art.  Ier.  Les  dispositions  de  l’article  33  de  l’arrêté  du 
.4  tlierintdor  an  to,  en  ce  qui  concerne  le  cautionnement  en 
immeubles  à fournir  par  les  receveurs  municipaux,  sont  rap- 
portées. 

2.  Il  ne  sera  plus,  en  conséquence,  fourni  par  les  comp- 
tables , de  cautionnement  en  immeubles , que  dans  le  cas  0(1 
la  réduction  du  cautionnement  en  numéraire  , prévue  par 
l’article  8 du  décret  du  3o  frimaire,  aurait  été  ordonnée  par 
un  décret  impérial. 


4ao  18  Septembre  1806. 

DECRET  impérial  sur  le  mode  de  remboursement  des 
cautionnemens  des  titulaires  décédés  ou  interdits. 

Du  18  septembre  1806.  (B.  122.) 

A BT.  1er.  La  caisse  d'amortissement  est  autorisées  à rem- 
bourser les  cautionnemens  des  titulaires  décédés  ou  interdits, 
aux  héritiers  et  ayant-droi{|,  sur  simple  rapport, 

i°.  Du  certificat  d’inscription  <ÿi  des  titres  constatant  le 
paiement  du  cautionnement;  2°.  des  certificats  de  quitus , 
d’aftiche  et  de  non-opposition  prescrits  par  les  lois  des  2 5 
nivôse  et  6 ventôse  an  i3;  3°.  d’un  certificat  ou  d'un  acte 
de  notoriété , contenant  les  noms,  prénoms  et  domiciles  des 
héritiers  et  ayant-droit , la  qualité  en  laquelle  iis  procèdent 
et  possèdent,  l’indication  de  leurs  portions  dans  le  caution- 
nement à rembourer , et  l’époque  de  leur  jouissance. 

Ce  certificat  devra  être  délivré  par  le  notaire  détenteur  de  la 
minute,  lorsqu’il  y aura  eu  inventaire  ou  partage  par  acte  public, 
ou  transmission  gratuite  à titre  entre-vifs  ou  par  testament  ; 

Il  le  sera  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  décédé  , sur 
l'attestation  de  deux  témoins,  lorsqu’il  n’existera  aucun  desdits 
actes  en  forme  authentique. 

Si  la  propriété  est  constatée  par  le  jugement , le  greffier 
dépositaire  de  la  'minute  délivrera  le  certificat. 

. 2.  Ces  certificats  seront  assujettis  au  simple  droit  d’enre- 

gistrement d’un  franc , devront  être  légalisés  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance,  et  conformes  aux  modèles 
annexés  au  présent  décret. 


MODÈLE  du  certificat  à délivrer  par  un  greffier. 

Je  soussigné  (nom  et  prénoms ),  greffier  du  tribunal^de 
département  de  certifie , conformement  au 

décret  impérial  du  que  par  jugement  dudit 

tribunal  , en  date  du  . tel  ou  tels  (noms,  pré- 

noms et  qualités ) a ou  ont  été  déclarés  propriétaires  du  cau- 
tionnement fourni  par  le  sieur  (noms,  prénoms  et  qualités ) , et 
que  ledit....  ou  lesdits . . . u a ou  ont  seuls  droit  de  recevoir  le  . 
remboursement  dudit  cautionnement,  en  capital  ou  intérêts. 

Fait  à 

"Nota.  Ce  certificat  énoncera  la  portion  afférante  à chacun  des  ayant-; 
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droit  ; la  qualité  dans  laquelle  celte  portion  lui  est  dévolue  ; si  c'est 
comme  héritier,  donataire  , légataire  ou  créancier.  «Il  contiendra  les 
noms  des  tuteurs  des  mineurs,  s’il  en  existe  ; et  enfin  il  devra  êtr* 
légalisé  par  le  président. 


MODÈLE  du  certificat  à délivrer  par  un  juge  de  paix . 

Je  soussigné  {nom,  prénoms)  , juge  de  paix  du  canton 
de  arrondissement  de  département 

de  certifie  , conformément  au  décret  impérial 

du  18  septembre  180G,  et  sur  l’attestation  de  {noms,  prénoms  r 
qualités  et  résidences  des  deux  témoins):  que  le  sieur  (nom, 
prénoms  et  Qualité  du  titulaire)  est  décédé  à 
le  ab  intestat  ; qu’après  son  décès'  il  n’a  pas 

été  fait  d’inventaire,  et  que  dame  sa. veuve, 

demeurant  à * ou  que  tel  ou  tels  {mettre  les 

noms,  prénoms , qualités  et  résidences)  son  seul  héritier  ou  ses 
seuls  heritiers  est  propriétaire  ou  sont  proprietaires  du  capital 
et  des  intérêts  du  cautionnement  que  ledit  sieur 
a fourni  en  sadite  qualité,  et  qu’il  a ou  qu’ils  ont  droit  d’en 
recevoir  le  remboursement. 

[Ce  certificat  énoncera  la  portion  afféranté  à chacun  des 
ayant  droit;  et,  s’il  y a des  mineurs,  les  noms  des  tuteurs- 
qui  ont  droit  de  toucher  pour  eux.  1 

Fait  à 

» 

Nota.  Ges  sortes  de  certificats  de  propriété  ne  doivent  et  ne  peuvent 
êt  re  délivres  par  un  juge  de  paix  qu'aulant  qu’il  n’existe  aucun  acte  de 
transmission  de  propriété  passé  devant  notaires.  S'il  eu  existe  , ils 
doivent  être  délivrés  par  les  notaires  détenteurs  des  minutes  desdits 
actes.-  - - 

Ce  certificat  doit  être  légalisé.  “ 


MODÈLE  de  certficut  de  propriété  à*àélivrer  par  un  notaire. 

Je -soussigné  {nom,  prénoms),  notaire  à {résidence  , arron- 
dissemeat  et  département),  certifie,  conformément  aux  dis- 
positions du  décret  impérial  du  {la  date),  que  N.  ou  NN. 
( mettre  les  noms,  prénoms,  qualités,  résidences , arrondis - 
temens  et  département  de  tous  let  ayant-droit } a ou  ont  seuls- 
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droit  de  recevoir  le  capital  et  les  intérêts  du  cantionnemenf 
de  ( noms , pré/iomt , qualité,  résidence , arrondissement  et' 
departement.  ) 

Nota.  I!  faudra  aussi  indiquer,  lorsqu'il  y aura  plusieurs  ayant-droit, 
la  portion  revenant  h charuq;  à quel  titre  il  en  est  propriétaire,  soit 
romme  héritier,  comme  donataire  ou  légataire,  comme  cessionnaire  , 
soit  enfin  cil  vertu  d’abandon  fait  par  le  partage  de  la  succession  du 
titulaire  décédé  : il  sera  également  nécessaire  de  relater  les  différons 
actes  de  transmission  de  propriété,  tels  qu’inventaire , partage,  trans- 
port, donation,  et  testament,  soit  olographe,  soit  devant  notaires.  S'il 
s’agit  d'pn  testament  o|ographc.  on  énoncera  que  le  légataire  s'est  lait 
envoyer  en  possession  de  son  legs,  et  on  relateia  l’ordonnance  rendue 
par  le  président  du  triLunal  à l'effet  dudit  envoi  en  possession. 

Si  le  titulaire  décédé  a laissé  une  veuve  commune  ou  non  commune, 
la  certificat  en  fera  mention,  ainsi  que  de  son  droit  de  pApriété,  si  elle 
est  commune. 

Si  le  titulaire  est  décédé  célibataire,  il  en  sera  fait  mention. 

Si  dans'  le  nombre  des  ayant-droit,  il  y a des  tuteurs,  soit  naturels, 
soit  judiciaires,  il  faudra  les  dénommer,  et  énoncer  leurs  résidences, 
arrondisseraens  et  départemens.  ensemble  les  nomset  titres  desnyncurs 
qu’ils  représentent.  Il  en  sera  de  même  des  interdits. 

Le  notaire  terminera  son  certificat  de  la  manière  suivante  : 

Le  tout  ainsi  qu’il  résulte  des  actes  susértoncés , soit  inven- 
taire , soit  partage,  transport,  donation  ou  testament. 

Le  tout  étant  en  ma  possession. 

Fait  à 

Le  certificat  devra  être  légalisé  par  le  président  du  tribunal. 


A V JS  donné  le  19  février  1807,  par  le  Conseil 
d'Etat , sur  les  comptées  destitués  par  ordre  de 
Sa  Majesté. 

Approuvé  le  16  mars  1807.  ( B.  i4o.  ) 

Le  Conseil  d’état,  qui,  d’après  le  renvoi  ordonné  par  sa 
Majesté  l’empereur  et  roi , a entendu  le  rapport  de  la  section 
des  finances  sur  celui  du  ministre  du  trésor  public  , tendant  à 
iaire  décider  que  l’article  75  de  l'acle  conslitulionnel  du  22  fri- 
maire an  8 n’est  point  applicable  auz  comptables  destitués  par 
ordre  de  Sa  Majesté  j 
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Considérant  que  ce  n’est  pas  aux  comptables  infidèles  et  des- 
titués que  la  constitution  a voulu  donner  contre  leur  mise  en 
jugement , si  la  vindicte  publique  la  réclame  , une  sauve-garde 
que  l’autorité  suprême  pourrait  seule  leur  ôter  ; que  toutes 
les  lois  anciennes  et  nouvelles  assimilent  les  comptables  reten- 
tionbaires  de  deniers  publics  aux  banqueroutiers  frauduleux  , 
et  qu’il  n’est  pas  moins  contraire  à l’esprit  de  la  constitution 
qu’à  l'intérêt  du  Gouvernement  .de  supposer  que  des  ex-comp- 
tables sans  fonctions  , devenus  étrangers  à l’action  administra- 
itvo,  puissent , même  encore  après  qu’ils  ont  été  frappés  d’une 
destitution,  réclamer  un  privilège  qui  n’a  été  accordé  qu’aux 
•gens  publics  dont  la  cessation  des  fonctions  et  de  la  coopé- 
ration au  mouvement  administratif  pourrait  en  paralyser 
l’action  , 

Est  d’avis  , i°.  que  les  comptables  destitués  par  ojrdre  de 
sa  Majesté  ne  peuvent  pas  érre  admis  à se  prévaloir  de  la  pré- 
rogative constitutionnelle  d’après  laquelle  les  agens  publics  ne 
peuvent  être  mis  en  jugement  qu’en  vertu  d’une  décision  du 
Cortseil  d’état  ; 

20.  Que  les  ex-comptables  retentionnaircs  de  deniers  pu- 
blics peuvent  être  traduits  devant  les  tribunaux  criminels  , sur 
la  simple  dénonciation  du  ministre  du  trésor  public  au  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  qui  se  fera  rendre  compte  de  l’ins- 
truction et  des  suites  de  ^ procédure. 


DÉCRET  impérial  concernant  le  hudjet  des  villes- 
dont  les  revenus  auront  été,  pendant  trois  ‘années , 
au-dessous  de  20,000  francs . 

Du  28  mars  1807.  (B.  141.) 

Napoléon  , etc. 

Vu  l’arrêté  du  Gouvernement,  en  date  du  4 thermidor  an  10, 
portant  réglement  pour  la  comptabilité  communale; 

Considérant  que  les  articles  t4  à 80  de  cet  arrêté  , en  statuant 
que  lés  dépenses  des  communes  dont  les  recettes  s’élèveraient 
à plus  de  vingt  mille  francs.,  seraient  réglées  à l’avenir  par  le 
Gouvernement , n’ont  point  déterminé  la  marche  qui  devrait 
être  suivie  lorsqu’après  une  ou  plusieu.s  années  les  revenus  d’une 
commune  se  trouveraient  réduits  au-dessorl  de  la  somme  dé-. 
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terminée , et  qu'il  importe  de  bxcr  à cet  égard  l’incertitude  de* 


nr 


comptables  et  des  autorités  locales; 

N'o*re  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Les  budjets  des  villes  dont  les  dépenses  auront 
été  une  première  fois  arrêtées  par  nous,  continueront  à l’être 
ji:squ’à.cc  que,  pendant  trois  années  consécutives  , les  revenus 
aient  été  au-dessous  de  vingt  mille  francs;  auquel  cas  le  ministre 
de  l’intérieur  nous  proposera  , -par  un  article  spécial  du  budjet 
de  la  troisième  année,  de  comprendre  désormais  la  commune 
dans  la  classe  inférieure  , et  d’en  renvoyer  la  comptabilité  au 
réglement  définitif  du  préfet. 

2.  Dans  toutes  les  villes  qui  se  trouveraient  dans  le  cas  ci-, 
d-ssus  indiqué,  le  préposé  spécial  aux  recettes  communales, 
nommé  par  le  conseil  municipal  en  vertu  de  l’article  02  de  l'ar- 
rête du  $ thermidor,  continuera  l'exercice  de  ses  fonctions, 
sans  que  le  receveur  des  contributions  directes  puisse  invoquer, 
au  détriment  du  premier  , l'exécution  des  dispositions  de  la  loi 
du  ji  frimaire  au  7 et  du  décret  du  3o  frimaire  an  i3. 


assignats  .et  mandats  versés  àja  trésorerie  par  les 
comptables.  . • 


Art.  i'r.  Tout  comptable  dans  les  versemens  duquel  la  tré- 
sorerie nationale  aura  reconnu  des  valeurs  fausses  , sera  déclaré 
debiteur  de  leur  montant.  * . 

2.  A l’égard  des  assignats  et  mandats  , leur  valcür  nominale 
sera  réduite  en  numéraire, 

Pour  les  assignats,  au  cours  de  six  sous  dix  deniers  pour 
cent  francs  ; 

Et  pour  les  mandats  , au  cours  de  deux  livres  quatre  denier^ 
pour  cent  francs  ; 

Valeur  moyenne  en  pyméraire  , de  ces  papiers-monnaies  , 
pendant  le  dernier  mois  de  leur  cours  , conformément  au  ta- 
bleau de  dépréciation  dressé  par  le  ministre  des  finances  , 
•u  exécution  des  articles  10  et  12  de  la  loi  du  24  frimaire  an  6, 


DÉCRET  impérial  relatif  aux  valeurs  fausses  et  aux 


Du  12  août  1807.  (B.  i55.)  • 


t ■ 
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AVIS  donné  le  18  juillet  1807 , parle  Conseil  d'Etat , 
la  libération  résultant  des  mandats  délivrés  par 
la  caisse  d'amortissement , et  sur  les  effets  des  oppo- 
sitions relatives  aux  cautionnemens  des  fonction- 
naires publics. 

Approuvé  le  12  août  1807.  (B.  i5à.)  t 

Le  Conseil  rl’état,  qui  n entendu  la  section  des  finances  sur 
«n  renvoi  qui  lui  a été  fait  par  sa  Majesté  d’un  rapport  du  mi- 
nistre des  finances,  dans  lequel  le  ministre  propose  les  ques-*  . 

tions  suivantes  t * 

1".  La  caisse  d’amortissement  doit-elle  être  considérée  comme 
régulièrement  libérée  des  intérêts  de  rautionnçmens  payés  aux 
titulaires,  d’après  ses  ordonnances  ou  mandats,  lors  même’ 
qu'il  surviendrait  à sa  connaissance  des  oppositions  dans  l’in- 
tervalle du  jour  de  l’ordonnance  à celui  où  le  paiement  aura  été 
effectué  ? 

•2°,  Toutes  les  oppositions  formée*  à la  caisse  d’amortisse- 
ment seront-elles  censées  affecter  le  capital  et  les  intérêts  échus 
et  à échoir,  à moins  que  mention  expresse,  ne  soit  faite  pour  les 
restreindre  au  capital  seulement  ? 

3°.  Les  oppositions  faites  aux  greffes  des  tribunaux  ne^jur- 
ront-elles  valoir  que  pour  les  capitaux  , tant  qu’elles  n’auront 
pas  été  notifiées  à la  caisse  d’amortissement? 

Vu  les  lois  des  25  nivôse  et  6 ventôse  an  i3 , qui  ont  réglé  les 
droits  et  privilèges  des  créanciers  des  fonctionnaires  publics  et 
comptables  sur  ies  cautionnemens  en  numéraire  auxquels  ils 
sont  assujélis , et  qui  les  autorisent  à former  sur  ces  cautionne— 
mens  des  oppositions  motivées  , soit  directement  à la  caisse 
d’amortissement  , soit  aux  greffes  de>  tribunaux  dans. le  ressort 
desquels  les  titulaires  exercent  leurs  fonctions  , 

Est  d’avis  ; sur  la  première  question  , que  la  caisse  d’amor- 
tissement est  libérée  (lu  moment  qu’elle  a délivré  ses  mandats; 

Sur  la  seconde  question,  que  lt«s  oppositions  formées  à la  > 

caisse  d’amortissement  affectent  le  capital  et  les  intérêts  échus 
et  à échoir,  à moins  que  mention  expresse  ne  soit  faite  pour  les 
restreindre  au  capital  seulement  ; 

Sur  la  troisième  question  , que  1rs  oppositions  faites  aux 
greffes  des  tribunaux  ne  peuvent  valoir  que  pour  les  tapi- 
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taux , tant  qu’elles  n’ont  pas  été  notifiées  à la. caisse  d’amor-  I 
tissement. 


AVIS  donné  le  18  juillet  1807  , parle  Conseil  d'Etat , 
portant  que  l’on  ne  peut  former  opposition  sur  les 
Jonds  des  communes  déposés  dans  la  caisse  d'amor- 
tissement,, 

Approuvé  le  lu  août  1807.  (B.  t55.) 

Le  Conseil  d’état , qui,  d’après  le  renvoi  ordonné  par  sa  Ma- 
jesté, a entendu  le  rapport  des  sections  des  finances  et  dn  l’in- 
térieur sur  celui  du  ministre  des  finances,  sur  la  question  de 
savoir  si  la  caisse  d’amortissement  doit  admettre  des  opposi- 
tions de  la  part  des  particuliers  sur  les  fonds  des  communes  dont 
elle  est  dépositaire  ; 

Considérant  que  , dans  l’exercice  des  droits  des  créanciers 
des  communes  , il  faut  distinguer  la  faculté  qu'ils  ont  d’obtenir 
contre  elles  une  condamnation  en  justice  , et  les  actes  qui  ont 
pour  but  de  mettre  leur  titre  à exécution  ; 

Que  , pour  l’obtention  du  titre  , il  est  hçtrs  de  doute  que  tout 
créancier  d’une  commune  peut  s’adresser  aux  tribunaux  dans 
tous  Jk  cas  qui  ne  sont  pas  spécialement  attribués  à l’adminis- 
tration; mais  que,  pour  obtenir  un  paiement  forcé,  le  créan- 
cier d’une  commune  ne  peut  jamais  s’adresser  qu’à  l’adminis- 
tration : que  cette  distinction  , constamment  suivie  par.le  Con- 
seil d’état,  est  fondée  sur  ce  que,  d’une  part,  les  commune» 
ne  peuvent  faire  aucune  dépense  sans  y être  autorisées  par  l’ad- 
ministration ; que,  de  l’autre,  les  communes  n’ont  que  la  dis- 
position des  fonds  qui  leur  sont  attribués  par  leur  budjet  , et 
qoi  tous  Ont  une  destination  dont  l’ordre  ne  peut  être  in- 
tervertis. 

Considérant , en  outre  , que  , d’après  l’arrêté  du  Gouverne- 
ment, du  10  ventôse  an  10,  qui  a constitué  la  caisse  d’amor- 
tissement depositaire  des  fonds  appartenant  aux  communes,  elle 
ne  peut  les  mettre  à leur  disposition  sans  une  décision  du  mi- 
nistre de  l’intérieur  ; 

Que  celte  préçautiop  a pour  but  de  prévenir  tout  abus  dans 
l’emploi  des  fonds  et  d’en  régler  la  disposition  de  la  manière  la 
plus  avantageuse  aux  communes; 
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Considérant  enfin  que  la  caisse  d’amortissement  doit  être 
regardée  non  comme  débitrice  des  communes , mais  seulement 
comme  dépositaire  de  leurs  fonds,  et  comme  leur  caisse  parti- 
culière destinée  à conserver  une  partie  désignée  de  leur  actif , 
Est  d’avis  , que  la  caisse  d’amortissement  ne  doit  point  rece- 
voir  des  oppositions  de  la  part  des  particuliers  sur  les  fonds  ap- 
partenant aux  communes  ; sauf  aux  créanciers  à se  pourvoir 
auprès  de  l’administration  pour  obtenir,  s’il  y a beu,  la  déci- 
sion exigée  par  l’arrêté  du  19  ventôse  an  10. 


DÉCRET  impérial  qui  prescrit  des  formalités  pour  les 
saisies  - arrêts  ou  oppositions  entre  les  mains  des 
receveurs  ou  administrateurs  de  caisses  ou  deniers 

»■ 

Du  t8 -août  1807.  (B.  i55.) 

■m 

NsïoiEOft,  etc.  etc.  ; t 

Vu  l’avis  de  notre  Conseil  d’état , du  12  mai  1807,  approuvé 
par  nous  le  Ier.  juin  suivant; 

Vu  le  litre  20  du  livre  3 du  Code  dé  procédure  civile  , 
ensemble  les  lois  des  ig  février  1792  et  3o  mai  1793; 

Considérant  que  les  lois  des  19  février  1792  et  3o  mai  1798 
avaient  établi  les  formes  à^uivre  pour  les  saisies-arrêts  ou 
oppositions  signifiées  au  trésôr  public  ; 

Que  d’après  le  susdit  avis  de  notre  Conseil  d’état,  approuvé 
par  nous,  l’abrogation  prononcée  par  l’article  1041  du  Code 
de  procédure*  civile  ne  s’étend  ^point  aux  affaires  qui  inté- 
ressent le  Gouvernement  , pour  lesquelles  il  a toujours  été 
regardé  comme  nécessaire  de  se  régir  par  des  lois  spéciales', 
soit  en  simplifiant  la  procédure,  soit  en  produisant  des  formes 
différentes  ; 

Qn’ainsi  les  lois  des  tg  février  1792  et  3o  mai  I7y3  Con- 
tinuent d’être  les  règles  ae  la  matière  , à l’exception  des  dis-, 
pofitions  du  Code  de  p^cédure  civile , qui  portent  nomina- 
tivement sur  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  signifiées  aux 
administrations  publiques,  et  qui  se  bornent  aux  deux  articles 
5Gi  et  56g  ; 

Voulant , pour  le  bien  de  notre  service  et  pour  celui  des 
parties  intéressées,  réunir  toutes  les  dispositions  relatives  à 


18  Août  1807. 

«et  objet  *r  faciliter  la  connaissance  des  règles  à observer; 
JNotre  Conseil  d’état  efttendu  , 

^Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

-A NT.  1".  Indépendamment  des  formalités  communes  à tous 
es  exp  o.ts  , tout  exp  oit  de  saisie-arrêt  ou  opposition  entre 
«s  mains  es  receveurs  , depositaires  ou  administrateurs  de 
ca.sses  ou  de  deniers  publies*  en  celte  qualité,  esprimera 
clairement  les  noms  et  qualités  de  la  partie  saisie  ; il  con- 
tiendra , en  outre,  la  désignation  de  l’objet  saisi. 

2.  Lexpb.tl  énoncera  pareillement  la  somme  pour  laquelle 
sat  te  arrêt  ou  opposition  est  faite;  et  il  sera  fourni,  avec 
pie  e exp  oit , auxdits  receveurs,  caissiers  ou  administra- 
teurs , copie  ou  extrait  en  forme  du  titre  du  saisissant. 

3.  A defaut  par  le  saisissant  de  remplir  les  formalités  pres- 

-,  - *lar  fS  d,,,eles  1 et  2 ci-dessus  , la  saisie  arrêt  ou  oppo- 
sition sera  regardée  comme  non  avenue. 

4-  l a saisie-arrêt  ou  opposition  h’aura  d’effet  que  jusqu’à 
tomur.er.ee  de  la  somme  portée  en  l'exploit!  M 

saisie-arrêt  ou  opposition  formée  entre  les  mains 
des  receveurs  dépositaires  ou  administrateur*  de  caisses  ou 
de  deniers  pul  l.es  en  celte  qualité,  ne  sera  point  valable,  si 
xpoU  n < si  fait  a la  personne  préposée  pour  le  recevoir, 

• V n tsl  'l>H  Par  elle  sur  l’original,  ou,  en  cas  de  refus, 
pai  e proc  1 ur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance 
e , ur  résidence  , lequel  en  donnera  de  suite  avis  aux  chefs 
cJt?s  administrations  respectives.  9 

’r' “ recev,‘ur,s  dépositaires  ou  administrateurs  seront  tenus 
,i’  1 *Vrer’  SIJr  a demande  du  saisissant,  un  certificat  qui 
j * 1 ..  .,en  * en  .ce  9UI  ^es  concerne , de  tous  autres  actes  et 

dulivri^  ’ ? I’^ar#  des  ,ic's  > P«r  le  titre  22 

ou  li\re  3 du.  Code  de  procedure  civile.  • 

S .1  n’est  rien  dû  au  saisi , le  certificat  l’énoncera. 

M a sommç  ,4pe  au  saisi  est  liquide , le  certificat  en  décla- 
rera le  montant  ; 

Si  elle  n’est  pas  liquide,  le  certificat  l’exprimera.- 
7.  UMns  Iq  cas  où  il  serait  survenu  des  saisies-arrêts  ou 
opposiltons  sur  la  même  partie  et  jjour  le  même  objet  , Tes 
receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs  seront  tenus,  dans 
les  certificats  qui  leur  seront  demandés  , de  faire  mention 
desdites  saisies-arrets  ou  oppositions,  et  de  désigner  les  noms 
e et  ion  e domicile  des  saisissans,  et  les  causes  dcsditca 
saisies-arrêts  ou  oppositions. 
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8.  S'il  survient  de  nouvelles  saisies-arrêts  ou  oppositions 
depuis*  la  délivrance  d'un  certificat,  les  receveurs,  déposi- 
taires ou  administrateurs  seront  tenus  , sur  la  demande  qui 
leur  en  sera  faite,  d’en  fournir  un  extrait  contenant  pareil- 
lement les  noms  et  élection  de  domicilé  des  saisissans,  et  les 
causes  desdiies  saisies-arrêts  ou  oppositions. 

9.  Tout  recev  ur,  depositaire  ou  administrateur  de  caisses 
ou  de  deniers  publics  , entre  les  mains  duquel  il  existera  une 
saisie-arrêt  ou  opposition  sur  une  partie  prenante,  ne  pourra 
vider  ses  mains  sans  le  consentement  des  parties  intéressées, 
ou  sans  y être  autorisé  par  justice. 


AVIS  donné  le  4 août  1807,  par  le  Conseil  d'Etat, 
sur  l'exemption  de  toute  retenue  pour  les  perceptions 
additionnelles  à l’octroi,  destinées  au  remplacement 
des  contributions  mobilières  et  somptuaires. 

Approuvé  le  18  août  1807. 

Le  Conseil  d’état  qui  , d’après  le  renvoi  ordinaire  par  Sa 
Majesté,  a,  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l’intérieur 
sur  celui  du  ministre  de  l’intérieur,  relatif  à la  question  de 
savoir  si  la  retenue  de  10  et  5 pour  ioo  sur  les  revenus  des 
villes  doit  avoir  lieu  sur  les  perceptions  additionnelles  à l’octroi 
pour  le  remplacement  des  contributions  personnelle  , mobi- 
lière et  somptuaire  ; 

Considérant , , 1 

i°.  Que  plusieurs  avis  du  Conseil  approuvés  par  Sa  Majesté 
ont  prononcé  négativement  sur  cetre  question; 

aS.  Que  ces  avis  sont  fondés  sur  un  principe  de  ju.tice  qui 
ti 0 veut  pas  que  lorsque  les  villes  adoptent  un  moyen  pour 
éviter  des  non-valeurs  et  procurer  des  avantages  au  trésor 
public,  elles  éprouvent  une  surcharge  nouvelle; 

8°.  Que  les  y assujettir,  ce  serait  é oigner  les  villes  et  leurs 
conseils  municipaux  d’une  mesure  utile  à l’Etat , 

Est  d’avis  que  les  io  et  5 pour  100  ne  do  vent  pas  êtro 
perçus  sur  la  partie  des  revenus  des  villes  qui  est  versée  au 
trésor  en  remplacement  des  contributions  personnelle,  mobi- 
lière et  somptuaire. 


43o  5 Septembre  iSoj: 

LOI.  relative  aux  droits  du  trésor  public  sur  les  biens 
des  comptables . 

Du  5 septembre  1807.  (B.  i5g.) 

Art.  Ier.  Le  privilège  et  l’hypothèque  maintenus  par  les 
articles  2098  et  2121  du  Code  civil , au  profit  du  trésor  public, 
sur  les  biens  meubles  et  immeubles  de  tous  les  • comptables 
chargés  de  la  recette  ou  du  paiement  de  ses  deniers  , sont 
réglés  ainti  qu’il  suit. 

2.  Le  privilège  du  trésor  public  a lieu  sur  tous  les  bierts 
meubles  des  comptables , même  à l’égard  des  femmes  séparées 
de  biens , pour  les  meubles  trouvés  dans  les  maisons  d'habi- 
tation du  mari,  à moins  qu’elles  ne  justifient  légalement  que 
lesdits  mettbbs  leur  sont  échus  de  leur  chef,  ou  que  les  deniers 
employés  à l’acquisition  leur  appartenaient. 

Ce  privilège  ne  s’exerce  néanmoins  qu’après  les  privilèges 
généraux  et  particuliers  énoncés  aux  articles  2101  et  2102 
du  Code  civil. 

3.  Le  privilège  du  trésor  public  sur  les  fonds  de  caution- 
nement des  comptables , continuera  d’être  régi  par  les  dois 
-existantes. 

4>  Le  privilège  du  trésor  public  a lieu  , 

i°.  Sur  les  immeubles  acquis  à titre  onéreux  par  les  comp- 
tables, postérieurement  à leur  nomination; 

2°.  Sur  ceux  acquis  au  même' titre,  et  depuis  cette  nomi- 
nation, par  leurs  femmes,  mêmes  séparées  de  biens. 

Sont  exceptées  néanmoins  les  acquisitions  à titre  onéreux 
faites  par  les  femmes,  lorsqu’il  sera  légalement  justifié  que  les 
deniers  employés  à l’acquisition  leur  appartenaient. 

5.  Le  privilège  du  trésor  public  mentionne  en  l’article  4 
ci-dessus,  a lieu  conformément  aux  articles  2106  et  21 13  du 
Code  civil;  à la  charge  d’une  inscription  qui  doit  être  faite 
dans  les  deux  mois  de  l’enregistrement  de  l’acte  translatif  de 
propriété. 

’Jin  aucun  cas  il  ne  peut  préjudicier, 

i°.  Atwt  créanciers  privilégiés  désignés  dans  l’article  2to3 
du  Code  civil,  lorsqu’ils  ont  rempli  les  conditions  prescrites 
ipour  obtenir  privilège  ; ' 

Aux  créanciers  désignés  aux  articles  2101  , 2104  et 
2to5  du  Code  civil,  dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  de  ces 
articles  ; 
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S®.  Alix  créanciers  du  précédent  proprietaire  qui  auraient , 
sur  le  bien  acquis,  des  hypothèques  légales,  existantes  indé- 

Iteudamment  de  I inscription , ou  toute  autre  hypothèque  vala- 
dement  inscrite.  * 

6.  A l’égard  des  immeubles  des  comptables  qui  leur  appar- 
tenaient avant  leur  nomination  , le  trésor  public  aune  hypo- 
thèque légale,  à la  charge  de  l’inscription,  conformément 
aux  articles  2121  et  2i34  du  Code  civil. 

I,e  trésor  public^  une  hypothèque  semblable,  et  à la  même 
«harge,  sur  les  biens  acquis  par  le  comptable  autrement  qu’à 
titre  onéreux  , postérieurement  à sa  nomination. 

7.  A compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  fous 
receveurs  généraux  de  département , tous  receveurs  particu- 
liers d'arrondissement , tous  payeurs  généraux  et  division- 
naires , ainsi  que  les  payeurs  de  département  , des  ports  et 
«les  armées,  seront  tenus  d’énoncer  leurs  litres  et  qualités  dans 
les  actes  de  vente , d’acquisition  , de  partage  , d’échange  et 
autres  translatifs  de  propriété  qu’ils  passeront;  et  ce,  à peine 
»le  destitution  , et,  en  cas  d’insolvabilité  envers  le  trésor  public, 
d’être  poursuivis  comme  banqueroutiers  frauduleux. 

Les  receveurs  de  l’enregistrement  et  les  conservateurs  des 
hypothèques  seront  tenus,  aussi  à peine  de  destitution , et  en 
outre  de  tous  dommages  et  intérêts,  de  requérir  ou  de  foire, 
au  vu  desdits  actes  , l'inscription  , au  nom  du  trésor  public  , 
pour  la  conservation  de  ses  droits  , et  d’envoyer , tant  au 
procureur  impérial  du  tribunal  de  première  instance  de  l’ar- 
rondissement des  biens  qil’à  l’agent  du  trésor  public  à Paris, 
le  bordereau  prescrit  par  les  articles  2148  et  suivans  du  Code 
civil.  • • « 

Demeurent  néanmoins  exceptés  les  cas  où , lorsqu’il  s'agira 
d’une  aliénation  à faire,  le  comptable  aura  obtenu  un  certi- 
licat  du  trésor  public  , portant  que  cette  aliénation  n’est  pas 
sujette  à l’inscription  de  la  part  du  trésor.  Ce  certificat' sera 
énoncé  et  daté  dans  l’acte  d'aliénation. 

6.  En  cas  d’aliénation,  par  tout  comptable,  de  biens  affectés 
aux  droit$  du  trésor  public  par  privilège  ou  par  hypothèque  , 
les  agens  du  Gouvernement  poursuivront,  par  voie  de  droit, 
le  recouvrement  des  sommes  dont  le  comptable  aura  été  cons- 
titué redevable. 

9.  Dans  le  cas  où  le  comptable  ne  serait  pas  actuellement 
constitué  redevable,  le  trésor  public  sera  tenu,  dans  trois 
mois,  à compter  de  la  notification  qui  lui  sera  faite  aux.  termes 
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de  l'article  A 1 83  du  Code  civil,  de  fournir  et  de  déposer  m| 
greffe  dua  tribunal  de  l'arrondissement  des  biens  vendus,  un 
certificat  constatant  la  situation  du  comptable  ; à défaut  de 
quoi , ledit  delai  expiré  , la  main-levée  de  l’inscription  aura 
lieu  de  droit  , et  sans  qu’il  soit  besoin  de  jugement. 

La  rnain-levée  aura  également  lieu  de  droit  dans  le  cas  où 
le  certificat  constatera  que  le  comptable  n’est  pas  débiteur 
envers  le  trésor  public. 

10.  La  prescription  des  droits  du  trésor  public,  établie  par 
l'article  *227  du  Code  civil,  court,  au  profit  des  comptables, 
du  jour  où  leur  gestion  a cessé. 

11.  Toutes  dispositions  contraires  à la  présente  loi  sont 
abrogées. 


LOI  relative  au  buâjet  de  l'Etat , 

* • a 

Du  i5  stplembre  1807.  (B.  16t.)  ’ . 

TITRE  IV. 

. * », 

Fixation  des  Contributions  de  1808. 

A RT.  9 La  contribution  foncière  et  la  contribution  p^sonnelle 
et  mobilière  seront  perçues  en  principal , pour  1 année  1808,  sur 
le  même  pied  qu’en  1807. 

10.  Les  dix  centimes  iruposés  en  sus  du  principal  de  la  con— 
tribution  foncière  de  1807,  pour  la  guerre,  sont  supprimés 
pour  1808. 

12.  La  répartition  du  principal  desdites  contributions  entre 
les  arrondissemens  et  les  communes  , pour  1808,  demeurera  la 
même  qu'en  1807. 

13.  Les  centimes  additionnels  imposés  en  1807  , d’après  l’an— 
torisatioil  de  l’article  G8  de  la  loi  de  1806  sur  les  finances,  et 
ceux  autorisés  par  les  lois  spéciales,  seront  perçus  pour  1808. 

>4-  La  contribution  des  |>ortes  et  fenêtres  et  celle  des 
patentes,  ainsique  les  contributions  indirectes  perçues  en  1807, 
seront  prorogées  pour  l’an  1808. 


% 
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TITRE  V I. 

Contribution  personnelle-mobilière  des  villes  de  Marseille , Bor- 
deaux, Nantes,  Versailles , Strasbourg , Orléans  et  Turin. 

17.  Le  contingent  des  villes  ci-après  dans  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  , montant , 

I 

\ SAVOU, 


Pour  la  ville  de  Marseille,  à..  . . . . 44°i°°of  00e 

Pour  celle  de  Bordeaux  , à 37.3,076  63 

Pour  celle  de  Nantes,  à 179, 1 53  82 

Pour  celle  de  Versailles,  à ......  . 81,017  3o 

Pour  celle  de  Strasbourg , à.  . . . . . , 74,833  20 

Pour  celle  d’Orléans , à 144, 85a  00 

Pour  celle  de  Turin , à.  i36,447  90 


i,4a9,38of  85e 


tera  définitivement  payé  au  trésor  public  , parle  produit  de  la 
perception  et  du  remplacement  déterminés  par  les  décrets 
des  19  février  et  ta  novembre  1806,  6 janvier,  ia  février 
et  10  mars  1807  , rendus  en  exécution  des  lois  des  37  pluviôse 
an  ta  et  24  avril  1806.  . 

TITRE  VIL 

Fabrication  des  pièces  de  monnaie  de  dix  centimes. 

i5.  11  sera  fabriqué  des  pièces  de  dix  centimes  , en  billon  , au 
titre  de  deux  cents  millièmes  de  fin,  et  du  poids  de  deux 
grammes.  # 

17.  La  tolérance  de  titre  et  celle  de  poids  sont  fixées  à sept 
millièmes  en  dedans  et  sept  millièmes  en  dehors. 

ao.  Ces  pièces  auront  pour  type  une  N , surmontée  d’une 
couronne  impériale  : deux  branches  de  laurier  tiendront  lieu  do 
légende. 

Sur  le  revers  seront  gravés  , la  valeur  de  la  pièce  , l’année  de 
la  fabrication  les  signes  indicatifs  de  l'atelier  monétaire,  du 
graveur  et  du  directeur,  avec  la  légende:  Napoléon , Empe- 
reur. 

2*.  PART,  . 38 
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TITRE  V III. 

Fixation  de  l'intérêt  des  cautionnement , d compter  de  1808. 

2 1.  Les  intérêts  des  cautionnemens  en  numéraire,  qui 
avaient  été  précédemment  fixés  à cinq  et  à six  pour  cent,  sont 
réduits,  les  premiers  à quatre,  et  les  deuxièmes  à cinq  pour 
cent,  à compter  du  premier  janvier  1808. 

TITRE  IX. 

Fonds  communs  pour  les  besoins  du  culte. 

aa.  Il  sera  fait  un  prélèvement  de  dix  pour  cent  sur  les  re- 
venus de  toutes  les  propriétés  foncières  des  communes,  telles 
que  maisons , bois  et  biens  ruraux , pour  former  An  fonds 
commun  de  subvention  : 

i°.  Pour  les  acquisitions,  reconstructions  ou  réparations 
d’églises  ou  édifices  pour  les  cubes  ; 

2°.  Pour  acquissions , reconstructions  ou  réparations  des 
séminaires  et  maisons  pour  loger  les  curés  ou  desservans  et  les 
ministres  protestans.  , 

TITRE  X. 

Dispositions  concernant  le  cadastre. 

i3.  Les  différentes  pièces  relatives  à l’expertise  de  chaque 
commune  , l'état  de  classement  et  la  matrice  de  rôle  continue- 
ront d’étre  envoyés  au  maire  de  la  commune , pour  rester  dé- 
posés pendant  un  mois  au  bureau  de  la  mairie  : les  proprié- 
taires seront  invités  à en  prendre  communication  par  un  avis  , 

?ui  sera  affiché  dans  la  commune  , et  lu  à la  porte  de  l'église  , à 
issue  de  la  messe  paroissiale  de  chacun  des  dimanches  du 
mois  de  la  communication. 

24.  Les  propriétaires  , leurs  régisseurs,  fermiers  , locataires 
ou  autres  représentant , seront  tenus  de  fournir  leurs  réclama- 
tions, s’ils  en  ont  à former,  avant  l’expiration  du  mois. 

25.  Ce  délai  expiré,  le  maire  renverra  au  directeur  des  con- 
tributions les  diverses  pièces  données  en  communication  , avec 
les  réclamations  qui  lui  seraient  parvenues  ; il  y joindra  un  cer- 
tificat attestaut  que  toutes  les  formalités  de  la  communication 
ont  été  remplies.  « ■ • 


Digitized  by  Google 


i5  Septembre  1807.  435 

afe.  Le  préfet,  sur  un  rapport  du  directeur,  et  après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  de  prélecture,  statuera  sur  toutes  les  ré- 
clamations. 

27.  Les  conseils  d'arrondissement  ne  pourront  faire  aucune 
augmentation  aux  contingens  actuels  des  communes  cadas- 
trées. 

28.  Lorsque  toutes  les  communes  du  ressort  d’une  justice  de 
paix  auront  été  cadastrées,  chaque  conseil  municipal  nommera 
Un  propriétaire  qui  se  rendra,  au  jour  fixé  par  le  préfet, 
au  chef-lieu  de  la  sous- préfecture , pour  y prendre  connais- 
sance des  évaluations  des  diverses  communes  du  même  ressort. 

39.  Ces  évaluations  seront  examinées  et  discutées  dans  une 
assemblée  composée  de  ces  divers  délégués , et  présidée  par  le 
sous-préfet. 

3o.  Un  contrôleur  des  contributions  remplira  dans  cetta 
assemblée  les  fonctions  de  secrétaire  ; il  n’aura  pas  voix  délibé- 
rative. 

Cette  assemblée  ne  pourra  durer  plus  de  huit  jours. 

^ 3i.  Les  pièces  des  diverses  expertises  seront  remises  à l’as— 

semblée  , qui  pourra  appeler  ceux  des  experts  qu’elle  deSirera 
consulter. 

32.  Cette  assemblée  ddhnera,  à la  pluralité  des  voix,  ses 
concisions  positives  et  motivées  sur  les  changemens  qu’elle 
estirçyerait  devoir  être  faits  aux  estimations , ou  son  adhésion 
formellc'au  travail.  Il  en  sera  dressé  procès-verbal,  signé  des 
délibérans. 

33.  Le  sous-préfet  enverra  ce  procès-verbal,  avec  ses  obser- 
vations, au  préfet , qui , sur  un  rapport  du  directeur  des  con- 
tributions , et  après  avoir  pris  l'avis  du  con  seil  de  préfecture  , 
statuera  sur  les  réclamations  par  un  arrêté  qui  fixera 'definiti- 
vement l'allivreinent  cadastral  de  chacune  des  communes  inté- 
ressées, et  répartira  entre  elles  la  masse  de  leurs  contingens 
actuels , au  prorata  de  leur  allivrement  cadastral. 

34.  Les  matrices  des  rôles  des  communes  cadastrées  seront 
divisées  en  deux  cahiers  : le  premier  contiendra  les  propriétés 
non  bâties,  et  la  superficie  seulement  des  propriétés  bâties;  le 
second  contiendra  l’estimation  des  maisons  et  des  bât>mens  , 
autres  que  ceux  servant  à l’expjoitation  rurale , des  moulins , 
forges,  usines,  fabriques,  manufactures  et  autres  propriétés 
bâties , déduction  faite  de  i'a  valeur  estimative  de  la  superficie 
qu’ils  occupent. 

35.  Le  menu  des  propriété»  bâties , tel  qu’il  aura  etc  établi 

28  * 
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par  l'expertise  , distraction  faite  du  terrain  qu’elles  occupent 
e;  des  déductions  accordées  par  la  loi  pour  les  réparations, 
déterminera  le  montant  du  leur  contingent,  d'après  le  taux  de 
l’allis rement  général  des  propriétés  foncières  de  la  commune. 

36.  Le  contingent  des  propriétés  bâties , une  fois  réglé  , sera 
réparti  chaque  année,  d’après  les  recensemens,  comme  il  en 
est  usé  aujourd'hui. 

Les  répartiteurs  continueront,  à cet  égard,  leurs  fonctions, 
de  même  que  pour  la  répartition  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière. 

37.  Les  propriétaires  compris  dans  le  rôle  cadastral  pour  des) 
propriétés  non  bâties,  ne  seront  plus  dans  le  cas  de  se  pourvoir 
en  surtaxe  . à moins  que  , par  un  évènement  extraordinaire  , 
leurs  propriétés  ne  vinssent  à disparaître  : il  y serait  pourvu 
alors  par  une  remise  extraordinaire  ; mais  ceux  d'entre  eux  qui , 
par  des  grêles  , gelées  , inondations  ou  autres  intempéries  , per- 
draient la  totalité  où  une  partie  de  leur  revenu,  pourront 
se  pourvoir,  comme  parle  passé  , en  remise  totale  ou  en  mo- 
dération partielle  de  leur  cote  de  l'année  dans  laquelle  ils  au-, 
ront  éprouvé  cette  perte  : le  montant  de  ces  remises  ou  modéra- 
tions sera  pris  sur  le  fonds  de  non-valeur. 

38.  Les  propriétaires  des  propriétés  bâties  continueront 

d'être  admis  à se  pourvoir  en  décharge  ou  réduction , (Ltns  ley 
cas  de  surtaxe  ou  de  destruction  totale  ou  partielle  douleurs 
bàtimens , et  en  remise  ou  modération  , dans  le  cas  dé  la  perte 
totale  ou  partielle  de  leur  revenu  d’une  année.  Le  montant  des 
décharges  et  réductions  continuera  d’être  réimposé  pour  la 
partie  qui  ne  se  trouverait  pas  couverte  par  la  portion  du  fonds 
de  non-valeur  qui  n’aurait  pas  été  consommée  en  remises  et 
modérations.  . • 


3g.  Les  directeurs  des  contributions  directes  sont  spéciale- 
ment chargés  de  la  tenue  des  livres  de  mutations  des-  proprié- 
tés  cadastrées  (1). 

Ils  continueront  de  faire  faire,  chaque  année  , les  recense- 
mens et  autres  opérations  relatives  aux  rôles  des  propriétés 
bâties,  et  à ceux  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
des  portes  et  fenêtres  et  dus  patentes. 


(1)  Les  directeurs  deviennent  ainsi  les  conservateurs  du  cadastre. 
Aussitôt  qu’une  commune  est  cadastrée,  ils  doivent  monter  sur-le- 
champ  le  second  volume  de  sa  matrice. 
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LOI  relative  à la  compétence  de  la  cour  des  comptes.  *' 
Du  16  septembre  1807.  (B  i6t.) 

Art.  Ier.  Les  fonctions  de  la  comptabilité  nationale  seront 
exercées  par  une  cour  des  comptes. 

11.  La  cour  sera  chargée  du  jugement  des  comptes  des  re- 
cettes du  trésor  , des  receveurs  généraux  de  département  et  des. 
régies  et  administrations  des  contributions  indirectes;  des 
dé  penses  du  trésor,  des  payeurs  généraux,  des  payeurs  d’ar- 
mees  , des  divisions  militaires,  des  arrondissemens  maritimes 
et  des  départemens  ; 

Des  recettes  et  dépenses,  des  fonds  et  revenus  spécialement 
affectés  aux  dépenses  des  départemens  et  des  communes , dont 
les  budjetssont  arrêtés  par  l’Empereur. 

12.  Les  comptables  dps  deniers  publics  en  recettes  et  dé- 
penses seront  tenus  de  fournir  et  déposer  leurs  comptes  au 
greffe  de  la  cour,  dans  les  délais  prescrits  par  les  lois  et  régle- 
inens  ; et,  en  cas  de  défaut  ou  de  retard  des  comptables, 
la  cour  pourra  les  condamner  aux  amendes  et  aux  peines  pro- 
noncées par  les  lois  et  réglemens. 

13.  La  cour  réglera  et  apurera  les  comptes  qui  lui  seront- 
présentés;  elle  établira  par  ses  arrêts  définitifs  si  les  comptables 
sont  quittes  , ou  en  avance  , ou  en  débet. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  elle  prononcera  leur  décharge 
définitive,  et  ordonnera  main-levée  et  radiation  des  oppositions 
et  inscriptions  hypothécaires  mises  sur  leurs  biens  à raison  de 
la  gestion  dont  le  compte  est  jugé. 

Dans  le  troisième  cas  , elle  les  condamnera  à solder  leur  dé- 
bet au  trésor  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi. 

Dans  tous  les  cas,  une  expédition  de  ces  arrêts  sera  adressée 
au  ministre  du  trésor,  pour  en  faire  suivre  l’exécution  par 
l’agent  établi  près  de  lui. 

14.  La  cour,  nonobstant  l’arrêt  qui  aurait  jugé  définitive- 
ment un  compte , pourra  procéder  à sa  révision  , soit  sur  la 
demande  du  comptable,  appuyée  de  pièces  justificatives  recou- 
vrées depuis  l’arrêt,  soit  d’office  , soit  à la  réquisition  du  pro- 
cureur général,  pour  erreur,  omission,  faux  ou  double- 
emploi  reconnus  par  la  vérification  d’autres  comptes. 


* L’organisation  de  celte  cour  a été  réglée  par  un  décret  du  a8  sep- 
tembre 1807.  fB.  i63.  ) 
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15.  La  cour  prononcera  sur  !cs  demandes  en  réduction  , en 
Translation  d'hypothèques,  formées  par  des  comptables  encore 
en  exercice  , ou  par  ceux  hors  d’exercice  dont  les  comptes  ne 
sont  pas  définitivement  apurés , en  exigeant  les  sûretés  suffi- 
santes pour  la  conservation  des  droits  du  trésor. 

16.  Si , dans  l’examen  des  comptes  , la  cour  trouve  des  faux 
ou  des  concussions,  il  en  sera  rendu  compte  au  ministre  des 
finances,  et  référé  au  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
qui  fera  poursuivre  les  auteurs  devant  les  tribunaux  ordinaires* 

17 . Les  arrêts  de  la  cour  contre  les  comptat'les  seront  exé- 
cutoires; et,  dans  le  cas  où  un  comptable  se  croirait  fondé  à 
attaquer  un  arrêt  pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi , il  se 
pourvoira,  dans  les  trois  mois  pour  tout  délai , à compter  de  la 
notification  de  l’arrêt , au  Conseil  d'état , conformément  au  ré- 
glement sur  le  contentieux. 

Le  ministre  des  finances , et  tout  autre  ministre , pour 
ça  qui  concerne  son  département,  pourront  faire,  dans  1© 
même  délai , leur  rapport  à l'Empereur , et  lui  proposer  le 
renvoi  au  Conseil  d’état , de  leurs  demandes  en  cassation  des 
arrêts  qu’ils  croiront  devoir  être  cassés  pour  violation  des 
formes  ou  de  la  loi. 

18.  La  cour  ne  pourra,  en  aucun  cas,  s’attribuer  de  juri- 
diction sur  les  ordonnateurs , ni  refuser  aux  payeurs  l’alloca- 
tion des  paiemens  par  eux  faits,  sur  des  ordonnances  revêtues 
des  formalités  prescrites  , et  accompagnées  des  acquits  des  par- 
ties prenantes  et  des  pièces  que  l’ordonnateur  aura  prescrit  d’y 
joindre. 

iQ.  Les  référendaires  seront  tenus  de  vérifier,  par  eux- 
mêmes  , tous  les  comptes  qui  leur  seront  distribués. 

20.  Ils  formeront  sur  chaque  compte  deux  cahiers  d’obser- 
vations : les  première»,  relatives  à la  ligne  de  compte  seule- 
ment , c’est-à-dire  aux  charges  et  souffrances  dont  chaque 
article  du  compte  leur  aura  paru  susceptible,  relativement  au 
comptable  qui  le  présente  ; 

Les  deuxièmes,  celles  qui  peuvent  résulter  de  la  comparai- 
son de  la  nature  des  recettes  avec  les  lois , et  de  la  nature  des 
dépenses  avec  les  crédits. 

ai.  La  minute  des  arrêts  est  rédigée  par  le  référendaire  rap- 
porteur , et  signée  de  lui  et  du  président  de  la  chambre  ; 
elle  est  remise  avec  les  pièces  au  greffier  en  chef;  celui-ci  la 

firésente  à la  signature  du  premier  président , et  ensuite  en 
ait  et  signe  les  expéditions. 
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INSTRUCTION  du  ministre  des  finances  sur  les 
arpentages  parcellaires. 

Du  Ier . décembre  1807. 

TITRE  PREMIER. 

De  texècution  du  parcellaire. 


Art.  Ier.  L’arpentage  parcellaire  s’exécute  d’après  une 
triangulation  èt  un  plan  linéaire  qui  présente  la  circonscription 
de  la  commune,  les  principaux  chemins,  les  montagnes,  ri- 
vières, la  position  des  chefs— lieux  et  hameaux,  la  division 
des  sections,  leurs  subdivisions,  si  elles  en  sont  susceptibles  , 
et  les  forêts  impériales  et  communales. 

2.  Le  parcellaire  se  compose  d’autant  de  feuilles  qu’il  y a 
de  sections  dans  la  commune,  ou,  si  les  serions  sont  trop 
étendues , de  subdivisions  de  sections.  Le  nombre  de  ces  feuilles 
est  déterminé  par  le  géomètre  en  chef,  qui  prend  la  dénomi- 
nation d’ingénieur  - vérificateur  du  cadastre  ; il  en  est  formé 
un  allas,  en  tête  duquel*  doit  se  trouver  un  tableau  d'assem- 
blage, ou  plan  général  de  la  commune,  ne  présentant  d’autres 
détails  que  ceux  spécifiés  en  l’article  précédent. 

3.  Le  tableau  d’assemblage  doit  être  à l’échelle  de  1 sur  le 
papier,  à 5, 000  sur  le  terrain,  si  la  commune  n’excède  pas 
1,200  arpens  métriques; 

De  1 à 10,000,  depuis  1,200  jusqu’à  3, 000  arpens  ; 

Et  de  1 à 20.000  , pour  les  communes  dont  le  territoire 
excède  0,000  arpens  ; 

De  manière  que  ce  plan  puisse,  dans  tous  les  cas,  tenir  sur 
une  feuille  de  papier  grand-aigle. 

4-  Les  plans  parcellaires  sont  rapportés  sur  l’échelle  de 
ï à 5,ooo,  et  sur  celle  de  1 à 2,5oo , selon  que  le  préfet  le 
détermine  pour  chaque  ccmihune  ou  portion  de  comfhune  , 
d'après  la  proposition  de  l’ingénieur  - vérificateur , et  sur  le 
rapport  du  directeur  des  contributions. 

5.  L’ingénienr-vérificatcur  réside  dans  le  chef-lieu  du  dé- 
partement , et  ne  peut  exercer  d’autres  fonctions  *.  il  examine 
tous  les  sujets  qui  se  présentent  pour  être  géomètres  du  ca- 
dastre , et  donne  une  attestation  de  capacité  à ceux  auxquels 
il  aura  reconnu  les  talens  nécessaires. 
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6.  Ceux-ci,  d’après  cette  attestation,  et  sur  le  rapport  du 
directeur  des  contributions  , reçoivent  du  préfet  une  commis- 
sion de  géomètre  du  cadastre,  si  ce  magistrat  les  en  juge  d’ail- 
leurs susceptibles. 

7.  L’ingénieur- vérificateur  place  les  géomètres  commission- 
nés  dans  les  communes  désignées  par  le  préfet , surs  le  rapport 
du  directeur.  11  dirige  et  surveille  leurs  travaux  et  leur  con- 
duite. 

8.  Il  vérifie  par  lui- même  ou  par  un  employé  de  confiance  , 
dont  il  est  responsable,  toutes  les  opérations  des  géomètres, 
dresse  un  prorès-verbal  sommaire  de  cette  vérification  , et  le 
remet  au  directeur  des  contributions , qui  en  rend  compte  au 
préfet. 

9.  Il  est  en  outre  chargé  de  la  rédaction  et  expédition  de 
tous  les  travaux  du  parcellaire  qui  peuvent  se  faire  dans  le 
cabinet , savoir  : 

Le  calcul  des  contenances  ; 

Le  tableau  indicatif  des  propriétaires,  des  propriétés  et  de 
leurs  contenances  ; 

Les  bulletins,  ou  relevés  en  double  expédition,  des  articles 
qui  concernent  chaque  propriétaire  . 

Les  deux  copies  de  l’atlas  et  de  son  tableau  d’assemblage. 

10.  Les  géomètres  du  cadastre  nommés  par  le  préfet,  d’après 
l’attestation  de  l’ingénieur-vérificateur  , et  sur  le  rapport  du 
directeur,  sont  chargés  de  la  limitation  de  la  commune  , de  sa 
division  en  sections,  conformément  aux  instructions  données 
à cet  égard  pour  les  anciens  plans  de  masse,  de  la  triangula- 
tion du  plan  linéaire,  du  plan  parcellaire,  et  de  la  minute  du 
tableau  indicatif  des  propriétaires  et  des  propriétés. 

11.  Ils  peuvent  s’adjoindre  des  arpenteurs  pour  le  levé  du 

détail,  et  en  demeurent  responsables.  Les  arpenteurs  doivent 
être,  agréés  par  l’ingénieur-vérificateur  , et  les  traités  passés 
entre  les  géomètres  et  les  arpenteurs  adjoints  doivent  être  par 
lui  approuvés.  • 

12.  La  tolérance,  pour  les  mesures  linéaires,  est  d’un  cen- 
tième, et,  pour  les  mesures  de  surface,  d’un  cinquantième. 

13.  L’ingénieur  - vérificateur  peut  proposer  la  révocation 
des  géomètres  dont  les  travaux  ou  la  conduite  donnent  lieu  à 
quelques  reproches.  Cette  révocation  est  prononcée  par  le 
préfet , sur  le  rapport  du  directeur. 

Aussitôt  que  le  géomètre,  chargé  de  l'arpentage  d’une 
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commnne , a terminé  la  limitation,  la  division  des  sections, 
la  triangulation  et  autres  travaux  prépartoires , le  préfet , sur 
le  compte  qui  lui  en  est  rendu  par  le  directeur  des  contri- 
butions , charge  , par  un  arrêté  spécial  , le  maire  de  la  com- 
mune, de  faire  publier,  sur  la  demande  du  géomètre,  lavis 
aux  propriétaires,  du  jour  où  les  travaux  du  parcellaire  devront 
s’exécuter,  afin  qu'ils  assistent,  par  eux  ou  par  leurs  fermiers, 
régisseurs  ou  autres  représentans , à l’arpentage  de  leurs  pro- 
priétés, et  qu’ils  fournissent  tous  les  renseignemens  nécis— 
sa  ires. 

15.  Lorsqu’une  portion  de  terrain  est  contestée  par  deux  ou 
plusieurs  propriétaires,  le  géomètre  les  appelle  et  cherche  à 
les  concilier  à l'amiable  , de  manière  à assigner  à chacun  sa 
part  dans  cette  portion. 

JEn  cas  de  non-conciliation,  s’il  y a sur  le  terrain  des  limites 
apparentes  , le  géomètre  Ips  figure  sur  le  plan  par  des  lignes 
ponctuées,  assignant  à chacun  la  partie  qui  parait  lui  appar- 
tenir au  moment  de  l’arpentage;  sauf,  si  les  parties  font  juger 
leur  contestation  avant  l’entière  confection  du  plan,  à le  rec- 
tifier, ainsi  que  le  tableau  indicatif,  d’après  le  jugement. 

S’il  n’y  a point  de  limites  apparentes  , le  géomètre  ne  fait 
qu’une  parcelle  de  toute  la  portion  en  litige  ; il  porte  néan- 
moins autan)  de  numéros  qu’il  y a de  propriétaires  prétendans; 
il  porte  de  même  sur  le  tableau  indicatif  les  noms  de  tous 
les  propriétaires , sauf  à diviser  la  contenance  totale  entre 
eux  , d'après  le  jugement  de  la  contestation.  Dans  tous  les 
cas,  les  opérations  ne  peuvent  éprouver  aucun  retard. 

16.  Lorsque  dans  un  bois  impérial  ou  communal,  il  existe 
des  portions  appartenant  à des  particuliers  , le  géomètre  se 
fait  autoriser,  conformément  aux  réglemens  relatifs  à 1 admi- 
nistration générale  des  forêts  , à ouvrir  les  laies  reconnues 
indispensables. 

17.  Lorsqu’un  bois  se  divise  entre  plusieurs  particuliers, 
ils  sont  invités  à consentir  à l’ouverture  des  laies  necessaires, 
à moins  qu’ils  ne  préfèrent  de  déclarer  la  quantité  appar- 
tenant à chacun  d’eux,  de  manière  que  les  contenances  par- 
tielles cadrent  avec  la  contenance  totale  donnée  par  le  plan, 
et  que  le  géomètre  puisse  figurer  sur  le  plan  la  portion  de 
chacun. 

Dans  le  cas  d’ouverture  des  laies , les  abattages  appartiennent 
aux  propriétaires,  les  frais  d’ouverture  étant  à la  charge  des 
géomètres. 
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Dans  le  cas  de  contestation  ou  d’incertitude,  le  géomètre 
suivra  les  dispositions  de  l’article  i5  ci-dessus. 

18.  Un  indicateur  fourni  par  le  maire  de  la  commune,  un 
jour  de  chaque  semaine  seulement , indique  les  noms  , sur- 
noms , professions  et  demeures  des  propriétairs  des  diverses 
parcelles. 

19.  Lorsqu’une  portion  ou  division  de  section  est  arpentée 
parcellairement , le  géomètre  se  rend  , le  dimanche  suivant, 
ou  tout  autre  jour  convenable,  à la  mairie,  où  le  maire  appelle 
les  propriétaires  qui  ont  des  biens  dans  celte  portion,  à l’effet 
de  reconnaître  les  propriétés  portées  sons  leurs  noms:  et, 
d’après  leurs  observations  le  géomètre  rectifie  et  complète  le 
tableau  indicatif  de  cette  partie  de  la  commune. 

20.  Lorsque  tous  les  travaux  de  l’arpentage  sont  terminés, 
ainsi  que  la  minute  du  tableau  indicatif,  le  géomètre  fait  par- 
venir le  tout  h l’ingénieur-vérificateur. 

21.  Celui-ci  fait  alors  le  calcul  des  contenances,  les  porte 
sur  la  copie  du  tableau  indicatif,  et  rédige  ensuite  un  bulletin, 
dans  lequel  il  réunit , sous  le  nom  de  chaque  propriétaire , 
et  par  sections,  toutes  les  propriétés  éparses  dans  le  tableau 
indicatif.  Ces  bulletins  sont  faits  en  double  expédition. 

22.  Il  remet  ensuite  une  expédition  des  bulletins  au  direc- 
teur , qui  les  fait  passer  au  maire  de  la  commune. 

23.  Le  maire  les  fait  distribuer  à tous  les  propriétaires, 
avec  invitation  de  les  examiner  et  de  les  lui  renvoyer,  en  y 
joignant  leurs  observations,  s’il  y a lieu. 

24*  Les  propriétaires,  leurs  fermiers  ou  représenfans , ont 
un  mois  pour  examiner  leurs  bulletins  et  les  renvoyer  avec 
leur  adhésion , ou  leurs  réclamations  , s’ils  en  ont  à former. 

25.  Le  maire  peut  également  réclamer  relativement  aux 
biens  communaux. 

26.  S’il  y a des  réclamations,  le  préfet  charge  l’ingénieur— 
vérificateur  de  s’assurer  d’abord  si  l’objet  de  la  réclamation 
ne  provient  pas  d'une  erreur  de  calcul. 

Dans  le  cas  contraire  , le  réclamant  peut  requérir  le  réar- 
pentage par  un  autre  géomètre  ou  arpenteur,  à scs  frais,  si 
sa  réclamation  ne  se  trouve  pas  fondée;  aux  (rais  du  géomètre 
qui  a levé  le  plan  , si  l’erreur  provient  de  son  fait.  Il  est  dressé 
procès-verbal  de  cette  opération. 

27.  Les  tableaux  indicatifs  et  bulletins  sont  rédigés  en  me- 
sures métriques.  Eu  tête  de  chaque  tableau  et  bulletin  , le 
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rapport  de  ces  mesures  métriques  aux  diverses  mesures  locales 
de  ia  commune,  est  exprimé.  Ce  même  rapport  est  en  outre 
exprimé  approximativement  dans  les  bulletins  en  fractions 
simples;  et  le  total  des  contenances  réunies  est  converti  en 
mesures  lorales. 

28.  L’ingénicur-vérificateur  dépose  à la  direction  les  bul- 
letins revenus  de  la  communication  , et  les  doubles  de  ceux 
qui  n'auront  pas  été  renvoyés,  la  copie  bien  rectifiée  du 
tableau  indicatif,  et  les  deux  copies  de  l’allas,  une  pour  le 
département,  laquelle  reste  provisoirement  à la  direction,  et 
l'autre  pour  la  commune.  Chaque  copie  de  latlas  est  précédée 
du  tableau  d’assemblage  ; un  calque  de  ce  tableau  d'assem- 
blage est  envoyé  au  ministère  des  finances. 

29.  Aussitôt  après  ia  remise  de  ces  pièces  le  préfet  donne 
les  ordres  pour  faire  commencer  les  opérations  du  classement 
et  de  la  matrice  de  rôle. 

TITRE  II. 

( Ce  titre  concerne  le  paiement  de  la  dépense.  ) 


AVIS  donné  le  i5  décembre  1807-,  par  le  Conseil 
d'état , sur  la.  durée  des  inscriptions  hypothécaires 
prises  soit  d'office , soit  par  les  femmes , les  mineurs 
et  le  trésor  public , sur  les  biens  des  maris  , des 
tuteurs  et  des  comptables. 

Approuvé  le  32  janvier  1808.  (B.  177.  ) 

Le  Conseil  d’état,  qui,  d’après  le  renvoi  oi*donné  par  sa 
Majesté  , a entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation 
sur  celui  du  grand-juge  ministre  de  la  justice,  concernant  la 
question  de  savoir  si  les  inscriptions  hypothécaires  prises  d’of- 
fice , et  celles  prises  par  les  femmes , les  mineurs  et  le  trésor 
public,  sur  les  biens  des  maris , des  tuteurs  et  des  comptables, 
doivent  être  renouvelées  avant  l’expiration  du  délai  de  dix 
années , 

Est  d’avis  que  la  question  est  décidée  par  l’art.  21 54  du  Code 
Napoléon;  il  est  ainsi  conçu  : 

« Les  inscriptions  conservent  l' hypothèque  et  le  privilège , 
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» pondant  dix  années,  à compter  du  jour  de  leur  date;  leur 
m effet  cesse  si  ces  inscriptions  n'ont  pas  été  renouvelées  avant 
« F expiration  de  ce  délai.  » 

Cet  article  ne  fut  adopté , lors  de  la  discussion  du  Cqde  , qu’a- 
près  une  mûre  délibération. 

La  section  de  législation  avait  proposé  de  laisser  aux  inscrip- 
tions tout  leur  effet  pendant  tout  le  tems  que  dureraient  l’obli- 
gation et  l’action  personnelle  contre  le  débiteur , ou  pendant 
touf  celui  que  durerait  l’action  hypothécaire  contre  le  tiers 
détenteur  , quand  le  bien  chargé  d’hypothèque  serait  dans  ses 
mains. 

Cette  proposition  fut  rejetée  : ce  n’est  pas  qu’on  ne  trouvât 
un  avantage  pour  les  citoyens  à n’être  pas  obliges  de  renouveler 
les  inscriptions  qu’ils  auraient  prises  ; mais  l’article  de  la  section 
présentait  de  grands  inconvéniens  dans  son  exécution  ; on  se 
réunit  même  à penser  que  l’exécution  en  serait  impossible. 

En  effet,  l’obiigation  personnelle  dont  le  terme  devait , sui- 
vant l’avis  proposé,  régler  la  durée  de  l’inscription  , pouvait  se 
prolonger  un  siècle  peut-être  , soit  par  des  actes  conservatoires, 
soit  par  une  suite  de  minorités  : or,  comment  un  conservateur 
aurait-il  pu  se  retrouver  dans  celte  foule  de  registres  qu’il 
serait  forcé  de  consulter  tous  les  jours  , et  chaque  fois  qu’on  lui 
demanderait  un  certificat  d’inscription  ? 

Cette  objection  parut  insoluble  ; et  tout  en  reconnaissant 
qu’il  eût  été  à desirer  qu’il  fût  possible  d’épargner  aux  citoyens 
l’embarras  d’un  renouvellement  d’inscriptions , on  pensa  qu’il 
n’y  avait  pas  de  moyens  pour  y parvenir  : l’article  passa  tel  qu’il 
est  aujourd’hui , sans  aucune  exception  ; c’est-à-dire  que  les  ins- 
criptions ne  conservent  les  hypothèques  et  les  privilèges  que 
pendant  dix  ans  , et  que  leur  effet  cesse  si  elles  ne  sont  pas 
renouvelées  avant  l’expiration  de  ce  délai. 

Le  Code  ne  fait  aucune  exception  ; et  c’est  en  quoi  le  nouvel 
article  diffère*  de  la  disposition  de  la  loi  du  n brumaire  an  7 
sur  la  durée  des  inscriptions. 

L’article  a3  de  cette  loi  présente  d’abord  la  même  disposition 
que  celle  de  l’article  2i54  du  Code  : il  offre  ensuite  deux  ex- 
ceptions à cette  règle;  la  première,  en  faveur  des  inscriptions 
prises  sur  les  comptables  et  leurs  cautions,  lesquelles  , est— il 
dit , auront  leur  effet  jusqu'à  l'apurement  définitif  des  comptes 
et  six  mois  au-delà  ; la  deuxième  , en  faveur  des  inscriptions 
sur  les  biens  des  époux  pour  leurs  droits  et  conventions,  les- 
quelles dureront  pendant  tout  le  tems  du  mariage  et  une  an/téa 
oprès. 
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SI  ces  exceptions  ne  sont  pas  retracées  Hans  le  Code  Napo- 
léon , ce  n’est  point  par  oubli  , mais  avec  réflexion  , et  par  une 
suite  des  principes  qui  sont  la  base  des  nouvelles  dispositions 
concernant  les  hypothèques. 

D’abord , les  inscriptions  relatives  aux  droits  des  femmes  et 
des  mineurs  ne  sont  plus  nécessaires  pour  le  conservation  de 
leurs  hypothèques,  qui  existent  indépendamment  de  toute  ins- 
cription , suivant  l’article  2i35  du  Code  ; on  n’a  donc  pas  dû 
ordonner,  pour  la  conservation  de  cette  hypothèque,  le  renou- 
vellement d’une  inscription  qui  n'était  plus  nécessaire  pour  son 
établissement. 

(tuant  aux  inscriptions  sur  les  biens  des  comptables  , U est 
constant  que  les  créances  du  trésor  pubdc  n’ont  pas  é'é  affran- 
chies de  la  formalité  de  l’inscription  par  le  Qp.le  Napoléon. 
L’article  ai3S  ne  donne  ce  privilège  qu’aux  mineurs  interdits 
et  aux  femmes  : l’administration  , qui  a par-tout  des  agens  qu’on 
doit  supposer  plus  àctifs  et  plus  éclairés  que  le  commun  des 
citoyens,  peut,  sans  contredit,  faire  renouveler  les  inscriptions 
qu’elle  a dû  prendre. 

On  sent  , d’ailleurs  , que  les  inconvénicns  sans  nombre  qui 
ont  empêché  de  donner  aux  inscriptions  un  effet  indéfini,  se 
trouveraient  tous  dans  une  disposition  qui  affranchirait  celles 
prises  sur  les  comptables  , de  la  nécessité  du  renouvellement 
avant  l’expiration  du  terme  de  dix  ans , généralement  fixé  pour 
toutes  les  inscriptions. 

On  vient  de  dire  que  l’hypothèque  légale  des  femmes  et  des 
mineurs  existant  indépendamment  de  l’inscription  , il  n’y  avait 
pas  lieu  , de  leur  part , à rexfôüveler  une  mesure  dont  ils  étaient 
dispensés.  ( , ' 

C’est  ici  le  moment  do  remarquer  qu’en  affranchissant  les 
droits  des  femmes  et  des  mineurs  de  la  nécessité  d’une  inscrip- 
tion pour  l’existence  de  leur  hypothèque,  on  a cependant  pris 
des  mesures  sévères  pour  que  ces  droits  fussent  rendus  publics  , 
et  pour  que  ceux  qui  traiteraient  avec  les  maris  et  les  tuteurs 
ne  fussent  pas  les  victimes  d’une  clandestinité  que  le  régiin® 
hypothécaire  actuel  a voulu  proscrire* 

En  conséquence,  l’article  2106  du  Code  porte  que  les  maris 
et  les  tuteurs  seront  tenus  de  rendre  publiques  les  hypothèques 
dont  leurs  biens  seront  grèves  à raison  du  mariage  ou  de  la 
tutelle  ; il  leur  est  ordonné  d’en  requérir  eux-mêmes  l’inscrip- 
tion sur  leurs  propres  biens , sous  peine  d’être  réputés  stellio- 
tuilaires , et , comme  tels  , coatraîgnables  par  corps. 
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L’hypothèque  n’existe  pas  moins,  à défaut  de  cette  inscrip- 
tion de  la  part  des  maris  et  des  tuteurs;  mais  ceux-ci  sont 
punis  personnellement , s’ils  ont  négligé  de  faire  inscrire  l’hy- 
pothèque. 

,»  C’est  ainsi  qu’on  a cherché  h concilier  dans  cette  occasion 
l’intérêt  général^  qui  veut  la  publicité  des  hypothèques;  et 
l’intérêt  particulier  des  femmes  et  des  mineurs,  qui  ne  doivent 
pas  être  victimes  du  défaut  d’une  inscription  qu’ils  seraient 
souvent  dans  l’impossibilité  de  former. 

Mais  il  est  hors  de  doute  que  -les  maris  et  les  tuteurs  sont 
tenus,  Sous  les  peines  portées  en  l'article  2i36,  de  renou- 
veler , avant  l’expiration  du  délai  de  dix  ans,  les  inscriptions 
des  hypothèques  dont  leurs  biens  peuvent  encore  être  chargés; 
le  motif  qui  Iqpr  a fait  ordonner  d’inscrire,  leur  prescrit  aussi 
de  renouveler  l’incription  , toutes  les  fois  que  leurs  biens 
continuent  d’être  grevés,  à raison  du  mariage  ou  de  la  tutelle. 

11  ne  reste  plus  qu'à  s'expliquer  sur  le  renouvellement  des 
inscriptions  prises  d’office.  Le  texte  de  l’article  2i54  du  Code, 
et  les  développeuiens  qu’on  vient  de  donner , ne  doivent  plus 
laisser  de  doute  sur  la  nécessité  de  ce  renouvellement  avant 
l’expiration  du  delai  de  dix  années  : on  ne  pourrait  en  élever 
que  sur  la  personne  chargée  do  prendre  ce  soin;  mais,  avec 
un  p<’U  de  réflexion  , on  demeure  convaincu  que  , même  sur 
ce  point , il  est  impossible  d’élever  un  doute  sérieux. 

L’article  2108  porte  que  la  transcription  vaut  inscription' 

fiour  le  vendeur;  le  même  article  charge  le’  conservateur  de 
aire  d’office  l'inscription  sur  son  registre.  La  raison  en  est 
sensible  : le  conservateur  trouve  dans  l’acte  de  vente  qu’on  lui 
présente  , tous  les  élémens  du  bordereau  qu’un  créancier  ordi- 
naire doit  fournir  pour  faire  inscrire  son  titre;  le  conservateur 
a donc  sous  les  yeux  tout  ce  qu’il  peut  desirer  pour  êtra  en 
état  d’inscrire  la  créance  du  vendeur  : la  loi  l’oblige  à cette 
inscription,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  lui  faire,  à ce  sujet, 
une  réquisition  particulière;  la  présentation  de  l’acte  à la  trans- 
cription équivaut  à celte  réquisition. 

Résulte-t-il  de  là  que. l’inscription , ainsi  faite  d’office,  ne 
doit  pas  être  renouvelée?  en  résulte-t-il  que,  lorsque  l’époque 
du  renouvellement  est  venue,  c’est  au  conservateur  à y pour- 
voir. 11  est  évident  que  non.  Le  conservateur  ignore,  au  bout 
de  dix  ans , si  la  créance  du  vendeur  est  ou  non  soldée  ; il 
lui  serait  d’aillé'urs  impossible  de  tenir  note  de  toutes  les  ventes 
qu’il  aurait  transcrites,  pour  veiller,  chaque  jour,  à ce  que 
chaque  inscription  d’office  fût  renouvelée  à son  terme» 
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On  n’a  pas  dû , on  n’a  pas  pu  imposer  «ne  pareille  charge 
au  conservateur  : on  n'a  pas  pu  davantage  l’obliger  , à chaque 
demande  d’un  certificat  d’inscription,  de  consulter  tous  ses 
registres,  depuis  quarante  ans  et  plus,  pour  s’assurer  qu’il 
n’exist^  pas  quelque  inscription  d’office;  recherche  qui  serait 
cependant  indispensable , si  les  inscriptions  d’office  n’étaient 
pas  renouvelées. 

11  est  donc  vrai  de  dire  que  l’inscription  d’office  doit  être 
renouvelée  comme  toute  autre,  pour  la  conservation  de  l’hy- 
pothèque, et  que  c’est  au  vendeur  à veiller  au  renouvellement  : 

. il  ne  doit  pas  se  trouver  blessé  par  une  obligation  qui  lui  est 
commune  avec  tous  les  créanciers  sans  exception , quand  ils 
veulent  conserver  leurs  droits. 

Les  principes  que  nous  venons  d’établir , s’appliquent  aussi 
à une  autre  espèce  d’inscription  d’office  , ordonnée  par  l’ar- 
ticle 7 de  la  ldi  du  5 septembre  1807. 

Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus , sous  peine 
de  destitution  et  de  dommages  et  intérêts , au  vu  des  actes 
translatifs  de  propriété  passes  par  les  receveurs  généraux  et 
payeurs , de  faire  d’office  une  inscription  au  nom  du  trésor 

Eublic  pour  la  conservation  de  ses  droits  , et  d’en  envoyer  un 
ordereau  à l’agent  du  trésor  public. 

11  est  facile  à l’administration  de  tenir  un  registre  de  ces 
envois,  et  de  faire  renouveler  ces  inscriptions  dans-  les  délais 
prescrits  ; il  n’y  a ici  aucun  motif  d’exception  à ht  règle 
générale. 

Ainsi , pour  se  résumer  : i°.  Toute  inscription  doit  être 
renouvelée  avant  l’expiration  du  laps  de  dix  années  ; 

2 . Lorsque  l’inscription  a été  nécessaire  pour  opérer  l’hypo- 
thèque , le  renouvellement  est  necessaire  pour  sa  conservation  ; 

3°.  I.orsque  l’hypothèque  existe  indépendammant  de  l’ins- 
cription, et  que  celle-ci  n’est  ordonnée  que  sous  des  peines 
particulières,  ceux  qui  ont  dû  la  faire , doivent  la  renouveler 
sous  (es  mêmes  peines; 

4°.  Enfin , lorsque  l’inscription  a dû  être  faite  d'office  par 
le  conservateur,  elle  doit  être  renouvelée  par  le  créancier 
qui  a intérêt. 
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AVIS  donné  le  i3  février  1808,  par  le  Conseil  d'état , 
sur  l'application  des  articles  2098  et  2121  du  Code 
Napoléon,  et  de  la  loi  du  5 septembre  1807,  au 
trésor  de  la  couronne. 

Approuvé  le  26  février  1808.  (B.  i83.) 

T,e  Conseil  d'état  , qui  , d'après  le  renvoi  ordonné  par  Sa 
Majesie  , a entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  sur 
celui  de  l'intendant  general  de  la  liste  ci»ile,  ayant  pour  objet 
de  faire  déclarer  applicables  au  trésor  de  la  couronne  les 
articles  2oc(K  et  2121  du  Code  Napoléon,  et  la  loi  du  5 sep- 
tembre 1807,  qui  confirment  et  règlent  le  privilège  du  trésor 
public  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  des  comptables; 

Vu  les  articles  2098  et  2121  du  Code  Napoléon  et  la  loi 
du  5 septembre  1807  ; 

Considérant  que  les  dépenses  nécessaires  pour  la  représen- 
tation de  la  souveraineté,  sont  essentiellement  des  dépenses 
publiques  toujours  à la  charge  du  trésor  public  , soit  direc- 
tement , soit  indirectement  , par  l'affectation  d’une  somme 

3uelconque  pour  y faire  face;  qu’il  résulte  de  là  que  le  trésor 
e la  couronne  n’est  à proprement  parler  qu’une  fraction  du 
trésor  public  ; 

Que  les  privilèges  dont  jouit  le  trésor  public  doivent  être, 
par  une  conséquence  nécessaire,  communs  au  trésor  de  la 
couronne  ; que  si  l’article  2098  du  Code  Napoléon  ne  le  porte 
pas  textuellement  , c’est  parce  qu’à  l’époque  de  sa  rédaction 
la  liste  civile  n’était  pas  encore  formée,  et  que  le  trésor  public 
en  acquittait  directement  les  charges;  mais  que  la  scpars  ion 
survenue  depuis  n’a  pu  altérer  le  privilège  d’une  portion  de 
ce  trésor,  dont  la  loi  du  5 septembre  1807  embrasse  l’inté- 
grité dans  son  esprit  et  dans  son  objet , 

Est  d’avis  que  les  articles  2098  et  2121  du  Code  Napoléon, 
et  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  5 septembre  1807,  con- 
cernant les  privilèges  du  trésor  public  sur  les  biens  meubles 
et  immeubles  des  comptables  , sont  applicables  au  trésor  de 
la  couronne  , et  doivent  lui  assurer  les  mêmes  privilèges  et 
hypothèques  sur  les  biens  de  ses  agens  comptables. 

En  conséquence,  les  articles  7 , 8 et  9 de  ladite  loi  sont 
communs  aux  trésoriers,  receveurs  et  payeurs  du  trésor  de 
la  couronne  ; et  les  receveurs  de  l’enregistrement  et  les  pro- 
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cureurs  itnpérianx  sont  ayssi  tenus  de  se  conformer  , en  ce 
qui  les  concerne  , aux  disposiiions  de  ces  articles  , dans  les 
cas  qui  y sont  prevus. 


DÉCRET  impérial  concernant  les  alimens  des  débi- 
teurs de  l'Etat  détenus  en  prison. 

Du  t^mars  1808.  (B.  184.) 

Napoléon,  etc.  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  trésor  public,  relatif 
à la  question  de  savoir  si  les  alimenS  des  débiteurs  de  l’Etat 
détenus  en  prison  doivent  être  consignés  d'avance  par  le  trésor 
public;  comme  par  tout  autre  créancier,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 791  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Considérant  que  l’Etat  pourvoit , par  des  fonds  généraux  , 
aUX  dépenses  des  prisons  et  à la  subsistance  des  prisonniers; 
qu’il  ne  peut,  par  cette  raison,  être  assujéti  à des  consigna- 
tions particulières,  qui  rentrent  dans  ces  mêmes  dépenses; 

Que  conséquemment  l’article  791  du  Code  de  procédure 
civile  n’est  point  applicable  au  trésor  public; 

Notre  Conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  i 

Art.  iec.  Les  détenus  en  prison  à la  requête  de  l’agent 
du  trésor  public,  ou  de  tout  autre  fonctionnaire  public,  pour 
cause  de  dette  eiivers  l’Etat  , recevront  la  nourriture  comme 
les  prisonniers  à la  requête  du  ministère  public. 

2.  Il  ne  spra  fait  aucune  consignation  particulière  pour  la 
nourriture  desdits  détenus  ; la  dépense  en  sera  comprise  , 
chaque  année , au  nombre  de  celles  du  département  de  l’in- 
térieur , pour  le  service  des  prisons. 


D ÉCRET  impérial'  concernant  les  obligations  sous~ 
crites  par  les  titulaires  de  cautionnement . 


Du  7 mai  1808.  (B.  191.)  » 

ÀRT.  1er.  Les  titulaires  de  cautionnement  qui , d’après  les 
lois  des  7 et  27  ventèse  an  8 , ont  souscrit  des  obligations 
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à échéance  fixe,  pour  une  partie  de  leur  cautionnement,  et 
qui  ne  peuvent  les  représenter  acquittées  pour  obtenir  leur 
titre  de  la  caisse  d’amortissement  , seront  tenus,  pour  rem- 
placer ces  obligations  et  pour  obtenir  leur  titre  definitif,  de 
produire  une  déclaration  par  laquelle  ils  affirmeront  qu’ils  les 
ont  acquittées  , et  un  certificat  du  receveur  général  de  leur 
département  , constatant  qu’il  n'a  pas  eu  connaissance  que 
ces  obligations  soient  revenues  protestées,  et  qu'elles  ne  sont 
point  restées  en  dépôt  à la  recette  générale. 

2.  A dater  ier.  octobre  1808,  les  porteurs  de  ces  obliga- 
tions , qui  auraient  négligé  de  se  les  faire  rembourser  par 
les  souscripteurs  , ne  pourront  avoir  aucun  recours  contre  le 
trésor  public,  faute  d’avoir  fait  en  teins  utile  les  diligences 
nécessaires  pour  en  obtenir  le  remboursement. 


DÉCRET  impérial  qui  prescrit  des  formalités  pour 
l'acquisition  d'un  privilège  de  la  part  des  prêteurs  de 
fonds  pour  cautionnement. 

Du  28  août  1808.  (B.  202.) 

Napoléon,  etc.  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  , tendant  à 
assurer  l'exercice  du  privilège  du  second  ordre  , établi  en 
faveur  des  préteurs  de  fonds  pour  cautionnement  par  les  lois 
des  28  nivôse  et  (3  ventôse  an  i3  ; 

Notre  Conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  préteurs  de  fonds  pour  cautionnement  qui 
n’auraient  pas  fait  remplir  à (époque  de  la  prestation  les 
formalités  exigées  par  les  articles  2 , 3 et  4 8e  la  loi  du 
25  nivôse  an  i3  pour  s’assurer  de  la  jouissance  du  privilège 
du  second  ordre,  pourront  l’acquérir  à quelque  époque  que 
ce  soit  , en  rapportant  au  bureau  des  oppositions  établi  à 
la  caisse  d'amortissement  en  exécution  de  la  susdite  loi  du 
25  nivôse,  la  preuve  de  leur  qualité,  et  main-levée  des  oppo- 
sitions existantes  sur  le  cautionnement  , ou  le  certificat  de 
uon-opposition  du  tribunal  de  première  instance. 

2.  Il  sera  délivré  aux  prêteurs  de  fonds  inscrits  sur  les 
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Registres  des  oppositions  et  déclarations  de  1*  caisse  d'amor- 
tissement , et  sur  leur  demande  , un  certificat  \ontfcme  au 
modèle  annexé  au  présent.  |Hk 

3.  Lps  préteurs  de  fonds  ne  pourront  exercer  le  privilège 
du  second  ordre  rju’en  représentant  le  certificat  mentionné 
en  l'article  précédent,  à moins  cependant  que  leur  opposi- 
tion ou  la  déclaration  faite  à leur  profit  ne  soit  consignée 
aux  registres  des  oppositions  et  déclarations  de  la  caisse 
d’amortissement  ; faute  de  quoi  ils  ne  pourront  exercer  de 
recours  contre  la  caisse  d’amortissement  que  comme  les  créan- 
ciers ordinaires,  et  en  vertu  des  oppositions  qu’ils  auraient 
formées  au  greffe  des  tribunaux  indiqués  par  la  loi. 


Modèle  du  certificat . 

Je  soussigné  f chef  du  bureau  des  oppositions  à la  caisse 
d’amortissement,  certifie  que  N s’est  conformé  aux  dis- 

positions prescrites  par  les  lois  des  2.5  nivôse  et  6 ventôse  an  i3 
pour  acquérir  le  privilège  du  second  ordre;  qu’en  conséquence 
il  est  inscrit  sur  le  registre  à ce  destiné  comme  bailleur  de 

fonds  du  cautionnement  de  N pour  la  totalité  ou  jusqu’à 

la  concurrence  de  la  somme  de qu’il  a prêtée  audit  N 

pour  acquitter  partie  de  son  cautionnement. 

Vu  par  nous  administrateur . 


DÉCRET  impérial  sur  la  comptabilité  de  la  caisse 
d'amortissement. 


Du  ir  septembre  1808.  (B.  206.) 

TITRE  PRE  M I E R. 

De  l’examen  de  la  gestion  de  la  caisse  d' amortissement. 

Art.  Ier.  Indépendamment  du  bilan  ou  état  général  do 
situation  de  la  caisse  d’amortissement  , il  sera  forme,  chaque 
année  , des  états  de  situation  particuliers,  et  relalifs  aux  attri- 
butions qu'elle  a reçues  comme  caisse  d'amortissement  pru- 
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preinent  dite  , comme  caisse  de  garantie  et  comme  caisse  âé 

dépôt. * 

2.  q^Kommission  de  notre  Conseil  d’état  chargée  d’exa- 
miner la  gestion  administrative  et  de  vérifier  les  comptes  de 
la  caisse , prendra  connaissance  des  écritures  sur  lesquelles 
ces  situations  ont  été  établies  , et  se  fera  donner  tous  les 
renseigneutens  et  explications  qu’elle  jugera  nécessaires  pour 
s’assurer  de  leur  exactitude. 

3.  La  commission  vérifiera  particulièrement  f 1®.  si  les  fonds 
versés  h la  caisse  pour  l’amortissement  de  la  dette  ont  été 
employés  conformément  à leur  destination  , 

a".  Le  montant  des  obligations  de  receveurs  généraux  rem- 
boursées par  ladite  caisse  pendant  l’année  , 

3°.  Si  les  intérêts  des  cautionnemens  sont  payés  exactement 
aux  titulaires  ; 

4°.  Elle  constatera  le  nombre  et  le  montant  des  caution— 
nemeris  remboursés  dans  l’année  et  vérifiera  si  les  formalités 
ordonnées  par  les  lois  pour  ces  remboursemens  ont  été  soigneu* 
sement  exigées,  et  si  les  garanties  auxquelles  les  cautionnemens 
sont  affectés  ont  été  remplies  par  la  caisse,  conformément  à 
son  institution  ; elle  se  fera  aussi  rendre  compte  du  nombre 
de  cautionnemens  dont  le  remboursement  est  demandé  , et 
des  motifs  qui  retardent  l’expédition  des  objets  en  suspens. 

4.  La  commission  vérifiera  le  montant  des  dépôts  faits  à 
la  caisse  , et  examinera  si  les  conditions  relatives  à chaque 
espèce  de  dépôt  ont  été  fidèlement  remplies. 

Elle  se  fera  rendre  compte  des  motifs  de  toutes  les  dépenses 
ordonnancées  par  le  directeur,  et  de  l’emploi  des  fonds  libres. 
Elle  examinera  la  nature  des  valeurs  acquises  pour  le  compte 
de  la  caisse  , le  choix  des  placemens  de  fonds , comparera  le 
montant  habituel  du  restant  en  caisse  avec  celui  des  dépenses 
journalières  , et  se  fera  fournir  tous  les  détails  nécessaires 
pour  juger  si  cette  partie-  du  service  a été  dirigée  avec  l’in- 
telligence et  les  soins  convenables. 

5.  La  commission  fera  un  rapport  sur  l’ensemble  des  objets, 

mentionnés  aux  articles  précédens , et  nous  présentera  son 
opinion  sur  la  gestion  administrative  de  la  caisse  d’amortis- 
sement pendant  l’année.  • 
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TITRE  IL 

De  la  comptabilité  et  du  jugement  des  comptes. 
Section  première. 

Delà  nomination  du  caissier , de  ses  fonctions  , et  du  jugement 
de  ses  comptes. 

6.  Le  caissier  de  la  caisse  d'amortissement  est  nommé  par 
nous. 

7.  Il  est  chargé  de  la  recelte,  garde  et  conservation  des 
deniers  et  valeurs  actives  déposés  entre  ses  mains,  à quelque 
titre  que  ce  suit.  Il  est  comptable  de  toutes  les  recettes  et 
dépenses  faites  à Paris. 

8.  Le  caissier  peut  sous  sa  responsabilité  , se  faire  suppléer 
par  un  sous-caissier  : ce  sous-caissier  sera  présenté  par  le 
caissier  , et  nommé  par  notre  ministre  des  finances  sur  le 
rapport  du  directeur  de  la  caisse  d’amortissement. 

9.  Les  effets  et  valeurs  actives  seront  passés  à l’ordre  du 
caissier  , et  lui  seront  adressés  sous  le  couvert  du  directeur 
général  ; il  en  accusera  réception , et  donnera  récépissé  de» 
fonds  versés  à la  caisse. 

10.  Le  caissier  sera  tenu  de  faire  viser  les  accusés  de  récep- 
tion et  récépissés  qu’il  aura  délivrés  , par  le  directeur  ou  par 
un  des  administrateurs  : il  n’y  aura  recours  contre  la  caisse 
d'amortissement  que  pour  le  montant  de  ceux  qui  seront  re- 
vêtus de  cette  formalité-  Le  caissier  restera  personnellement 
responsable  envers  les  ayant-droit,  pour  les  récépissés  et  les 
accusés  de  réception  qui  ne  seraient  revêtus  que  de  sa  signature. 

11.  Conserveront  néanmoins  leur  recours  contre  la  caisse 
d’amortissement , ceux  dont  les  fonds  se  trouveront  portés 
dans  les  écritures  de  la  caisse  , et  ceux  qni  feront  parvenir 
leur  réclamation  , soit  à notre  ministre  des  finances  , soit  au 
directeur  de  la  caisse  d’amorlissemeut  , dans  les  quatre  mois 
après  l’envoi  des  traites,  et  dans  les  trois  mois  après  le  ver- 
sement des  fonds , pour  lequel  ils  auront  reçu  un  accusé  de 
réception  ou  un  récépissé  qui  ne  serait  pas  revêtu  du  visa 
mentionné  en,  l’article  précédent. 

12.  Les  recettes  et  dépenses  du  caissier  seront  vérifiées 
tous  les  mois  par  l’administration.  Elle  recevra  et  arrêtera 
son  compte  chaque  année , et  le  remettra  à la  commission  du 
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notre  Conseil  d'état , pour  être  jugé  definitivement.  Le  compte 
de  la  présente  année  *era  présenté  à ladite  commission  le 
ïur.  février  1809. 

Section  II. 

Du  service  à /aire  pour  le  compte  Je  la  caisse  d’amortissement , 

par  les  receveurs  généraux  et  autres  agens  intermédiaires. 

i3.  Le  directeur  général  de  la  caisse  d’amortissement  est 
autorisé  à se  servir  de  l'intermédiaire  des  receveurs  généraux 
et  autres  agens,  dépendans  du  ministère  des  finances,  ou  du 
ministère  du  trésor  public  , pour  effectuer  les  recettes  et  les 
dépenses  à faire  dans  les  départemens , pour  la  caisse  d’amor- 
lissement. 

«4.  L’indemnité  qui  leur  sera  accordée  à raison  de  ce 
service  sera  réglée  par  notre  ministre  des  finances,  qui  se 
concertera,  lorsqu’il  y aura  lieu  , avec  notre  ministre  du  trésor 
public. 

i5.  Les  receveurs  généraux  et  autres  agens  chargés  de  ce 
service , sont  comptables  envers  la  caisse  d'amortissement  des 
recettes  et  dépenses  qui  leur  seront  confiées  par  ladite  caissse. 

tG.  Ils  enverront  par  trimestre,  à l'administration  de  la 
caisse  d’amortissement , les  étals  de  recettes  par  eux  certifiés, 
et  les  pièces  justificatives  des  dépenses  par  eux  faites  , avec 
un  bordereau  en  double  expédition. 

Ces  comptes  seront  arrêtés  provisoirement  par  l’administra- 
tion , et  présentés  par  elle  à la  commission  de  notre  Conseil 
d’état,  dans  le  septième  mois  après  le  service  expiré,  pour 
être  jugés  définitivement. 

17.  Pour  se  conformer  aux  dispositions  de  notre  présent 
«lecret  pour  le  service  do  la  présente  année,,  les  receveurs 
généraux  et  autres  agens  ci-dessus  dénommés  adresseront  à 
la  caisse  d'amortissement  , au  plus  tard  dans  le  courant  de 
juillet  prochain,  les  états  de  leurs  recettes  depuis  le  tet.  janvier 
de  la  présente  année,  et  les  pièces  justificatives  des  dépenses 
par  eux  faites  depuis  la  même  époque  , avec  un  bordereau 
çn  double  expédition;  pour  être,  ledit  compte  et  lés  pièces 
justificatives  à l’appui , remis  h la  commission  de  notre  Conseil 
d élai  dans  le  cours  de  juillet  1809. 

18.  Le  premier  article  du  compte  des  receveurs  généraux 
et  autres  agens  intermédiaires  de  la  caisse  d’amortissement 
*pra  le.  solde  de  l’arrêté  de  compte  au  itr.  janvier  1808  r qui 
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aura  été  réglé  contradictoirement  avec  l’administration  de  la 
caisse  d'amortissement , lequel  réglement  leur  servira  de  dé- 
charge pour  les  années  antérieures. 

Skction  III. 

De  la  vérification  et  du  jugement  des  comptes. 

19.  La  commission  de  notre  Conseil  d’état  vérifiera  le» 
recettes  et  dépenses  du  caissier  et  des  receveurs  généraux  ; 
elle  examinera  si  les  dépenses  sont  régulières  et  constatées 
par  des  pièces  probantes  , si  elles  doivent  être  allouées  aux 
comptables  : elle  remettra  à l’administration  l’état  des  articles 
rejetés  , pour  quelle  fasse  les  poursuites  nécessaires. 

20.  La  commission  , dans  son  rapport  , proposera  le  quitus 
du  caissier  pour  la  recette  qui  aura  été  trouvée  exacte,  et  pour 
la  dépense  dont  il  aura  été  justifié  par  pièces  régulières  ou 
par  versemens  au  crédit  des  receveurs  généraux. 

Les  receveurs  généraux  seront  également  déchargés  du 
montant  de  ces  versemens  sur  le  vu  des  pièces  justificatives 
de  paiement.  Le  caissier  et  les  receveurs  généraux  demeu- 
reront responsables  envers  le  Gouvernement , conformément 
aux  lois  sur  la  comptabilité  , des  recettes  et  dépenses  qui 
n’auront  pas  été  suffisamment  justifiées. 

2t.  En  cas  d’erreur  de  paiement  faite  au  préjudice  de  ceux 
qui  auront  obtenu  une.  ordonnance  , le  caissier  et  les  rece- 
veurs généraux  en  demeureront  responsables  jusqu’au  jugement 
définitif  de  leurs  comptes. 

22.  La  commission  de  notre  Conseil  d’état  nous  rendra 
compte  des  résultats  de  la  vérification  du  compte  du  caissier 
et  dns  receveurs  généraux  , et  en  proposera  le  jugement 
définitif. 

23.  Les  pièces  de  comptabilité  seront  brûlées  deux  ans 
après  l’expiration  de  l’exercice  auquel  elles  appartiennent , 
distraction  faite  préalablement  de  celles  qui  pourraient  être 
Utiles  à l'administration  comme  renseignemens. 
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J.OJ  relative  an  privilège  du  trésor  publie  pour  Ip 
recouvrement  des  contributions  directes. 

Du  12  novembre  1808.  ( B.  ai3.  ) 

Art.  1".  Le  privilège  du  trésor  public  pour  le  recouvre- 
ment des  contributions  directes  , est  réglé  ainsi  qu'il  suit , et 
s’exerce  avant  tout  autre  : 

i°.  Pour  la  contribution  foncière  de  l’année  échue  et  de 
l’année  courante  , sur  les  récoltes  , fruits  , loyers  et  revenus 
des  biens  immeubles  sujets  à la  contribution  ; 

2°.  Pour  l'année  échue  et  l’année  courante  des  contribu- 
tions mobilière  , des  portes  et  fenêtres  , des  patentes  , et 
toute  autre  contribution  directe  et  personnelle  , sur  tous  les 
meubles  et  autres  effets  mobiliers  appartenant  aux  redevables, 
en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent. 

a.  Tous  fermiers  , locataires,  receveurs,  économes,  no- 
taires , commissaires  priseurs,  et  autres  dépositaires  et  débi- 
teurs de  deniers  provenant  du  chef  des  redevables,  et  affec- 
tés au  privilège  du  trésor  public,  seront  tenus,  sur  la  de- 
mande qui  leur  en  sera  faite  , de  payer,  en  l’acquit  des  roder 
vables  et  sur  le  montant  des  fonds  qu’ils  doivent  , ou  qui  sont 
en  leurs  mains  , jusqu'à  concurrence  de  tout  ou  partie  des 
contributions  dues  par  ces  derniers.  Les  quittances  des  per- 
cepteurs pour  les  sommes  légitimement  dues  leur  seront  al- 
louées en  compte. 

3.  Le  privilège  attribué  au  trésor  public  pour  le  recouvre- 
ment des  contributions  directes.,  ne  préjudicie  point  aux 
autres  droits  qu  il  pourrait  exercer  sur  les  biens  des  redeva- 
bles , comme  tout  autre  créancier. 

4-  Lorsque  , dans  le  cas  de  saisie  de  meubles  et  autres 
effets  mobiliers  pour  le  paiement  des  conlribulions  , il  s’élè- 
vera une  demande  en  revendication  de  tout  ou  partie  desdits 
meubles  et  effets  , elle  ne  pourra  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  qu’après  avoir  été  soumise,  par  l'une  des 

Îiarties  intéressées,  à l’autorité  administrative,  aux  termes  de. 
a loi  du  5 novembre  1790, 
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LOI  relative  au  budjet  de  l'Etat , pour  l’année  1809. 

Du  a5  novembre  1808.  (B.  ai5,  ) 

TITRE  IV. 

Art.  6.  La  contribution  foncière , la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  , celle  sur  les  portes  et  fenêtres  et  les  pa- 
tentes , seront  perçues  en  principal  pour  l'année  1809  , sur 
le  même  pied  qu’en  1808  , et  pour  les  pays  nouvellement 
réunis  à la  France  , conformément  à l’état  annexé  à la  pré- 
sente loi  , n°.  1. 

7.  Il  sera  imposé  en  1809  , tant  pour  les  dépenses 
fixes , que  pour  les  dépenses  variables  , administratives  et 
judiciaires  le  nombre  de  centimes  déterminé  par  les  ta- 
bleaux n05.  2 et  3 , et  en  outre  un  trentième  du  principal  de 
la  contribution  foncière  , seulement  comme  fonds  spécial , 
pour  les  frais  de  confection  des  parcellaires  pour  le  ca- 
dastre. 

8.  Les  centimes  additionnels  imposés  , en  1808  , d’après 

l’autorisation  de  l’article  68  de  la  loi  de  1806  sur  les  finances 
et  ceux  autorisés  par  des  lois  spéciales  , seront  perçus  pour 
180g.  , 


AVIS  donné  le  21  janvier  1809,  par  le  Conseil  d'état , 
sur  deux  questions  relatives  à la  contribution  fon- 
cière des  héritages  possédés  à titre  d'emphytéose. 

Approuvé  le  2 février  1809.  ( B.  2x5.  ) 

Le  conseil  d’état  , qui  , d’après  le  renvoi  ordonné  par 
Sa  Majesté  ; a entendu  le  rapport  de  la  section  des  finances 
sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  relatif  à la  ques- 
tion de  savoir  ; 

i°.  Si  la  contribution  foncière  des  héritages  possédés  à 
titre  d’emphytéose  , doit  être  supportée  par  le  preneur  qui 
paye  la  rente  , ou  par  le  bailleur  qui  la  perçoit  ; 

2“.  Si  l’emphytéote  est  autorisé  à retenir  , sur  le  mon- 
tant de  la  redevance  , un  cinquième  pour  représenter  les 


I 

I ‘ 
l \ 

;( 

t». 


i- 


458  28  Février  1809. 

contributions  dues  par  le  bailleur  pour  sa  jouissance  de  la 
rente  ; 

Vu  la  loi  du  ier.  décembre  1790  ; 

Considérant  que  le  paiement  des  contributions  étant  une 
charge  inséparable  de  la  propriété  utile  , il  ne  doit  être  sup- 
porté que  par  celui  qui  en  jouit  , c’est-à-dire  par  le  preneur 
©u  ses  ayanl-droil  ; que  cette  jurisprudence  , conforme  au 
droit  commun,  a été  reconnue  par  une  decision  du  ministre 
des  finances  rendue  le  10  avril  1792; 

Considérant  que  la  disposition  de  la  loi  de  1790  , qui  aulo- 
rise  le  débiteur  de  rente  a la  retenue  du  cinquième  sur  la  re- 
devance , est  textuelle  et  précise;  que,  par  conséquent , le 
bailleur  ne  peut  lui  contester  ce  droit  , à moins  qu’un  pacte 
contraire  n’ait  été  stipulé  dans  l'acte  emphytéotique; 

. Considérant,  pour  ce  qui  regarde  les  einphytéoses  consen- 
ties par  les  ci-devant  corps  ecclésiastiques,  pour  lors  exempts 
des  impositions,  qu’il  n'y  a nul  motif  pour  supposer  qu  ils 
eussent  stipulé  la  condition  de  l’exemption  de  toute  retenue  , 
lorsque  cette  condition  n’a  point  été  expressément  énoncée 
dans  leur  contrat, 

• Est  d’avis  , i°.  que  les  contributions  imposées  sur  les  pro- 
priétés tenues  à bail  emphytéotique  doivent  être  à la  charge 
de  l’emphytéote , lors  même  qu’il  n’a  point  été  astreint  ex- 
pressément à ce  paiement  par  l’acte  de  bail. 

20.  Que  l’emphytéote  est  autorisé  à la  retenue  du  cinquième 
sur  le  montant  de  la  redevance,  pour  représenter  la-contribu- 
tion due  par  le  bailleur,  à moins  que  le  contraire  n'ait  été 
expressément  stipulé. 


AVIS  donné  le  25  février  1809,  par  le  Conseil  d'état , 
sur  des  questions  relatives  aux  centimes  addition- 
nels aux  patentes. 

Approuvé  le  28  février  1809.  ( B.  228.  ) 

Le  Conseil  d’état,  qui,  d’après  le  renvoi  ordonné  par  Sa 
Majesté,  a entendu  le  rapport  de  la  section  de  l’intérieur  sur 
celui  du  ministre  des  finances,  sur  la  portion  des  centimes  addi- 
tionnels aux  patentes,  qui  peuvent  revenir  à la  ville  de  Lyon  ; 
Vu  l’article  4 de  la  loi  du  2 ventôse  an  i3  ; 

Vu  l’étal  des  centimes  restant  disponibles  pour  la  ville  de 
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Lyon  , sur  l’an  1806,  montant  à seize  cent  quinze  francs  huit 
centimes,  remis  par  le  ministre  des  finances, 

Est  d’avis,  1®.  qu’il  y a lieu  de  faire  verser  à la  caisse  de  la 
ville  de  Lyon , parle  receveur  général , les  seize  cent  quinze 
francs  huit  centimes  restant  disponibles,  après  le  prélèvement 
des  décharges  , pour  l’an  1806; 

2®.  Qu’il  y a lieu  de  faire  faire  également  le  versement  des 
sommes  qui  restent  sur  les  centimes  de  1807  ; 

3".  Et  qu’à  l’avenir  il  y a lieu  chaque  annee,  3ur  le  décompte 
qui  sera  fait  au  Ier.  juillet , par  le  directeur  des  contributions  , 
de  faire  verser  dans  chaque  commune  de  l’Empire,  ce  qui 
restera  après  les  décharges  et  dégrèvement  sur  les  treize  cen- 
times, comme  revenant  aux  villes,  sans  qu'eu  cas  d’excédant 
des  décharges  sur  le  total  des  treize  centimes,  il  puisse  y avoir 
imputation  ou  rejet  sur  les  centimes  de  l’année  suivante. 


I 

DECRET  impérial  concernant  les  dépenses  variables 
des  déparlemens  pour  1809. 


Du  7 octobre  180g.  (B.  246.) 


Art.  4*  Aucune  dépense,  de  quelque  genre  qu’elle  soit , ne 
pourra  être  autorisée  sur  les  sommes  restant  disponibles  , pro- 
venant des  centimes  facultatifs  ; lesquelles  sommes  seront  mises 
en  réserve,  pour  ri’être  employées,  avec  notre  autorisation, 
qu’aux  objets  qu'auront  votés  les  conseils  généraux. 

5.  Les  frais  du  bureau  des  domaines  , alloués  en  sus  de 
l’abonnement  des  préfets  dans  plusieurs  départfcmens , pour- 
ront continuer  d'être  alloués  tant  qu’ils  seront  nécessaires  ; 

A l’effet  de  quoi , nos  ministres  de  l’intérieur  et  des  finances 
nous  feront  connaître  l’état  du  travail  des  décomptes  d’acqué- 
reurs de  biens  nationaux  et  des  biens  à vendre  dans  chaque 
département  , et  nous  proposeront  ce  qu’ils  croiront  conve- 
nable pour  la  fixation  et  la  durée  de  la  dépense  du  bureau  des 
domaines. 

6.  Il  nous  sera  fait  un  rapport,  lors  de  la  présentation  du 
budjet  des  départemens  , de  1810,  sur  la  fixation  des  dépenses 
des  dépôts  de  mendicité. 

I.es  conseils  généraux  émettront  leur  opinion  sur  le  coulin- 
gent  affecté  à chaque  département. 
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Il  sera  statut,  pour  chaque  dépôt  de  mendicité,  en  notr* 
Conseil  d’état , i°.  sur  les  dépenses  de  consiructions  , répa- 
rations , etc.  , conformément  au  décret  sur  les  hospices  ; 
20.  sur  le  continrent  de 
de  chaque  commune. 

7.  Il  en  sera  de  même  pour  les  maisons  centrales  de  déten- 
tion. 

8.  Les  inspecteurs  des  poids  et  mesures  ne  pourront  , 
en  1811  , être  pajés  sur  les  fonds  des  départemens. 

En  cas  d'insuffisance  du  prélèvement  qui  a lieu  sur  le 
produit  du  droit  de  pesage  et  mesurage  , il  y sera  pourvu 
sur  un  rapport  de  notre  ministre  de  l’intérieur. 

ç).  A cet  effet,  il  sera  fait  un  fonds  commun  du  produit 
de  ce  prélèvement  ; et  le  compte  total  de  son  emploi  sera 
mis  sous  nos  yeux. 

10.  Les  dispositions  delà  loi  du  11  frimaire  an  7 , portant 
classilication  des  dépenses  publiques  , seront  exécutées  : en 
conséquence.»  les  dépenses  de  premier  établissement  ou  de 
grosses  réparations  des  prisons,  palais  de  justice  ou  prétoires 
des  tribunaux,  11e  seront  pas  à la  charge  des  départemens, 
s'il  n’y  a un  vote  exprès  du  conseil  général. 

Ils  pourront  réclamer  les  sommes  avancées  à cet  effet  sur 
leurs  centimes  additionnels  variables  ou  facultatifs, _et  ils  en 
«eronj  remboursés  par  le  trésor. 

11.  Il  nous  sera  fait  un  rapport  sur  l’application  du  produit 
des  expéditions  délivrées  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture, conformément  à la  loi  du  7 messidor  an  2 , et  à l’avis 
de  notre  Conseil,  de  nous  approuvé  le  4 août  1807. 

Jusqu’à  ce  qu’il  y ait  été  statué  en  notre  Conseil , le  produit 
restera  déposé , pour  en  être  disposé  ainsi  qu'il  appartiendra 
et  qu’il  sera  par  nous  réglé. 

12.  Dans  les  préfectures  où  il  existe  des  ameublcmens  , 
soit  de  bureaux , soit  d’apparteinens , appartenant  à la  pré- 
fecture, il  en  sera  fait  un  inventaire,  et,  si  l’inventaire  existe, 
un  récolement  au  1er.  janvier  prochain. 

En  cas  de  décès  ou  mutation,  les  inventaires  seront  recon- 
nus par  les  successeurs  des  préfets  décédés  ou  remplacés , qui 
s’en  chargeront , ou  pourvoiront  au  remplacement,  des  objets 
qui  ne  se  trouveraient  pas , à moins  qu’ils  n’aient  péri  par 
Vusage. 
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DÉCRET  impérial  qui , provisoirement  et  en  atten- 
dant la  promulgation  de  la  loi  de  1809  sur  les 
finances , ordonne  la  mise  en  recouvrement  du  rôle 
des  contributions  directes  de  1810,  pour  les  trois 
premiers  douzièmes. 

Du  9 décembre  1809.  (B.  a5i.) 


/ 

DECRET  impérial  contenant  organisation  des  pro - 
vinces  d’Illyrie. 

Du  a5  décembre  1809.  (B.  265.) 

( Ce  décret  porte  création  d’un  intendant  général1  des  finances  et 
d’un  trésorier  général,  et  il  règle  leurs  attributions  ; mais  comme,  aux 
termes  de  l’article  37,  les  provinces  d ' lllyrie  ont  un  système  de  contri- 
bution particulier,  on  se  borne  à l’indiquer  ici.  en  observant  seulement 
que  les  recettes  y sont  faites  en  florins,  et  que  chaque  pièce  de  monnaie 
est  tarifiée  en  florins  et  kreuticrs,  et  en  francs  et  centimes.  ) 


LOI  concernant  des  impositions  pour  confection  de 
routes , ponts , réparation  dt^  canaux,  de  digues,  etc. 

Du  27  décembre  1809.  (B.  257.) 

TITRE  IV. 

. 

Dispositions  générales. 

Art.  107.  Les  centimes  imposés  en  exéculion  de  la  présente 
loi,  seront  additionnels  aux  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  portes  et  fpnêtres  et  patentes. 

108.  Les  centimes  facultatifs  imposés  en  1808,  continueront 
de  l'être  en  1809  ; une  somme  égale  à la  portion  desdits  cen- 
times qui  a reçu,  dans  l’arrélé  de  chaque  budjet  départemen- 
tal de  i8o8,-une  destination  à des  travaux  qui  sont  l’objet  de 
la  présente  loi,  recevra  une  semblable  destination  en  1809  : et 
tant  que  durera  l’imposition  du  même  nombre  de  centimes 
facultatifs,  ladite  somme  viendra  chaque  année  en  déduction 
des  impositions  extraordinaires  établies  par  la  présente  loi. 
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io().  Tous  les  fonds  provenant  des  centimes  imposas  par  la 
présente  loi  , seront  versés  à la  caisse  <1  amortissement  et  y 
resteront  à la  disposition  du  ministre  de  l’intcrieur  comme 
fonds  spéciaux. 

110.  Toutes  contestations  relatives  auxdites  impositions, 
seront  jugées  par  les  conseils  de  préfecture,  sauf  le  pourvoi 
au  Conseil  d’état. 

( Voir,  page  464, 1»  loi  du  13  avril  1810.  ) 


LOI  concernant  le  buàjet  de  l'Etat. 

Du  i5  janvier  1810.  ( B.  a6i.) 

TITRE  VII. 

Fixation  des  contributions  de  1810. 

14.  La  conlribution  foncière  , les  contributions  personnelle 
et  mobilière  , celles  sur  les  portes  et  fenêtres,  et  les  patentes, 
seront  perçues  en  principal  pour  l’année  1810,  sur  le  même 
pied  qu'en  1809  , et  , conformément  à l’état  annexé  à la  pré- 
sente loi,  tant  pour  les  Irois  déparlemens  de  la  Toscane,  que 
pour  les  trois  vicairies  de  Rantremoli,  Bagnone  et  Fivizxano, 
réunies  au  département  des  Apennins , et  pour  les  communes 
de  Cassel  et  de  Coslheim  , ainsi  que  pour  celle  de  Lomel , 
réunies  , les  deux  premières  au  département  du  Mont-Ton- 
nerre , et  la  troisième  à celui  de  la  Meuse  Inferieure. 

15.  Il  sera  imposé , en  1810,  tant  pour  les  dépenses  fixes 

que  pour  les  dépenses  variables,  administratives  et  judiciaires, 
le  nombre  de  centimes  fixé  pour  i8oq.  La  répartition  en  sera 
faite  entre  les  départemens  par  le  Gouvernement.  Pour  pour- 
voir auxdites  dépenses,  il  sera  imposé,  en  outre  , un  trentième 
du  principal  de  la  contribution  foncière  seulement  , comme 
fonds  spécial,  pour  les  frais  de  confection  des  parcellaires  pour 
le  cadastre.  • 

16.  Les  centimes  additionnels  imposés  en  i8oq  , d'après 

■f  l’autorisation  de  l'article  68  de  la  loi  de  1806  sur  les  finances, 

et  ceux  autorisés  par  des  lois  spéciales , seront  perçus  pour 
1810. 
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DECRET  impérial  qui  déclare  l'article  1er.  de  l’arrêté . 
du  28  thermidor  an  10,  relatif  à la  contribution 
mobilière  des  officiers , applicable  aux  officiers  de 
la  gendarmerie  nationale. 

Du  1 1 avril  1810.  (B.  281 . ) 


Napoléon  , etc. 

Sur  le  rapport  tic  notre  ministre  des  finances,  tendant  à faire 
décider  si  les  appointemens  des  officiers  de  la  gendarmerijMHKjpl 
lionalc  doivent  être  assujélis  à la  retenue  de  deux  ccnfwBI 
par  franc  pour  leur  contribution  personnelle  et  mobilière; 

Vu  l’arrêté  du  28  thermidor  an  iO;  ;5) 


J.e  décret  du  12  juillet  1807;  ■* 

La  lettre  du  ministre  de  la  guerre  à celui  des  finances  , en 
date  du  24  octobre  1808  , ensemble  les  diverses  réclamations 


des  officiers  de  la  gendarmerie  ; 

Considérant  que  l’article  Ier.  de  l'arrêté  du  28  thermidor 
an  10  assujétit  à la  retenue  de  deux  centimes  par  franc , pour 
contribution  personnelle  et  mobilière  , les  officiers  de  l'état- 
major  des  divisions  et  des  places,  les  officiers  sans  troupe,  les 
commissaires  des  guerres  , les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs 
aux  revues  , au  lieu  do  la  résidence  où  les  fixe  leur  service  , 


et  que  l’article  3 de  cet  arrêté  porte  que  les  officiers  , soit  de 
terre  , soit  de  mer  , qui  n’ont  point  de  résidence  fixe  et  n’ont 
d'habitation  que  celle  de  leur  garnison  , ne  seront  pas  compris 
aux  rôles  des  contributions  personnelle , mobilière  et  somp- 
tuaire ; qu’il  est  impossible  de  ne  pas  ranger  dans  la  première 
classe  les  officiers  de  gendarmerie  qui  sont  moins  sujets  aux 
changemens  de  domicile  que  les  officiers  d’état-major  des  divi- 
sions et  des  places  , les  commissaires  des  guerres  et  les  inspec- 


teurs aux  revues  ; 

Notre  Conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  Ier.  L’article  itr.  de  l’arrêté  du  28  thermidor  an  10, 
relatif  à la  contribution  mobilière  des  officiers,  est  applicable 
aux  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  , qui  seront,  en  con- 
séquence , imposes  à la  contribution  personnelle  et  mobilière  , 
à raison  de  deux  centimes  par  franc  de  lpurs  traiteinens , dont 
la  retenue  leur  sera  faite  conformément  au  décret  du  12  juil- 
let 1807. 


Digitized  by  Google 


y? 


i 


464  ia  Avril  1810. 

LOI  relative  à des  impositions  pour  confection  dé 
routes  et  pour  la  navigation i 

Vu  12  avril  1810.  (B.  a83.  ) 

TITRE  PREMIER. 

Impositions  pour  confection  de  routes , 

Section  1'*. 

Département  des  Basses-Alpes. 

Art.  Ier.  A compter  de  1810  , et  pendant  six  années  Coh-» 
sécutives  , il  sera  perçu  dans  tout  le  dppartement  des  Basses- 
Alpes,  une  imposition  extraordinaire  de  deux  centimes  par 
franc  du  principal  des  contributions  directes. 

а.  Il  sera  imposé  , en  outre , sur  { arrondissement  de  Forcal- 
quier  , une  somme  de  trente  mille  francs  , qui  sera  perçue  par 
tiers  , pendant  les  années  1810,  181 1 et  181a,  sur  la  contri- 
bution foncière  de  cet  arrondissement. 

3.  Le  produit  des  deux  centimes  par  franc  , sur  la  totalité 
du  département,  sera  exclusivement  employé  par  tiers  à la  ré- 
paration et  sur  les  parties  les  plus  urgentes  des  trois  routes  ci- 
après  ; savoir  : 

i°.  La  route  de  Digne  an  haut  de  la  montagne  de  Tele,  sur 
les  territoires  de  Saint-Julien  et  de  Puitnoisson  ; 2®.  la  route 
de  Digne  à Barcelonnette  ; 3".  la  route  de  Digne  à Entrevaux 
et  Annot  par  Castellanc. 

4.  Les  trente  mille  francs  à percevoir  dans  l’arrondissement 
de  Forcalquier,  seront  exclusivement  employés  à rendre  viable 
la  route  de  Cereste  à Giropey. 

, 5.  Le  Gouvernement  fournira  chaque  année  Une  sommf 
égale  à celle  de  ladite  contribution. 

Section  II. 

Boute  de  Monfmarault  à Sainl-Pourçain  ( Allier), 

б.  A compter  de  l’an  1810,  et  pendant  quatre  années,  il 
sera  levé,  sur  le  département  de  l’Ailier,  par  voie  de  centimes 
additionnels  à toutes  les  conlributious  directes  , et  chaque  an- 
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né*  , par  égale  portion  , une  somme  de  seize  mille  deux  cents 
francs,  qui  sera  affectée  aux  travaux  de  ia  route  de  Montina- 
rault  à Saint-Pourçain. 

7.  Il  sera  levé  dans  le  même  terme  , et  par  les  mêin'es  moyens 
énoncés  en  l’article  6,  sur  l'arrondissement  de  Gannat  , une 
somme  de  huit  mille  cent  francs,  et  sur  celui  de  Montluçon 
une  somme  de  quatre  mille  cinquante  francs,  pour  être  allec- 
tée  à ladite  route. 

8.  [/administration  forestière  contribuera  aux  travaux  , an- 
nuellement et  pendant  quatre  années,  pour  une  somme  de 
quatre  mille  cinquante  francs. 

g.  Le  trésor  public  fournira,  pendant  la  durée  de  la  contri- 
bution , une  somtne  annuelle  de  nuit  millè  cent  francs. 


;•  i • t ;••••;  t • t • t • ••••  < •.  ; 

TITRE  II; 

Imposition  pour  la  navigation. 

èo.  Â dater  de  l'an  tBio  , et  pendant  trois  ans,  il  sera  levé 
*Ur  totites  les  contributions  directes  du  département  du  Pas- 
de-Calais  , savoir  : pour  les  arrondisscitiens  de  Mohtrebi!  et  dé 
Saint  P<jl , un  centime  additionnel , et  pour  les  arrondissemens 
de  Bethune  , Arras  , Sâint-Omcr  et  Boulogne,  deux  centimes 
additionnels , pour  te  curage  des  rivières  de  la  Lawe , de  la 
Scarpe  , et  de  trois  canaux  à GuineS  , Saint-Omer  et  Ardres.. 

Les  fonds  nécessaires  au  complément  des  travaux  seront 
fourbis  par  le  trésor  public. 

‘TITRE  1 1 1. 

Dispositions  générales. 

V ». 

5i.  Les  centimes  imposés  par  la  présente  loi  seront  perçus  sur 
les  contributions  foncière  , personnelle  , mobilière  , des  portes 
ftt  fenêtres,  et  des  patentes. 

5a.  Tous  les  fonds  provenant  des  centimes  imposés  par  la 
présente  loi  , seront  versés  à la  caisse  d'amortissement  , et  y 
resteront  à la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  , comme 
fonds  spéciaux. 

53.  Toutes  les  contestations  relatives  auxdites  impositions , 
ae.  PART.  3© 

«i 


Digitized  by  Google 


466  20  Avril  1810. 

seront  jugées  par  les  conseils  de  préfecture , sauf  le  pourvoi  au 
Conseil  d’état. 

( Une  pareille  loi  a été  rendue  le  ao  juin  1810  ( B.  296  ) ; pour 
confection  de  travaux  de  ponts  et  chaussées.  ) 


LOI  contenant  le  budjet  de  l'Etat  pour  1810,  et  la 
fixation  des  contributions  pour  181 1. 

# Du  20  avril  1810.  (B.  a83.  ) 


TITRE  PR’EMIER. 
De  r exercice  1810. 


Art.  i,r*  La  somme  de  dix  millions,  provenant  des  contri- 
butions et  revenus  de  l’année  1809  au-aelà  de  celle  de  sept 
cent  trente  millions  , portée  au  büdjet  de  ladite  année  , est  al— 
fectée  au  service  dudit  exercice  1809. 

TITRE  II. 

Budjet  de  1810. 

2.  La  somme  de  trente  millions  sur  les  recettes  de  1810, 
faisant  avec  celle  de  sept  cent  dix  millions , portée  à titre  de 
crédit  provisoire  en  l’article  l8  de  la  loi  du  i5  janvier  1810  , la 
somme  totale  de  sept  cent  quarante  millions,  est  affectée  au 
paiement  d’abord  de  la  dette  publique  , et  ensuite  des  dépenses 
générales  du  service  , ainsi  qu'il  suit  : 


Dette  publique. 

Detttf  perpétuelle,  y compris  celle  du  ci-devafat  Piémont, 
et  de  Parme  .... 


de  la  Ligurie 

Dette  viagère  .... 

Dette  en  Toscane  ,'1  . . 

Pensions  / chri‘?s.  ’.  ’ ' 

\ ecclesiastiques 

Liste  civile , y compris  les  princes  français 


16,000,000*1 

4,000  ; 

6,000,000  \ 
29,600,000  J 


60,748,000/ 

16.004.000 

35.600.000 

27.300.000 
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Dépenses  générales  du  service ; 

MtmsTtRKs  : 

• 

Grand-Juge 32.5go.ooo#^ 

Relation»  extérieures , 8,5oo,ooo 

| Service  ordinaire,  l6,OO0,O00\ 

Intérieur./  Grandes  routes  et  \ 5i,5^o.( 

\ travaux  publics,  35.570,000) 

Finances a6  000,000  ! 

Trésor  public  , non  compris  les  taxations  \ 587,870,000 

sur  l'iudirect 7.800.000 

Guerre aoo  000  000 

Administration  de  la  guerre  . * . . . , i5o.ooo.ooo 

Marine.  . .........  j . io5  ooo.ooo 

Cultes i5,ooo.ooo 

Police  générale i,5oo,ooo 

Frais  de  négociations . . 8.000.000 

Fonds  de  réserve 4^47^’°°° 


Total  général. 


740.ooo.ooof 


TITRE  III. 

Fixation  des  contributions  de  1 81 1. 

3.  T. a contribution  foncière  , les  contributions  personnelle  et 
Mobilière  , celles  sur  les  portes  et  fenêtres  et  les  patentes,  se- 
ront perçues  en  principal  pour  Tannée  181 1 , sur  le  même  pied 
qu’en  1810. 

4;  La  contribution  sur  lés  terres  et  sur  les  maisons  des  deux 
nouveaux  départetnens  de  Rome  et  du  Trasiinène  , la  taxe  sur  t 
les  vignes  de  T Agro-Romano  , celle  sur  les  chevaux  de  luxe  dér 
la  ville  de  Rome,  et  celle  pour  l’entretien  des  routes,  seront 
également  perçues  en  principal,  en  j8ii,  sur  le  même  pied 
qu  elles  le  sont  en  iSto. 

5.  Il  sera  imposé  en  181  j , tant  pour  les  dépenses  fixes  que 
pour  les  dépenses  variables  administratives  et  judiciaires  , le 
nombre  de  centimes  fixé  pour  1810.  Ce  nombre  sera  réduit 
dans  les  déparlemens  au-dela  des  Alpes,  où  le  taux  général 
avait  été  excédé  par  le  passé  , à dix-sept  centimes  , comme  dans 
les  autres  départemens  de  l’empire.  La  Répartition  et  l’applica- 
tion du  produit  des  dix- sept  centimes,  au  paiement  des  dé- 

3o* 
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penses  auxquelles  il  est  destiné , seront  faites  par  le  Gouverne- 
ment : il  sera  imposé  en  outre  dans  tous  les  départemens , 
à l’exception  de  ceux  de  Rome  et  du  Trasimène  , un  trentième 
du  principal  de  la  contribution  foncière  seulement,  comme 
fonds  spécial , pour  les  frais  de  confection  des  parcellaires  pour 
le  cadastre. 

6.  Les  centimes  additionnels  imposés  en  1810 , d’après  l’au- 
torisation de  l’article  68  de  la  loi  de  1806  sur  les  finances , et 
ceux  autorisés  par  des  lois  spéciales , seront  perçus  pour  181 1 . 

7.  Les  préfets  des  départemens  qui  ont  concouru  à la  dé- 
fense des  côtes  en  1809 , remettront  le  compte  des  dépenses 
extraordinaires  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  circonstance,  aux 
conseils  généraux , lesquels  détermineront  le  nombre  de  cen- 
times qui  devra  être  imposé,  en  une  ou  deux  années  , pour  y 
subvenir. 

8.  Les  contributions  indirectes  perçues  en  1810  } sont  pro- 
rogées pour  1811. 

TITRE  IV: 

Crédit  promoire  pour  i8ti. 

g.  La  somme  de  sept  cent  ving  millions  est  affectée,  à titre 
de  crédit  provisoire  , au  service  de  1811. 


DÉCRET  impérial  sur  la  fixation  des  dépenses  dépar- 
tementales. 

Du  11  juin  ]8io.  (B.  394.) 

R- 

Art.  Ier.  Les  traitemens  des  préfets  seront,  pour  1810, 
conformes  aux  fixations  portées  en  l’état  n°.  1. 

( Cet  état  divise  les  préfectures  en  quatre  classes.  Le  traitement  des 

Jiréfets  de  la  première  rlasse  est  de  5o.ooo  francs  ; celui  des  préfets  de 
a deuxième  classe  est  de  40,000  francs;  de  3o,ooo  francs  pour  la 
troisième  , et  de  20,000  francs  pour  la  quatrième.  Le  total  de  ces 
traitemens.  en  y comprenant  la  préfecture  de  la  Seine  pour  100,000  fr. , 
monte  à 3, 010, 000  francs. 

Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  , par  l'article  3 , de  proposer 
successivement  la  répartition  Rentre  les  communes  de  chaque  départe- 
ment , de  la  moitié  au  traitement  des  préfets , dont  elles  sont  chargées 
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pour  1810.  Le  contingent  doit  être  pris,  i°.  sur  le  restant  en  caisse  des 
cinq  pour  cent  prélevés  sur  les  revenus  ordinaires  de  chaque  commune, 
pour  la  comptabilité  de  réserve  ; a°.  eu  cas  d'insuffisance  , sur  une 
augmentation  de  ce  prélèvement. 

Aux  termes  de  l'article  4 1 res  fonds  doivent  être  versés  entre  les 
mains  du  receveur  général  du  département , pour  les  six  premiers  mois 
de  1810  dans  le  courant  de  juillet,  et  ensuite  de  mois  en  mois.  ) 

5.  Les  abonnsmens  pour  frais  d’administration  des  préfec- 
tures sont  divisés  en  six  classes. 

( L'état  n°.  a en  contient  la  fixation  pour  1810.  ) 

G.  lis  seront  payables  de  six  mois  en  six  mois , et  par 
douzième. 

9.  Les  frais  d’administration  des  sous-préfectures  seront 
payés  par  abonnement. 

( Ils  sont  fixés  par  le  tableau  n°.  3 ) 

10.  Il  en  sera  dejaéme  des  frais  d’administration  des  sous- 
préfectures  des  chcfWïeux  de  département. 

24.  Les  dépenses  départementales  seront  toujours  divisées  en 
dépenses  ordinaires  ( 1 ) et  dépenses  extraordinaires. 

Les  dépenses  extraordinaires  ne  seront  jamais  comprises 
parmi  les  dépenses  ordinaires , ni  assignées  sur  les  centimes  va- 
riables. 

a5.  Ce  qui  restera  desdits  centimes  après  les  dépenses  ordi- 
naires, sera,  cpmme  pour  l’exercice  1810,  affecté  aux  dé- 
penses diverses  et  imprévues , et  ce  qui  n’y  aura  pas  été 
employé,  demeurera  pour  être  consacre,  d’après  le  vœu  des 
conseils  généraux  de  département  de  l’année  suivante  , aux  dé- 
penses et  aux  travaux  extraordinaires  utiles  au  département, 
après  toutes  fois  que  l’arriéré  aura  été  acquitté. 

26.  Il  sera  statué  par  nous  ultérieurement,  en  notre  Conseil 
d’état,  sur  l’emploi  des  centimes  facultatifs  pour  1810,  d’après 
le  vote  des  conseils  généraux. 


(1)  Telles  sont  celles  des  prisons,  des  maisons  de  détention  et  d« 
mendicité',  du  casernement  ae  la  gendarmerie,  des  tribunaux. 
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DÉCRET  impérial  portant  réunion  de  la  Hollande 

à l'Empire. 

Du  7 juin  1810.  (B.  299.) 

Arts  i*r.  La  Hollande  est  réunie  à l'Empire. 

7.  Les  contributions  actuelles  continueront  à être  perçues 
jusqu’au  Ier.  janvier  1811  , époque  à laquelle  le  pays  sera  dé- 
grevé, et  les  impositions  mises  sur  le  même  pied  que  pour  le 
reste  de  l'Empire. 

8.  Le  budjet , en  recette  et  en  dépense  , sera  soumis  à notre 

approbation  avant  le  ier.  août  prochain.  1 

1. 'intérêt  de  la  dette  publique  ne  sera  porté  en  dépense , pour 
1810 , que  pour  le  tiers  du  taux  actuel. 

Les  intérêts  de  la  dette  de  1808  et  1809,  qui  n'ont  pas 
été  payés , réduits  au  tiers , le  seront  sur  le  budjet  de  1810. 


DÉCR  ET  impérial  concernant  le  gouvernement  général 
et  l'administratiori  des  finances  des  départemens  de 
Rome  et  de  Trasirriène. 

Du  5 août  1810.  (B.  3oG.  ) 

» 

Art.  16.  Il  y aura  à Rome  un  maître  des  requêtes  intendant 
du  trésor  public,  qui.  aura  les  mêmes  a'tribulions  que  les 
intendant  du  trésor  public  déjà  établis  à Turin  et  à Florence. 

( Voyoi  le  décret  du  3i  juillet  1806.  ) 

Il  présidera  de  plus  le  conseil  de  liquidation  et  le  conseil  de 
remboursement  de  la  dette  romaine. 

17.  Il  correspondra  directement  avec  nos  ministres  des 
finances  et  du  trésor  public. 

iq.  Il  y aura  à Rome  un  Conseil  de  liquidation. 

2?>.  Le  Conseil  de  liquidation  examinera  et  arrêtera  défini-? 
tivemenl  les  comptes  dus  par  les  ancien?  caissiers,  trésoriers  , 
receveurs  et  autres  comptables  qui  existaient  dans  les  Etats  ro- 
mains. Il  arrêtera  pareillement  et  apurera  définitivement  les 
çomptes  des  nouveaux  agens  comptables  de  l’administration  de$ 
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finances,  pour  toutes  les  recettes  et  dépenses  jusqu’au  tcr.  jan- 
vier 181 1. 

Tous  ri  s comptables , sans  exception  , seront  en  conséquence 
tenus  de  présenter  leurs  comptes  et  toutes  les  pièces  à l'appui  , 
au  conseil  extraordinaire  de  liquidation , dans  les  délais  qu'il 
aura  prescrits,  sous  peine  d’y  être  contraints  par  corps. 

l e conseil  extraordinaire  est  autorisé  à faire  faire,  tant  aux 
bureaux  des  hypothèques  que  partout  où  besoin  sera,  les  ins- 
criptions et  oppositions  nécessaires  pour  assurer  le  paiement 
des  sommes  qui  se  trouveraient  dues  par  ces  comptables. 

24-  A dater  du  ier.  janvier  1811,  le  conseil  surveillera 
et  pressera  la  rentrée  de  toutes  les  contributions  directes  oir 
indirectes,  antérieures  à l’année  i8it.  11  se  fera  remettre  tous 
les  dix  jours , par  les  receveurs  généraux  , l’état  des  recouvre- 
mons  opérés,  rt  en  adressera  chaque  mois  un  bordereau  à no* 
ministres  des  finances  et  du  trésor  public. 

aS.  l.e  conseil  réglera  toutes  les  dépenses  restant  à acquitter 
pour  chaque  partie  au  1er.  janvier  181 1 , et  il  en  adressera  les 
états  a nos  ministres  , chacun  en  ce  qui  le  concerne  , pour  être 
soumis  à noire  approbation  et  dire  payés  successivement  sur  le 
produit  des  contributions  de  1810  et  des  années  antérieures  in- 
distinctement , sur  les  ordonnances  de  nos  ministres. 


DÉCRET  impérial  concernant  la  monnaie  de  cuivre 
et  de  bit  Ion  , et  les  pièces  de  six , douze  et  vingt- 
quatre  sous. 

Du  i8  août  i8io.  (B.  3o8.)* 

Art.  i".  Notre  ministre  du  trésor  retirera  définitivement 
de  la  circulation  toutes  les  pièces  de  monnaie  de  cuivre  actuelle- 
ment existantes  dans  les  caisses  publiques,  selon  l’état  qui 
en  sera  dressé. 

2.  La  monnaie  de  cuivre  et  de  billon  de  fabrication  fran- 
çaise ne  pourra  être  employée  dans  les  paiemens,  si  ce  n’est 
de  gré  à gré,  que  pour  l’appoint  de  la  pièce  de  cinq  francs. 


* Voir  le  décret  du  12  septembre  1810,  pour  les  pièces  de  trois,  d* 
six,  de  vingt-quatre  et  de  quarante-huif  livres. 
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3.  Les  pièces  de  six  , douze  et  vingt-qjiatre  sous  , qui  auront 
ponservé  quelque  trai  e de  leur  empreinte  , seront  admises  erç 
paiement  pour  vingt-cinq  centimes , cinquante  centimes  et  un 
franc,  si  mieux  n’aiment,  les  porteurs,  les  livrer  au  poids 
au  change  des  monnaies,  où  ils  qpi  recevront  la  valeur,  savoir  : 

Les  pièces  de  six  sous  , à raison  de  cent  quatre-vingt-dix 
francs  vingt  centimes  le  kilogramme  ; 

/.es  pièces  de  douze  sous,  à raison  de  cent  quatre- ving-dix— 
sept  francs  ving  deux  centimes  le  kilogramme  ; 

F.t  celle  de  vingt-quatre  sous  , à raison  de  cent  quatre-vingt- 
quinze  francs  le  kilogramme. 

4.  11  s-  ra  statué  particulièrement  sur  les  monnaies  de  cuivre 
et  de  billon  qui  ne  sont  pas  de  fabrication  française,  et  dont  la 
circulation  a été  tolérée  jusqu'à  ce  jour  dans  les  départemens 
fénnis* 

( Il  a été'  ordonné  par  les  artirles  1 et  6 de  la  loi  du  7 germinal  an  il 
( B.  a65  ) . que  les  pièces  de  monnaie  d'argent  seraient  d'un  quart  de 
liane,  d’un  demi  -franc  t de  trois  quarts  de  franc,  d’un  franc,  de  deux 
francs  et  de  rinq  franrs.  et  relies  d'or,  de  vingt  francs  et  de  quarante 
francs  ; et  par  l'article  i3,  qu'il  serait  fabriqué  des  pièces  de  cuivre  pur 
de  deux,  de  trois  et  de  rinq  rentimes. 

I.a  légende  des  monnaies  qui,  en  conformité  de  l'article  16  de  la 
même  loi,  portait  res  mots  : Bonaparte , premier  consul . a,  d'après  un 
décret  du  7 messidor  an  1a  (B.  7),  été  remplacée  par  celle-ci: 
Napoléon . empereur. 

Une  loi  du  i4  germinal  an  11  (B.  a65)  a ordonné  que  les  piècçs 
d'or  de  vingt-quatre  et  de  quarante-huit  livres  tournois,  et  les  pièces 
d'argent  de  six  livres  tpumois  rognées  ou  altérées,  ne  seraient  admis- 
sibles dans  les  paiemeiis  qu'au  poids,  mais  qu'elles  seraient  échangées 
aux  hôtels- des  monnaies  contre  des  pièces  neuves,  sans  aucune  retenue: 
de  fabrication. 

Un  arrêté  du  fi  fructidor  suivant  a fixé  le  tarif  d'après  lequel  orç  - 
recevrait  au  change  les  érus  de  trois  livres  et  les  pièces  de  vingt-quatre, 
de  douxe  et  de  six  sous  qui,  n’ayant  conservé  aucune  trace  de  leur  em- 
preinte. avaient  perdu,  aux  termes  des  anciennes  lois,  le  caractère  de 
monnaie.  Le  même  arrêté  poitait  que  les  pières  qui  conserveraient 
quelques  traces  de  leur  empreinte  continueraient  d'être  reçues  et 
données  en  paiement. 

Enfin  un  décret  du  ai  février  1808  ( B.  ifii  ) a ordonné  que  les 
pièces  de  dix  centimes,  dont  la  fabrication  a été  ordonnée  par  l'art.  18 
de  la  loi  du'iâ  septembre  1807,  insérée  dans  ce  Code,  ne  serair.nt 
données  et  reçues  qu'à  découvert,  et  seulement  pour  les  appoints  d'un 
franc  et  au-dessous.  ) 

s • « r 
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DÉCRET  impérial  qui  règle  la  valeur  des  monnaies 
étrangères  dans  les  départemens  réunis  de  la  ci-*, 
devant  Belgique.,  et  de  la  rive  gauche  du.  Rhin. 

Du  18  août  1801.  (B.  3o8.) 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances , 

Voulant  fixer  définitivement  le  cour  des  monnaies  étrangères 
dont  la  circulation  est  provisoirement  tolérée  dans  les  départe— 
mens  de  la  Roer  , de  la  Sarre  , de  Rhin-et-Moselle  , du  Mont- 
Tonnerre  , de  la  Dyle  , de  l'Escaut , des  Forêts , de  Jemmapes  , 
de  la  Lys,  de  la  Mpuse-Inférieure , des  Deux-Nèlhes,  de 
l’Oiirte  et  de  Sambre-et- Meuse , et  donner  à nos  peuples  do 
ces  départemcmens  une  nouvelle  preuve  de  notre  sollicitude , 
Notre  Conseil  d’état  entendu  , 

. Nous  avons  décrété  et  décrétons , voulons  et  ordonnons  co 
qui  suit  : 

A ht.  icr.  A dater  de  la  publication  de  notre  présent  décret , 
les  monnaies  étrangères  désignées  dans  le  tarif  ci-annexé, 
n auront  cours  de  inouuaie  dans  les  départemens  sus-énoncés  , 
que  pour  la  valeur  fixée  par  ledit  tarif. 

a.  Tous  tarifs  et  réglemens  antérieurs  pour  les  départemens 
.aus-désignés , sont  révoqués. 


( Suit  le  Tarif.  ) 
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Tarif  des  monnaies  étrangères  dans  les  dèpartemens 
de  la  Roer , de  la  Sarre  , de  Rhin  - et  - Moselle . du 
Mont-Tonnerre,  delà  Dyle,  de  l'Escaut , des  Forêts , 
de  Jemmapé , de  la  lys,  de  la  Meuse  - Inférieure , 
des  Deux-Nèthes,  de  l’Ourte,  de  Sambre-et- Meuse. 


' Or  . . 


Monnaies 
de  Brabant. 


Argent. 


Monnaies 
de  Liège 
et 

de  Maestricht. 


k Argent. 


DES  MONNAIES. 

COURS 

des 

MONNAIES. 

r Double  souverain.  . . . 

33f 

8»c 

» Souverain 

16 

9° 

j 1/3  souverain  

8 

45 

. Ducat 

1 1 

4a 

Ducaton  

6 

3o 

1/3  idem.  

3 

i5 

l i/4  idem 

I 

57 

|i  /S  idem • . . 

O 

78 

I Couronne.  

( 1/3  idem 

5 

2 

56 

77 

38 

1 i/4  idem. 

I 

J 1 /8  idem.  

0 

64 

f Pièce  de  17  sous  6 den. 

1 

5o 

Double  escalin  ..... 

I 

20 

Escalin 

0 

60 

” Ducat.  

10 

34 

„ Florin  d’or.  . 

6 

8 

r Double  escalin 

I 

20 

1 Escalin  neuf. 

O 

56 

j Escalin  vieux 

/ 1/2  escalin  ou  plaquette 

0 

39 

1 neuve  

O 

28 

1 Vieille  plaqtte,  de  Liège. 

O 

12 

Kopsluck . 

O 

37 

1/2  kopsluck.  ...... 

0 
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DESIGNATION  DES  MONNAIES. 


Durât  impérial 

Carolin  ou  pistole  d’or 
au  soleil  > ....... 

Pistole  d’or  ....... 

| Maximiiien-Joseph.  . . 

i J 2 idem 

Florin  d'or.  ....... 

Éru  de  convention  . . . 

i/î  eru . ... 

I 1/4  ou  demi-florin  . . . 

| 1/2  florin  de  Bavière  . . 
1/2  florin  de  Wurtem- 

| *>erg  • • •. 

| Kopsluck  vieux 

Pièce  de  24  kreulzers 
ou  6 batz  


„ Argent. 


Monnaies 
I de  Prusse.  ' 


Frédérick  ou  pistole  . 


Argent. 


Rixdatler. 
1/2  idem. 

1 / • ■>  idem. 
1/6  idem. 


1 Monnaies 
1 de  Hollande. 


^Argent. 


f Ruyder.  ...  ..... 

\ 1/2  idem 

S Double  ducat  ..... 
/ Ducat  simple  ...... 

S Pièce  de  trois  florins. 
Pièce  de  deux  florins. 

Rixdaller.  

\ Florin 

I Pièce  de  3o  stubers  . 
f Rixdaller  de  Zélande. 


COURS  j 
des 

MONNAIES., 

i 

42e  * 

23 

I 

70  : 

>9 

4 

>4 

9» 

7 

48 

6 

8 

i 

5 

4 ! 

2 

5o  | 

1 

20 

0 

98 

1 

y 

0 

9°  ‘ 

0 

70 

O 

75 

>9 

5o 

1 

3 

5o 

I 

78  ! 

1 

i5  1 

0 

54 

28 

44 

*4 

22 

22 

84 

I I 

42 

6 

9 

4 

6 

5 

28 

2 

3 

3 

4 

5 

jil 
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DÉCRET  concernant  les  pièces  d'or  de  quarante- 
huit  et  de  vingt- quatre  livres  tournois , et  les  pièces 

d'argent  de  six  et  de  trois  livres. 

Du  12  septembre  1810.  (B.  3ia.)  # 

Art.  Ier.  A compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret , la  valeur  réduite  en  francs  des  pièces  d’or  de  48  livres 
et  de  24  livres  tournois , des  pièces  d’argent  de  6 et  de  3 livres 
tournois  , est  et  demeure  réglée  ainsi  qu’il  suit , savoir  : 

La  pièce  de  48  livres  tournois  à.  . . 47  f.  20  c. 

La  pièce  de  24  tournois  à.  . . 28  55 

La  pièce  de  6 tournois  h.  . 5 80 

La  pièce  de  3 tournois  à.  2 7 5 

Lesdites  pièces  seront  admises  à ce  taux  dans  les  caisses  pu- 
bliques , et  dans  les  paiemens  entre  particuliers. 

2.  Les  pièces  ci-dessus  seront  en  outre , et  à la  volonté  des 
porteurs,  reçues  au  poids  , au  change  des  monnaies  ; savoir  ; 

Celles  de  48  et  de  24  liv. , à raison  de  3,og4  fr.  43  cent, 
le  kilogramme  ; 

Et  celles  de  6 et  3 livres,  à raison  de  198  f.  3i  cent. 

3.  Les  pièces  dites  de  3o  sous  et  de  i5  sous  circuleront  pour 
la  valeur  d’un  fr.  5o  cent.,  et  de  y5  centimes;  mais  elles 
ne  pourront  entrer  dans  les  paiemens  que  pour  les  appoints  au-  , 
dessous  de  5 francs. 

( Voir  le  décret  du  18  août  1810  , pour  la  monnaie  de  billon  et  les 
pièces  de  six,  douze  et  vingt-quatre  sous.  ) 


Extrait  du  Décret  impérial  contenant  règlement 
général  pour  l'organisation  des  départemens  de  la 
Hollande. 

Du  12  octobre  1810.  (B.  322.) 

Napoléon,  etc.,  considérant. 

Que  les  départemens  de  la  Hollande  ont  un  système  d’impo^ 
sition  tout  autre  que  celui  de  l’Empire  ; qu’on  ne  pourrait  le 
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changer  pour  introduire,  en  181 1 , le  système  français,  qu'cn 
luisant  supporter  à nos  finances  une  perte  considérable  ; 

Que  les  employés  des  administrations  de  finances  de  Hollando 
ont  besoin  de  leurs  emplois  pour  faire  subsister  leurs  familles  , 
»t  qu'il  nous  a été  rendu  bon  témoignage  de  leur  zèle  et  de 
leur  probité;  qu’il  serait  cependant  nécessaire  d’en  déplacer 
la  plus  grande  partie  , si  on  introduisait  un  système  de  comp- 
tabilité nouveau  avant  qu’ils  eussent  eu  le  tpms  de  l'apprendre  ; 

Qu’il  existe  dans  les  départemens  de  la  Hollande  un  actif  et 
un  passif  arriérés  qui  exigent  des  soins  particuliers; 

Que  le  livre  do  la  dette  publique  n’cst  pas  encore  formé , et 
ne  peut  pas  l'étre  avant  1812  : * 

Ayant,  à cet  effet , résolu  d’établir  progressivement  le  sys- 
tème de  finances  de  notre  Empire  dans  les  départemens  de.  la 
Hollande,  et  de  nous  contenter,  pour  1811,  d'y  introduire 
des  allégemcns  tels,  que  les  impositions  que  ces  départemens 
auront  à payer  soient  beaucoup  plus  faibles  que  celles  qu'ils 
ont  payées  les  années  précédentes , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons,  décrété  et  décrétons 
l’organisation  ci-après  pour  l’année  1811. 

Art.  ter.  Le  gouvernement  général  des  départemens  de  la 
Hollande  est  organisé  de  la  manière  suivante  : 

i°.  Un  gouverneur  général,  graud  dignitaire  de  l’Empire  ; 
a0.  Un  conseiller  d’état  intendant  général  des  finances  et  de 
l’intérieur  ; 

3°.  Un  maîtres  des  requêtes  chargé  (du  waterstraedt  ) des 
digues,  des  polders  et  des  routes; 

4®.  Un  maître  des  requêtes  directeur  de  la  caisse  centrale  ; 
5®.  Un  maître  des  requêtes  directeur  principal  des  douanes; 
6®.  Un  directeur  de  la  dette  publique.  v 

6.  Les  nominations  aux  emplois  dans  les  régies  et  adminis- 
trations de  finances,  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  d’être  faites 

Sar  nous,  seront  soumises  au  gouverneur  général  par  l’inten- 
ant  général. 

9.  Le  conseiller  d’état  intendant  général  des  finances  et  de 
l’intérieur  exercera  les  fonctions  attribuées  à l'intendant  géné- 
ral des  finances  des  départemens  au-delà  des  Alpes,  par  notre 
décret  du  3i  juillet  1806. 

10.  Comme  intendant  des  finançes,  il  sera  chargé  de  tout  ce 
qui  est  relatif  à l’organisation  des  contributions  publiques,  à 
leur  répartition,  perception  et  recouvrement. 

il  prendra  les  ordres  de  notre  ministre  des  finances. 
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14.  Le  maître  des  requêtes  directeur  de  la  caisse  centrale 
correspondra  avec  notre  ministre  du  trésor,  et  ne  fera  lien  que 
par  ses  ordres. 

15.  Le  directeur  de  la  dette  publique  exercera  les  mêmes 
fonctions  que  l'ancien  directeur  de  la  dette  publique  en  Hol- 
lande. 

11  correspondra  avec  notre  ministre  des  finances,  et  ne  fera 
rien  que  par  ses  ordres.  1 

34.  Les  préfets  et  les  conseils  de  préfecture  Conserveront, 
pour  le  jugement  des  délits  en  matière  d nnpols,  les  mêmes 
attributions  qu'avaient , par  le  passé  , les  landrosts  et  leurs 
assesseurs. 

35.  Les  traitemens  des  préfets,  des  sous  préfets,  dps  secré- 
taires généraux  , des  conseillers  de  prélecture  , des  avocats 
fiscaux,  l'abonnement  des  préfets  et  sous- préfets,  seront  payés 
conformément  au  tableau  annexé  au  présent  decret  sous  le! 
n*.  Zi 

45.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  des  villes  et  communes  ; 
ainsi  qu’il  a été  pratiqué  précédemment. 

46.  Les  budjets  des  villes  qui  ont  plus  de  10,000  francs  de 
revenu,  seront  arrêtés  en  notre  consdl  d élai , et  les  comptes 
portés  à notre  cour  des  comptes  pour  1811. 

47-  Les  maires  des  villes  au-dessus  de  cinq  mille  habitans; 
seront  nommés  par  nous. 

n5.  La  dette  hollandaise  est  conservée  dans  son  intégrité; 
mais  l'intérêt  en  sera  payé  au  tiprs,  ainsi  qu’il  est  ordonné  par 
l’article  8 de  notre  décret  du  g juillet  1810. 

1 16.  Le  grand-livre  de  la  dette  publique  , dont  la  formation 

a été  ordonnée  par  la  loi  du , sera  lerminé. 

11 7.  Une  commission,  composée  du  directeur  de  la  dette! 
et  de  trois  administrateurs  présentes  à notre  nomination  par 
notre  ministre  des  finances,  sera  chargée  de  la  formation  du 
grand-livre.  Ses  travaux  seront  dirigés  de  manière  à être  ter- 
minés avant  le  1er.  janvier  1811. 

118.  L’arriéré  de  la  dette  publique  jusqu’au  3o  juin  180g, 
sera  payé  sur  les  fonds  faits  au  budjet  de  1810. 

L’intérêt  du  Ier.  juillet  180g  au  22  septembre  1810,  formant 
quinze  mois,  sera  payé,  conformément  à ce  qui  est  prescrit  par 
notre  décret  du  28  septembre  dernier. 

L’intérêt,  à partir  du  22  septembre  1810,  sera  payé  au  22 
mars  1811,  formant  le  premier  semestre  de  *8n  j et  ainsi  de 
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suite,  de  semestre  en  semestre,  conformément  à ce  qui  so 
pratique  pour  ia  dette  publique  de  France. 

i ic).  Nous  nous  réservons,  lorsque  le  livre  de  la  dette  pu- 
blique de  Hollande  sera  formé,  d’ordonner  de  quelle  manière 
se  fera  la  confusion  du  livre  de  la  dette  de  Hollande  avec  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  de  France. 

120.  Le  maître  des  requêtes  directeur  de  la  caisse  centrale 
établie  à Amsterdam,  fera  payer  l’intérêt  de  la  dette  pour  les 
années  i8ti  et  1812. 

121.  A cet  effet,  une  somme  de  vingt-cinq  millions  destinée 
au  paiement  de  l'intérêt  de  ia  dette  publique  de  Hollande,  sera 
prélevée  sur  le  produit  des  contributions  de  la  Hollande , et 
avant  tout  autre  service. 

124.  Les  impositions  actuellement  établies  dans  le  territoire 
hollandais  réuni  à notre  Empire  par  notre  décret  du  9 juillet 
dernier,  continueront  à être  perçues  pour  Tannée  entière  de 
1810,  et,  pour  ce  qui  en  resterait  dû  sur  les  années  antérieures, 
.conformément  aux  lois  qui  les  régissent. 

En  conséquence , il  sera  procédé  successivement  à la  liqui- 
dation de  l’impôt  foncier,  depuis  Tannée  1806,  à mesure  que 
les  cadastres  seront  entièrement  terminés.  Le  produit  de  cette 
liquidation  est  affecté  au  paiement  des  dépenses  arriérées  de 
1810  et  années  antérieures,  pour  la  partie  de  ce  produit  qui 
appartiendra  aux  susdites  années , et  conformément  à ce  qui 
est  statué  par  notre  décret  du  28  septembre  dernier. 

125.  Contributions  directes  pour  l’année  18 ti. 

i°.  Contribution  foncière  . . . g,r5o,ooo  il. 

20.  Contribution  personnelle, 
domestiques,  chevaux,  bêtes  à 
cornes  et  foyers ^3, 680, 000 

12,880,000  fl.  * . 1 


i35.  A dater  du  i*r.  janvier  i8ti,  les  contributions  sui- 
vantes seront  supprimées;  savoir  ; 
i".  L’impôt  sur  le  mobilier; 

20.  Celui  sur  le  savon  ; 

3°.  Celui  sur  les  viandes  ; 

4°.  Celui  du  timbre  sur  les’objet*  de  commerce  et  de  luxe.- 


■ 26,950,000  fr. 


I 
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136.  Seront  perçues,  à compter  de  la  même  épôqne , le* 
contributions  directes  ci-après. 

137.  i°.  L’impôt  foncier,  tel  qu’il  a été  établi  par  la  loi  du 
20  janvier  1807  , et  par  les  ordres  et  réglemens  postérieurs. 

Le  produit  de  la  liquidation  de  l'impôt  foncier  de  181 1 appar- 
tiendra aux  recettes  du  même  exercice,  et  ainsi  de  suite  pour 
chaque  année,  jüsqü’à  ce  que  les  cadastres  soient  entièrement 
terminés. 

a0.  L'imp’ôt  personnel,  réduit  à moitié  du  taux  fixé  par  la 
loi  du  1 1 avril  1807. 

3°.  Les  taxes  sur  les  domestiques,  sur  les  chevaux,  sur  les 
bêtes  à cornes,  sur  les  foyers,  conformément  aux  lois  des  it 
mars  et  9 mai  1806,  9 janvier  1807  et  22  avril  1809. 

170.  Les  lois,  réglemens  et  instructions  d’après  lesquels  les 
diverses  contributions  à percevoir  en  1811,  en  Hollande,  en 
exécution  des  articles  précédons,  sont  perçues  et  administrées, 
resteront  en  vigueur,  s’il  n’en  est  autrement  ordonné. 

171.  Il  en  sera  de  même  des  lois  et  réglemens  concernant 
soit  les  exemptions  et  remises  accordées  aux  manufactures, 
ctablissemens  de  pauvres,  pêcheries  et  autres,  soit  la  poursuite, 
les  tonnes  judiciaires,  les  préférences  en  matière  d’impôt». 

172.  Les  communes  continueront  provisoirement  de  se  con- 
former aux  réglemens  établis,  pour  la  manière  de  subvenir  à 
leurs  dépenses  particulières,  spécialement  par  des  centimes 
additionnels  aux  contributions  publiques.  Elles  continueront 
pareillement  de  payer , pour  indemnité  des  frais  d'adminis- 
tration et  de  perception,  le  vingt-cinquième  denier  du  montant 
brut  des  centimes  additionnels  perçus  pour  elles  j et  versés  dan9 
les  caisses  communales. 

216.  A partir  du  1er.  janvier  i8ti,  tous  les  comptes  faisant 
partie  de  la  comptabilité  générale  en  Hollande,  Seront  jugé» 
par  notre  cour  des  comptes  de  Paris. 

En  conséquence , un  maigre  des  comptes , deux  l'cféren— 
daires  de  première  classe,  et  quatre  référendaires  de  deuxième 
classe,  choisis  parmi  les  membres  de  la  chambre  des  compte* 
en  Hollande,  seront  nommés  pour  faire  partie  de  notre  cour' 
des  comptes  de  Paris. 

217.  La  chambre  des  comptes  actuellement  existante  en 
Hollande,  sera  prorogée  jusqu’au  1"  janvier  1812.  Elle  jugera 
tous  les  comptes  arriérés , et  donnera  les  acquits  et  déchargea 
à qui  de  droit. 
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DÉCRET  impérial  relatif  à la  contribution  foncière 
des  salins , des  marais  salans  et  des  salines. 

Du  i5  octobre  1810.  (B.  324-) 

Les  salins  et  marais  salans  et  Ips  salines  seront  cotisas  à la 
Contribution  foncière  dans  les  rôles  des  communautés  où* ils 
Sont  situés;  les  bàtimens  qui  en  dépendent  seront  imposés 
d’après  leur  valeur  locative,  et  les  terrains  et  emplacemens 
sur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables. 


EXTRAIT  'du  Décret  impérial  sur  les  contributions 
des  départemens  des  Bouchvs-du  Rhin , des  Bouches * 
de-l' Escaut,  et  de  l'arrondissement  de  Breda,  dé- 
partement,des  Deux-Nèthes,  pour  l'année  1811.  : 

Du  ig  octobre  1810. 

Les  contributions  foncière t,  personnelle  et  mobilière  et  cello 
des  portes  et  fenêtres  sont  Hxées  à 8a5,ooo  francs. 

Àu  principal  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière,  il  sera  ajouté  i°.  deux  centime» 

{tour  fond.s  de  non -valeurs;  20.  dix  - sept  centihips  pour 
es  dépenses  Hxes,  variablas , administratives  ét  judiciaires; 
3°.  quatre  centimes  pour  les  frais  de  culte,  construction  de 
canaux , chemins  et  é.tablissemens  publié.  Il  sera  de  plus 
imposé  trois  centimes  et  un  tiers,  ou  le  trentième  du  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière  seulement,  comme  fonds 
spécial  pour  les  frais  de  confection  des  parcellaires  de  cadastre; 

Les  Communes  auront  en  outre  la  faculté  d’imposer  addi- 
tionnellement  aux  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière jusqu’à  concurrence  de  cinq  centimes  pour  leurs  dé- 
penses communales,  indépendamment  des  taxations  des  per»* 
cepteurs. 

Au  principal  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  , il 
sera  ajouté  dix  centimes  pour  frais  de  confection  des  rôles  et 
pour  dégrèvement., 

3e.  PART, 


4&2 


3x  Octobre  1810, 


Les seront  établies  et  perçus  sur  le  même  pied 

qu’en  traoce. 


DÉCRET  impérial  qui  règle  le  mode  de  comptabilité 
du  receveur-payeur  des  lies  Ioniennes. 

• • 1 1 «•  A v 1 • . * 

• • Du  3i  octobre  1810.  ( B.  3a5.  ) 


Aht.  i*'.  Les  dispositions  de  notre  décret  du  io  septembre 
1808,  qui  règle  le  mode  de  comptabilité  des  payeurs  des  co- 
lonies, sont  rendues  communes  au  receveur-payeur  des  îles 
Ioniennes  : ce  receveur- payeur  sera,  en  conséquence,  comp- 
table direct  à notre  cour  des  comptes,  du  jour  de  son  entrée 
onifonctioos , tant  de  l’emploi  des  fonds  mis  à sa  disposition 
par  le  trésor  public , que  de  ceux,  qui  proviendront  des  recettes 
locales  faites  dans  ces  iles. 

2.  Les  recettes  du  receveur  - payeur  Rétabliront  pour  les 
envois  du  trésor,  par  ses  récépissés.  L’état  de  ces  envois, ^cer- 
tifié du  caissier  général,  sepa  remis  à notre  cour  des  comptes. 

Quant  aux  versemens  qui  auront  été  faits  au  receveur- 
payeur  sur  le  produit  des  revenus  du  pays,  il  en  justifiera  par 
des  bordereaux  récapitulatifs  qu’il  certifiera,  qui  seront  ensuite 
vérifiés  et  visés  par  notre  commissaire  général  dans  les  îles 
Ioniennes,  et  dont  ce  commissaire  adressera  successivement 
les  expéditions  à notre  ministre  du  trésor,  qui  les  fera  déposer 
à notre  cour  des  comptes.  * 

,3.  Le  receveur -payeur  justifiera  de  ses  dépenses  par  les 
ordonnances  de  npJ  ministres  , délivrées  en  exécution  du  bud- 
jet  arrêté  par  nous  pour  le  service  des  iles  Ioniennes  : et  s 
ordonnances  appuyées  des  mandats  des  ordonnateurs  , étals 
d’effectifs,  extraits  de  revues,  quittances  des  parties  prenantes, 
et  toutes  autres  pièces  requises  pour  la  validité  dçs  paieinens. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  , de  l’administration  de  la 
guerre  et  du  trésor  public , régleront,  de  concert , les  dispo- 
sitions d’ordre  qui.  seraient  nécessaires  pour  accorder  ce  nou- 
veau mode  de  comptabilité  du  service  des  iles  Ioniennes , avec 
l’exécution  de  notre  décret  du  16  mai  1810  (B,  28c)).,  con- 
cernant la  régularisation  des  paiement  de  solde  et  dépenses 
payables  conim»  solde. 


» 


I 
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5.  Les  payeurs  généraux  du  trésor  ne  seront  point  comp- 
tables du  service  de  Corfou  ; mais  il  leur  est  enjoint,  lorsqu  ils 
en  seront  requis  par  notre  cour  des  comptes,  de  faciliter  par 
leur  concours , et  à titre  consultatif,  la  rédaction  et  présen- 
tation des  comptes  du  receveur-payeur , dans  la  forme  la  plus 
rapprochée  de  celle  usitée  pour  les  comptes  généraux  qu’ils 
sont  chargés  de  présenter  directement. 


DÉCRET  impérial  contenant  réglement  sur  les  mon- 
naies dans  les  départemens  de  Gènes,  de  Montenotte 
et  des  Apennins. 

Du  t5  novembre  1810.  (B.  327.)  , _ 

* . S ’ ’ 

Art.  Ier.  A compter  du  jour  de  la  pub%at|on  du  présent 
décret , les  monnaies  génoises  ci-après  désignées  seront  reçues 
et  données  en  paiement  dans  les  départemens  de  Gênes,  de 
Montenotte  et  des  Apennins,  tant  dans  lescaisses  publiques 
que  dans  les  transactions  particulières,  aux  prix  suivans  ; 

5 A V O I R î * ' 


La  pièce  de  4 deniers  ...........  c*~r-  *•» 

Idem  de  8 deniers  ...........  o a 

La  parpaiole  simple  ( 2 sous  de  Gênes).  ...  o 6 

Idem  double  (4  sous  de  Gênes)  .......  o 12  - 

La  pièce  de  S sous . . . o ,i5 

Idem  de  6 sous  8 deniers  .......o  20 

Idem  de  10  sotts.  ...........  o 3ü 

La  liretta  vecchia.  . .0  70 

La  liretta  doppia  vecchia.  4° 


2.  Les  monnaies  d’or  et  d’argent  de  Gênes  continueront  à 
être  données  et  reçues  en  paiement  dans  les  départemens  ci- 
dessus  désignés,  à raison  d’une  livre  quatre  sous  de  Gênes, 
pour  un  franc  , conformément  au^lécret  du  20  septembre 
i8o5. 

3.  Les  monnaies  désignées  en  l’article  ier,  et  toute  autre 
monnaie  de  cuivre  et  de  billon  de  l’Empire,  ne  pourront  être 
données  et  reçues  qu’à  découvert,  et  seulement  pour  l’appoint 
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de  la  pièce  de  cinq  francs,  conformément  à notre  décret  dt* 

18  août  1810. 

4.  I.es  engagemens,  de  quelque  nature  qu’ils  puissent  être, 
ne  pourront  également,  à compter  du  jour  dte  la  publication 
du  présent  décret,  être  stipulés  qu’cn  francs,  conformément 
à la  loi  du  17  floréal  an  7,  qui  sera  publiée  dans  la  ci-devant 
Ligurie  , ainsi  que  toutrs  les  lois,  arrêtés,  décisions  et  décrets 
relatifs  à la  comptabilité  en.francs  et  au  système  monétaire  de 
l'Empire  , dont  les  dispositions  sont  déclarées  applicables  aux 
dëpartemens  de  Gènes,  de  Montenotte  et  des  Apennins. 

5.  En  conséquence  des  dispositions  de  l’article  précédent  » 
il  est  enjoint  aux  autorités  administratives  et  judiciaires  de  ne 
reconnaître  à l'avenir  aucun  compte  ni  stipulation  établissant 
une  différence  entre  la  monnaie  courante  et  celle  dite  abusive. 
Les  contrats  , obligations  , quittances  ou  autres  actes  qui 
seraient  -ainsi  exprimés,  en  contravention  à la  présente  dis—  * 
position  , seront  censés  faits  ou  devront  être  acquittés  en 
espèces  dont  le  cours  est  autorisé  par  le  présent  decret. 

6.  Les  monnaies  étrangères  ne  seront  {Nus  admises  dans 

les  caisses  publiques  ; et  il  ne  pourra  y être  reçu  et  donné 
en  paiement  que  les  monnaies  de  l’Empire , les  monnaies 
génoises , du  taux  Axé  par  le  présent  décret , et  celles  du. 
royaume  d'Italie , conformément  à notre  décret  du  24  jan- 
vier 1807.  ' • , 


» 

DECRET  impérial  portant  création  d'une  commis- 
' sion  pour  gouverner  et  administrer  jusqu'au  premier 
juillet  1811,  les  déparlemens  de  l’Ems  supérieur , 
des  Bouches-du-Weser  el des  Bouches-de-l'Elbe . 

Du  18  décembre  1810.  (B.  333.) 

Art.  iï.  Le  conseiller  d’état  intendant  de  l’intérieur  et  des 
Anances  préparera  l'organisation  des  impositions  directes  et 
indirectes , selon  le  système  des  contributions  de  France  et 
avec  les  modifleations  qui  seront  jugées  nécessaires. 

14.  Un  directeur  des  contributions  directes  et  un  directeur 
des  contributions  indirectes , nommés  par  notre  ministre  des 
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finances  , seront  sous  les  ordres  de  notre  conseiller  d’état , 
comme  commissaires  pour  l’orga irisation  définitiïe  de  ces  con- 
tributions. • 


DÉCRET  impérial  sur  l'organisation  du  départe - 
ment  du  Simplon , ci-devant  Valais . 

Du  26  décembre  1810.  (B.  336.) 

* 

Art.  4o.  Les  impositions  actuelles  continueront  d’êiro 
perçues  pour  l’année  entière  1810,  et  pour  ce  qui  en  resterait 
dû  sur  les  années  antérieures,  et  pour  les  trois  premiers  mois 
de  1811 , conformément  aux  lois  qui  les  régissent.  • 

4i.  Pour  les  neuf  derniers  mois  ^e  l’année  1811,  les  re- 
cettes consisteront  dans  le  produit  des  contributions  dont 
l’établissement  est  ordonné  par  les  chapitres  suivans  du  pré- 
sent titre. 

4a.  Les  dépenses  des  -ministères  de  la  justice , de  l'inté- 
rieur, des  finances,  du  trésor  public,  de  la  guerre  et  de  la 
police  générale  , pour  le  département  «du  Siinplon  , seront 
comprises,  à dater  du  i".  jauvier  1811  , dans  le  budjet 
général  de  l'Etat  , comme  pour  les  autres  départemens  de 
l’Empire,  portées  en  distribution  tous  les  mois,  et  payées  en 
verta  dçs  ordonnances  délivrées  par  le  ministre  dans  les  formes 
ordinaires. 

43.  A dater  du  Ier.  avril  i8it,  les  contributions  qui  se 
percevaient  dans  le  Valais  cesseront  d'avoir  lieu,  et  seront 
remplacées  par  les  contributions  suivantes  : 

I.  imposition  foncière  , dont  le  principal  sera  de  soixante 
mille  francs  ; " 

• -v L’imposition  personnelle  et  mobilière,  dont  le  principal  sera 
de  douze  mille  francs  ; 

Les  patentes  dans  les  mêmes  proportions  que  celles  du  reste 
de  1'  Empire;  *.  * 

Le  timbre  et  l’enregistrement  comme  dans  le  reste  de  l’Em- 
pire, sauf  la  réduction  à moitié  pour  les  droits  de  mutation 
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par  venle,  par  donation,  par  jugement,  par  expropriation, 

par  succession  ; 

Le  droit  de  vente  exclusive  du  sel  et  du  tabac , qui  sent 
exercé  par  la  régie  au-delà  des  -Alpes. 

44.  11  n’y  aura  qu’un  seul  directeur,  qui  sera  en  mémo 
teins  chargé  de  l’enregistrement,  des  contributions  et  autres 
parties  d’administration  des  finances,  sous  le  nom  de  directeur 
des  administrations  de  finance  dans  le  département  du  Sim - 
pion. 

*45-  Il  n’y  aura  qu’un  receveur  général,  auquel  verseront 
tous  les  receveurs  des  communes  et  des  impositions  indi- 
rectes. 

Il  fera  en  même  tems  les  fonctions  de  préposé  du  payeur 
générel  dot  la  guerre  et  de  celui  des  dépenses  diverses  ; et  il 
tiendra  des  registres  et  des  écritures  distincts  par  nature  do 
ctîntributions  et  de  services.  Son  traitement  sera  le  même  que 
celui  des  receveurs  généraux,  et  il  aura.,  en  outre  , une  remise 
sur  les  revenus  des  impôts  indirects  qui  lui  seront  versés,  et 
dont  la  quotité  sera  réglée. 

46.  Les  douanes  du  département  du  Simplon  seront  établies 
et  les  brigades  seront  organisées  avant  le  premier  février 
prochain. 


DÉCRET  impérial  relatif  à l'organisation  des  pays 
réunis  à la  r rance , et  situés  entre  la  Lippe  ,*  l'kms 
et  les  frontières  des  départemens  de  la  Hollande. 

Du  38  décembre  1810.  (B.  338.)  * 

• • 

Art.  16.  Toutes  les  dispositions  actuellement  existantes  sur 
les  finances  sont  provisoirement  maintenues  jusqu’à  l'organi- 
sation définitive. 
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. * 

DECRET  impérial  <fui  règle  la  compétence  et  le 
mode  de  procéder  dans  les  affaires  relatives  aux 
contributions  dans  les  départernens  de  la  Hollande. 

. Du  üg  décembre  1810.  (^.  33g.) 

# '•  §•  î‘r- 

Dispositions  permanentes. 

Art.  itr.  Aussitôt  l’organisation  définitive  des  cours  et  tri- 
bunaux et  des  préfectures  dans  nos  départernens  de  Hollande  , 
les  affaires  relatives  aux  contributions  seront  instruites  et  jugées 
de  la  même  manière  que  dans  les  autres  départernens  de  notre 
Empire. 

2.  La  compétence  des  tribunaux  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes , celle  des  conseils.  de  préfecture  en  matière 
de  contributions  directes  , seront  les  mêmes  que  dans  les 
autres  départernens. 

3.  Les  lois,  décrets  et  réglemens  relatifs 'auxdites  attribu- 
tions, seront  traduits,  sans  délai,  en  langue  hollandaise,  si 
fait  n'a  été,  et  publiés  dans  nos  départernens  de  Hollande. 

§•  ¥•  . ’ 

, Dispositions  transitoires. 

4.  .Jusqu’à  l’organisation  définitive  des  cours  et  tribunaux 
et  des  préfectures  dans  nos  départernens  de  Hollande  , les 
affaires  en  matière  de  contributions,  continueront  d’être  ins- 
truites et  jugées  d’après  les  lois  anciennes,  sauf  les  modifica- 
tions ci-après. 

5.  Les  affairés  civiles  en  matière  de  contributions  directes 
et  indirectes , pendantes  devant  l'ancien  conseil  des  impôts  et 
douanes,  sont  attribuées  à notre  cour  impériale  de  la  Haye  , 
et  il  sera  sursis  à leur  poursuite  jusqu’à  l'organisation  de  ladite 
cour. 

6.  Les  affaires  criminelles  pendantes  devant  le  même  conseil 
sont  attribuées  à la  même  cour. 


/ 
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y.  Les  sentences  et  décisions  Rendues  par  les  tribunaux  et 
Conseils  de  préfecture  ne  pourront  être  mises  à exécution 
qu’elles  n'aient  été  communiquées  à l'intendant  de  nos  finances 
et  du  trésor  public  en  Hollande  ; à cet  effet,  toutes  les  pièces 
de  la  procédure  lui  seront  adressées  par  nos  préfets  et  pro-» 
Curcurs  impériaux  dans  la  huitaine  de  la  date  de  la  sentence 
de  la  d erision  ; et  le  mois  suivant  , il  sera  tenu  d'en 

faire  déclarer  l'appel  ou  de  donner  son  consentement  à ieu|} 
exécution , auquel  cas  elles  recevront  leur  effet. 
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LOIS  OMISES  . 

* * 

A LEUR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE. 


LOI  qui  affranchit  de  toutes  contributions  les  rentes 
dues  par  l'Ltat , 

Bu  io  décembre  1790.  ( Décret  du  4 du  même  mois.  ) • 

(Voir  la  loi  du  24  août  i7g3.  ) 


LOI  portant  que  tout  contribuable  qui  justifiera  avoir 
été  taxé  dans  le  rôle  , et  à raison  du  principal  de  la 
contribution  mobilière , sur  la  cote  d'habitation , à 
une  somme  plus  forte  que  son  revenu  présume  d’après 
les  loyers  d'habitation , aura  droit  à une  réduction. 

Du  3 juin  1791.  ( Décret  du  27  mai  précédent.  ) 


LOI  contenant  réglement  sur  les  patentes , et  création 
d'inspecteurs  généraux , visiteurs  principaux , et  visi- 
teurs des  rôles. . 

Bu  g octobre  1791,  ( Décrets  des  17  et  20  septembre  pré- 
cédent. ) * 

(Il  a été  publié,  le  12  novembre  suivant,  une  instruction  sur 
les  fonctions  des  visiteurs . visiteur  principal  et  inspecteur  général 
des  rôles  ; mais  ces  fonctionnaires  ont  été  supprimés  par  une  loi 
du  4 décembre  1792.  ) 
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LOI  relative  à la  vérification  des  comptes  des  receveurs 
• généraux  et  particuliers  des  finances.  » 

Du  i Q juillet  179a.  ( Décret  du  3 du  mémo  mois.  ) 

(Des  dispositions  additionnelles  à cette  loi  ont  e'té  décrétées  la 
10  décembre  suivant.  ) 


LOI  qui  ordonne  la  formation  d'un  grand-livre  pour 
• y inscrire  et  consolider  la  dette  publique  non  viagère , 
et  qui  assujêtit  la  dette  consolidée  au  principal  de  la 
contribution  foncière. 

Du  54  août  179t. 


L OI  portant  que  les  représentons  du  peuple  et  le\  fonc- 
tionnaires publics , obligés , pour  remplir  leurs  fonc- 
tions , de  sortir  temporairement  de  leur  résidence 
ordinaire , ne  doivent  être  compris  ni  sur  les  rôles 
des  contributions  générâtes  ou  particulières,  ni  dans 
les  taxes  des  villes  et  communes  où  ils* sont  appelés 
et  retenus  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Du  $ septembre  1793, 


LOI  qiÿ  ordonne  l'exécution  du  nouveau  màde  de 
comptabilité  établi  par  celle  du  26  août  179^  , avec 
plusieurs  modifications. 

Du  4 germinal  an  2. 
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X 01  portant  que  les  percepteurs  des  contributions 
enverront  aux  receveurs  de  i enregistrement  T avis  et 
la  mention  de  la  sommé  due  pour  les  contributions 
des  biens  appartenant  à l'Etal. 

\ 

Du  t3  messidor  an  a.  (B.  i5.  ) 


LOI  sur  l'enregistrement. 

Du  32  frimaire  an  7.  ( B.  248.  ) 

Art,  70,  §•  3.  Sont  exempts  delà  formalité  de  l'enregis-* 
trement les  quittances  de  contributions,  droits,  créances  et 
revenus  payés  à 4a  nation:  celles  pour  charges  locales,  et  celles 
des  f iictionnaires  et  employés  salariés  parla  République,  pour 
leurs  trailcmens  et  émolumens  ; les  Ordonnances  de  décharge 
ou  de  réduction,  remise  ou  modération  d’impositions,  les 
quittances  rtîlativés,  les  rôles  et  extraits  d’iceux  { les  recé- 

Eissés  délivrés  aux  collecteurs,  aux  receveurs  de  deniers  pu- 
lics  et  de  contributions  locales,  et  les  comptes  de  recettes  ou 
gestions  publiques. 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement  contenant  une  instruc- 
tion sur  la  garde  nationale. 

Du  3 floréal  an  7.  (B.  276.) 

Chap.  8.  On  ne  peut  commander  pour  aucun  service  , les 
membres  du  Corps  législatif,  les  ministres,  les  membres  des 

administrations  centrales  et  municipales, les  receveurs 

généraux  de  département , leurs  préposés,  les  payeurs  géné- 
raux et  divisionnaires 

(D'après  une  lettre  du  ministre  de  la  police  générale  au  ministre  des 
finances  en  date  du  29  ventôse  an  9,  les  receveurs  généraux  et  particu- 
liers sont,  au  termes  de  la  loi  ci-dessus,  exempts  du  service  personnel 
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et  nie  me  3e  remplacement.  Celte  exemption  parait  devoir  sVttn^re 
aux  percepteurs  assimilés  aux  receveurs  d'arrondissement.  ) 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement  concernant  l'application 
du  calcul,  par  jrancs  et  fractions  de  francs , à la 
compta  ^ité  publique. 

Du  28  vendémiaire  an  8.  (B.  317.  ) 


( Cet  arrêté  contenait  les  tableaux  de  la  valeur  du  franc  rela- 
tivement à la  livre  tournois  et  à ses  fractions  , et  de  cette  der- 
nière valeur  comparée  à la  première  ; mais  les  décrets  impériaux 
des  18  août  et  11  septembre  1810  ont  fixé  une  autre  valeur  aux 
anciennes  monnaies.  ) 


s ' • ' t 

ARRÊTÉ  concernant  le  mode  de  paiement  des  délé- 
gations sur  les  contributions  arriérées  des  années  5 , 
C et  q.  . * • 

• Du  i5  nivôse  an  8.  ( B.  343.  ) 


AVIS  donné  le  26  vendémiaire  an  g,  par  le  Conseil: 
d’état , relativement  à la  retenue  du  vingtième  sur  les 
trailernens  et  salaires  publics , 

\ 

Approuvé  par  les  Consuls  le  27  vendémiaire  an  9.  (B.  4g- ) 


Le  Conseil  cPélat , vu  les  lois  des  3 nivôse,  27  floréal  et  ier. 
thermidor  an  7 , 25  frimaire  et  25  ventôse  an  8,  sur  les  contri- 
butions personnelle,  mobilière  et  somptuaire; 

Considérant  que  postérieurement  à la  loi  du  25  frimaire  an  8, 
les  trailernens  ont  été  réduits  dans  les  proportions  prescrite* 
par  l’éconOniie  ; 

Que,  d’un  autre  côté,  les.  contributions  mobilière  et  soraj»-* 


l 
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tuaire  sont  fixées,  pour  l’an  9,  à un  quart  au-dessous  de  la 
fixation  de  l'an  8 ; 

Que,  dans  cet  état , *!a  retenue  du  vingtième  blesserait,  au 
préjudice  des  salaries  publics,  les  principes  d’égalité  de  répar- 
tition des  contributions  entre  tous  les  citoyens, 

Est  d'avis  que  la  retenue  du  vingtième  sur  les  traitemens  et 
salaires  publics,  ne  peut  avoir  lieu  pour  l’aftg. 


LOI  relative  à l'établissement  des  bourses  de  com- 
merce. 

t . 

Du  28  ventôse  an  g.  ( B,  76.  ) 

Art.  4.  Les  dépenses  annuelles  relatives  à l’entretien  et 
Réparation  des  bourses,  seront  supportées  par  les  banquiers, 
négoeians  et  marchands  : en  conséquence,  il  pourra  être  levé 
une  contribution  proportionnelle  sur  le  total  de  chaque  pa- 
tente de  commerce  des  première  et  deuxième  classes , et  sur 
celles  cCagens  de  change  et  courtiers. 

Le  montant  en  sera  fixé  chaque  année  , en  raison  des 
besoins,  par  un  arrêté  du  préfet  llu  département. 

5.  Le  Gouvernement  réglera  le  mode  suivant  lequel  seront 
faits  la  perception  et  l'emploi,  et  rendu  le  compte  des  fonds 
provenant  de  cette  contribution. 

(Voyez,  page  3aS,  l'arrêté  du  12  brumaire  an  si.)  , 


ARRÊTÉ  du  Gouvernement  qui  autorise  le  ministre 
du  trésor  public  à prendre  des  arrêtés  exécutoires 
contre  les  préposés  des  payeurs  généraux, 

1 ♦ 

Du  28  Jloréal  an  ix.  (B.  282.) 

’ • 

Art.  itr.  Sur  les  demandes  qui  seront  faites  par  les  payeurs 
généraux,  ou  sur  le  vu  des  procès-verbaux  constatant  les 
débets  de  leurs  préjÆkés,  le  ministre  du  trésor  public  pourra 
prendre  tous  arrêts  exécutoires  contre  lesdits  préposés,  dans 
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les  cas  prévus  et  suivant  la  forme  indiquée  par  les  lois  des  ta 
vendémiaire  et  i3  frimaire  an  8.  • 


2.  Les  poursuites  à exercer  pour  l’exécution  des  arrêtés  du 
ministre  du  trésor  public,  seront  faites  à la  requête  de  l'agent 
judiciaire  dudit  trésor. 

3.  Ces  poursuites  ayant  pour  objet  d’asSurer  aux  payeurs 
généraux  fa  rentrée  des  fonds  dont  leurs  préposés  sont  comp- 
tables envers  eux,  aux  termes  de  l'article  to  de  l’arrêté  du 
1er.  pluviôse  an  8,  ne  préjudicieront  en  rien,  soit  aux  droits 
exactions  du  trésor  public  contre  lcsdits  payeurs  généraux, 
soit  à la  faculté  qu’ils  ortt  d’exercer  des.  poursuites  directes  et 
de  faire  tous  actes  conservatoires  qu’ils  jugeront  nécessaires 
et  propres  à mettre  h couvert  leur  responsabilité. 


ARRETÉ  du  Gouvernement  portant  que  les  préposés 
de  l'enregistrement  et  les  receveurs  principaux  des 
douanes  dans  les  six  départemens  de  la  vingt- 
septième  division  militaire , verseront  le  prMuit  de 
< leurs  recettes  aux  reoeveurs  des  contributions'. 

Du  19  prairial  an  n.  (B.  289.) 

ARTt  i*r.  La  caisse  extraordinaire  établie  à Turin  par  l’arrê- 
té du  10  prairial  an  9,  et  prorogée,  pour  l’an  1 1 , par  l’arrêté 
du  i"  messidor  an  10,  est  supprimée  à compter  du  vendé- 
miaire prochain.  • 

3.  A compter  "de  la  même  époque,  les  préposés  de  I’admî-  * 
nistration  de  l'enregistrement  et  les  receveurs  principaux  des 
douanes  dans  les  nouveaux  départemens,  verseront  le  produit 
de  leurs  recettes  aux  receveurs  particuliers  des  contributions 
de  leurs  arrondissemens  respectifs  ,*ilans  les  formes  et  aux 
époques  prescrites  pour  les  mêmes  natures  de  recettes  des 
anciens  départemens. 

3.  Les  dispositions  des  arrêtes  du  ai  messidor  an  8 et  autres 
subséquens , -relatives  à la  souscription  ^ à l’envoi  au  trésor 
public,  des  bons  a vue  pour  le  montant  oes  contributions  non 
soumissionnées  et  non  réservées,  recevront  leur  exécution  , 
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flans  les  six  nouveaux  départemens,  à compter  de  ladite 
du  ier.  vendémiaire  an  12. 
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DÉCRET  impérial  qui  règle  le  mode  de  compta- 
bilité des  payeurs  des  colonies. 

Du  10  septembre  1808. 


LOI  contenant  le  troisième  chapitre  du  <itre  1er;  gu 
4 livre  3 du  Code  pénal. 

Du  16  février  1810.  (B.  277  bis.  ) 

ÀBT.  169»  Tout  percepteur,  tout  commis  à une  perception, 
dépositaire  ou  comptable  public,  qui  aura  détourné  ou  sous- 
. trait  des  deniers  publics  ou  privés , ou  effets  actifs  en  tenant 
lieu,  ou  des  pièces , titres,  actes,  effets  mobiliers  qui  étaient 
entre  ses  mains-en  vertu  de  ses  fonctions,  sera  puni  des  travaux 
forcés  à terris,  si  les  choses  détournées  ou  Soustraites  sont  d’une 
valeur  au-dessus  de  trois  nulle  francs. 

170.  La  peine  des  travaux  forcés  à tems  aura  lieu  également 
quelle  que  soit  la  valeur  des  deniers  ou  des  effets  détournés 
ou  soustraits,  si  cette  valeur  égale  ou  excède  soif  le  tiers  de  la 
recette  ou  du  dépôt,  s il  s’agit  de  deniers  ou  effets  une  fois 
reçus  ou  déposes , soit  le  cautionnement,  s’il  s’agit  d’une  re- 
cette ou  d’un  dépôt  attaché  à une  place  sujette  à cautionne- 
ment, soit  enfin  le  tiers  du  produit 'commun  de  la  recette 
pendant  un  mois , s il  s agit  d u ne  recette  composée  de  rentrées 
successives  et  non  sujgtte  à cautionnement. 

171.  St  les  valeurs  détournées  ou  soustraites  sont  au-dessous 
de  trois  mille  francs,  et  en  outre  inférieures  aux  mesures 
exprimées  en  l’article  précédent , la  peine  sera  un  emprison- 
nement de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  le 
condamné  sera  de  plus  déclaré  à jamais  incapable  d’exercer 
aucune  fonction  publique. 

172.  Dans  les  cas  exprimés  aux  trois  articles  précédens,  il 
tara  toujours  prononcé  contre  le  condamné  une  amende  dont 
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le  maximum  sera  le  quart  des  restitutions  et  indemnités,  et  lé 
minimum  le  douzième. 

i-3.  Tout  juge,  administrateur,  fonctionnaire  ou  officier 
public  qui  aura  détruit,  supprimé,  soustrait  ou  détourne  le» 
actes  et  titres  dont  il  était  dépositaire  en  cette  qualité,  où  qui 
lui  auront  cte  remis  ou  communiques  à raison  de  ses  fonctions, 
sera  puni  des  travaux  forcés  à teins. 

Tous  agrns,  préposés  ou  commis,  soit  du  Gouvernement, 
soit  des  dépositaires  publics  k qui  se  seront- rendus  coupable» 
des  mêmes  soustractions,  seront  soumis  à la  même  peine. 

Iy4'  Tous  fonctionnaires,  tous  offi  iers  publics,  leurs  com- 
mis ou  préposés,  tous  percepteurs  des  droits,  taxes,  contri- 
butions, deniers,  revenus  publics  où' communaux  , etleués 
commis  ou  préposés,  qui  se  seront  rendus  coupables^du  crime 
de  concussion,  en  ordonnant  de  percevoir  ou  en  exigeant  ou 
recevant  ce  qu’ils  savaient  n'être  pas  dû,  ou  excéder  ce  qui 
était  dû  pour  droits,  taxes,  •ontributions , deniers  ou  .reve- 
nus, ou  pour  salaires  ou  traitemens,  seront  punis,  savoir, 
les  fonctionnaires  ou  les  officiers  publics,  do  la  peine  de  la  • 
réclusion  ; et  leurs  commis  ou  préposés,  d’un  emprisonnement 
de  deux  ans  eu  moins  et  de  dp  cinq  ans  au  plus. 

Les  coupables  seront  de  plus  condamnés  à une  amende  dont 
le  maximum  sera  I»  quart  des  restitutions  et  des  dommages-» 
intérêts , et  le  minimum  le  douzième. 


FIN  DE  LA.  SECONDE  PARTIS. 
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l’an  7,  1 16-  — Loi  du  3 frimaire  nft  j , devenue  fonda- 
mentale sur  la  contribution  foncière.  1 17  et  suiv.  — Pro- 
portion de  la  contribution  foncière  avec  les  revenus  ter- 
ritoriaux, 339.  — Commission  de  sept  membres  pour  s’oc-j 
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cuper  du  meilleur  mode  de  répartition  de  la  contribution 
foncière.  3t7«  Voyez  Emphytéose  , Publications. 

Contribution  mobilière.  Loi  du  18  février  1791 , sur  cette  con- 
tribution. II,  zb. — Articles  additionnels  à cette  loi.  34. 

— Fixation  de  la  contribution  mobilière  pour  1791,  35 , 36  ; 

— pour  1792,  4°  rt  4»  ; — pour  1793,  4^  — Lois  du  3 ni- 
vôse an  2 SUP  la  répartition  des  contributions  personnelle  , 
mobilière  et  somptuaire.  ifi3  et  suiv.  — Tableau  de  ré- 
partition des  mêmes  contributions  pour  l’an  g.  2(1 1 . — Rem- 
placement des  contributions  mobilière  et  somptuaire  delà 
ville  de  Paris,  36o  , 365  et  3 1" S ; ■ — de  celle  de  Marseille, 
366  et  433  ; — de  celle  de  Lyon  , 373  ; — de  celles  de  Bor- 
deaux,  de  Nantes, Me  Versailles,  de  Strasbourg,  d’Orléans, 
de  Turin.  433.  Voyez  Retenue. 

Contribution  personnelle.  Par  qui  elle  est  due.  P,  443.  — Eta- 
blissement de  cet  impôt.  Il , 4t-  — Mode  d’assiette  et  de 
perception  pour  l’an^,  54  ; — pour  l’an  5.  ibid. 

Contributions.  Notions  générales  sur  les  diverses  sortes  do 
contributions.  I_i  1 et  suiv.  — Assiette  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière.  9.  — Principes  sur  l'éta- 
blissement d’une  contribution  commune.  11,  37,  44.  — Loi 
relative  aux  contributions  directes  de  »7q4.~~46.  — Dispo- 
sitions  de  la  déclaration  des  droits  et  de  Ta  constitution  de 
l'an  3 sur  les  contributions.  4^  — Loi  du  17  brumaire 
an  5,  sur  la  perception  et  le  recouvrement  acs  contri- 
butions directes.  55.  — Assiette  des  contributions  directes 
pour  les  communes  dont  le  département  ou  la  situation 
relative  sont  contestés.  169.  — Fixation  des  diverses  contri- 
butions pour  l'an  8,  a3i  et  244  ; — pour  l’an  g,  287.  — 
Mesures  relatives  au  versement  des  contributions.  267.  — - 
Réglement  sur  le  recouvrement  des  contributions  directes. 
370.  —J-  Montant  et  mode  de  reparteinent  des  contributions 
dans  les  quatre  déparlemcns  en  dc-cà  du  Rhin.  289.  — « 
Fixation  des  contributions  pour  l’an  to,  298  ; — pour  l’an  j l, 
3o8.  — Fixation  pour  l’an  u des  contributions  des  six  dé- 

~ partemens  de  la  27e.  division  militaire.  3 1 8.  —Contributions 
de  l’an  lz.  357. — Contributions  des  départemens  au-delà 
des  Alpes,  879  , 5i3  ; — des  départemens  de  Rome  et  du 
Trasimene,  4?°  > — 3e  la  Hollande,  47°  et  479  i — des 
départemens  aes  Bouches-du  Rhin , des  Bouches-de-l’Es- 
caut  et  de  l’arrondissement  de  Breda.  48 1.  — Commission 
pour  organiser  les  contributions  dans  les  départemens  de 
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l'Ems-Supérieur , des  Bouches-du-Wéser  et  dos  Bouches- 
de  l'Elbe.  484  P*  4M-  — Contributions  du  département  du 
Sitnplon.  485.  Voyez  Budget,  Holland* , Territoire. 

Contributions  indirectes.  Sur  quels  objets  el.es  sont  établies. 
L L.  — Arrêté  relatif  aux  recettes  faites  par  les  receveurs 
généraux  et  particuliers  sur*  les  contributions  indirectes. 

II , 3i(3. 

Contrôleurs  des  contributions  directes.  Leurs  fonctions.  II,  236. 

Contrôleurs  des  rôles.  Leur  suppression.  Il  , ^3. 

Correspondance.  Ordre  à tenir.  1J_,  2i)(j.  — Modèles  pour  la 
correspondance  des  rereveurs  generaux  de  departement  et 
des  receveurs  d'arrondissement.  ^oS. 

Cote.  Voyez  Mutation  , Radiation. 

Cour  des  comptes.  Sa  compétence.  II,  4^7» 

Crédit.  En  quoi  il  consiste.  L 2(34  rt  sniv.  T 3 1 2 et  suiv. 

Culte.  Fonds  communaux  pour  les  besoins  du  culte.  11,  4^4- 

D 

Débet.  C’est  l’avoir  en  caisse  du  receveur.  1 , 267.  ■ — Mode  de 
poursuites  pour  le  recouvrement  du  débet  des  comptables. 

Il,  aM:  • 

Débit.  Ce  qu’on  entend  par  ce  terme.  I_,  264  et  6uiv.  3ta 
et  suiv. 

Débiteurs  de  l’état  détenus Voyez  Alimens. 

Décharges.  Dans  quels  cas  il  y a lieu  à former  des  demandes 
en  décharge  ou  en  reduclion.j£,  44*  • — Manière  de  former 
les  demandes  en  décharge  de  la  contribution  foncière,  suivant 
la  loi  du  ier.  déceii.bce  1790.  II,  i_£i, — Demandes  en  dé- 
charge ou  réduction  de  la  contribution  mobilière  , 4ll.  — 
Lois  sur  les  décharges,  3-j , 4a  , 4^  — Déchargé  sur  la  con- 
tribution personnelle  pour  les  habilaus  des  départemens 
qui  ont  été  victimes  de  la  guerre , 58.  — Loi  sur  les  de- 
mandes en  décharge  pour  les  années  six  et  sept,  96.— Dispo- 
sitions  de  la  loi  du  d nivôse  an  7 , sur  le  même  objet , uüC 
— Arrêté  sur  les  décharges  réclamées  à 1 occasion  de  vols  de 
deniers  publics  , 007.  — Voyez  Réduction , Timbre. 

Décisions.  Questions  résolues  sur  des  matières  relatives  aox 
réclamations.  1_,  45o  et  suiv.  à la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  , 474  , — aux  patentes  , 4?7  et  su*»-  3 — • 
4 la  perception , 5i4  et  suiv. 
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Défenseurs  Je  la  pairie.  Les  enfans  qui  ont  péri  dans  les  com- 
bats sont  réputés  vivans , lorsque  leur  nombre  peut  servir  à 
exempter  la  famille  de  quelques  charges  publiques.  II,  23 1 . 

Dégrèvement.  toi  qui  en  accorde  à plusieurs  déparlemens  sur 

les  fonds  de  non-valeurs.  II , 37 Abrogation  des  anciennes 

lois  sur  les  dégrèvemens , 2gÿ.  — Somme  répartie  entre  les 
déparlemens  pour  dégrèvemeus  provisoires,  2(11 . — Voyes 
Secours. 

Délégations.  Manière  d'effectuer  le  paiement  de  ces  déléga- 
tions sur  les  contributions  arriérées  des  années  5,  G et  7» 
II , 246.  — Voyez  Bons  au  porteur. 

Délits.  Dispositions  du  code  pénal  de  1810,  sur  les  délits 
commis  par  les  agens  des  contributions.  II , 4q5. 

Démarcation.  Voyez  Territoire. 

épenses  départementales , municipales  et  communales.  Mode 
réglé  par  l’arrêté  du  2S  vendémiaire  an  lq  , pour  la  clas- 
sification et  le  paiement  de  ces  dépenses.  I , 433. — Loi  du 
4 pluviôse  an  5 , sur  le  même  objet.  Il , Sj.  — Loi  du  i_5  fri- 
maire an  b , 8fL — Loi  du  u frimaire  an  j • qui  détermine 

• le  mode  administratif  des  recettes  et  dépenses,  t45. — Arrêtes 
sur  les  recettes  et  dépenses  des  communes,  S 1 8 et  3 1 S . — 
Dépenses  des  communes  pour  les  cent  premiers  jours  de 
l'an  i4 . 4 i3.  Décret  sur  les  dépenses  variables  des  dépar— 
temens  pour  180g,  4%).  — Autre  sur,  les  dépenses  départe-- 
mentales  pour  1810,  ^b8.  — Voyez  Ordre  judiciaire , Se- 
cours. 

Dépenses  publiques.  Leur  division  et  manière  de  les  acquitter. 
II , ÜÜL  — Loi  sur  l’aperçu  annuel  des  dépenses  de  l'Etat, 
68.  — Fonds  pour  les  dépenses  de  l’an  !i  , 6cj  et  86:  — pour 
celles  de  l’an  7 , q6.  — ■ Remise  au  corps  législatif  des  états 
de  dépenses  annuelles  à la  charge  du  trésor  public , 172. 
Dépit.  Voyez  Séquestre. 

Destitution.  Voyez  Paiement  illégaux. 

Dette  publique.  Réglement  sur  l'ordre  du  travail  des  bureaux 
chargés  de  la  liquidation  de  la  dette  publique  II  , 284-  ■ — 
Loi  relative  aux  cinq  pour  cent  consolides  et  à la  dette 
viagère,  3i3.  — Voyez  Bons  au  porteur. 

Digues.  Comment  il  est  pourvu  à leur  entretien.  II . 3()2. 

Di  reclion  des  contributions  directes.  Son  établissement.  II,  234- 
Instruction  pour  cette  direction.  2ÎÜL  — Fonctions  du  di- 
recteur , 23g. — Etabli  sement  d'un  surnumérariat , 3o6. — 
Uniforme  des  employés,  353, 
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Dixième.  En  quoi  consistait  cette  contribution.  L,  2u. 

Domaine  congeable,  En  quoi  consiste  cette  sorte  de  tenure. 

L JÂi 

Douanes.  Les  receveurs  principaux  des  douanes,  dans  la  vingt- 
septième  division  militaire  , tenus  do  verser  le  produit  do 
leurs  recettes  aux  receveurs  des  contributions.  Il , 49 +• 

E 

Ecritures.  Celles  qui  étaient  prescrites  par  l’instruction  du  20 
thermidor  an  m,  I,  20 1 et  suiv  — Nouvelle  instruction  du 
mois  d'avril  181.7’,  aux  receveurs— généraux  , sur  la  tenue  des 
écritures  en  partie  double,  3io  et  suiv.  — Celle  du  mois  de 
novembre  suivant,  aux  receveurs  d'arrondissement  , 35q  et 
suiv.  — Décret  du  rct.  janvier  1808,  pour  l’ordre  des  écri- 
tures du  trésor  public,  4»  » et  suiv.  — Circulaire  adresséo 
par  le  ministre  des  finances  aux  receveurs  d’arrondisse- 
ment, en  leur  transmettant  ee  décret,  4a6. 

Egalité  proportionnelle.  Dispositions  de  la  loi  du  a" messidor 
an  2 » sur  Ie  rappel  à celle  égalité.*!! . îcp  et  suiv. 

Emphyfé'tse.  Avis  sur  deux  questions  relatives  à la  contri- 
bution foncière  des  héritages  possédés  à titre  d’ernphytéose. 

II  , 457. 

Employés  (les  contributions.  Leur  nomination , leur  avance- 
ment et  leur  traitement.  II , a4o.  * 

Enregistrement.  Les  quittances  de  contributions , les  ordon- 
nances de  décharge  etc.  , sont  exemptes  de  la  formalité  de 
l’enregistrement,  II , 49  *• — Lés  préposés  de  l’enregistre- 
ment dans  la  vingt-septième  division  militaire , tenus  de 
verser  le  produit  de  leurs  recettes  aux  receveurs  des  contri- 
butions , 4d4- 

Etat  de  section.  Ce  qu’on  appelle  ‘ ainsi.  Ij  iy.  — - Voyez 
Conscription  , Dèpurtemens. 

Etat-major.  Voyez  OJficiers. 

Etals  au  vrai.  Leur  formation.  I_,  298. 

Exercice.  Pourquoi  cette  expression  est  substituée  au  mot 
année , en  matière  de  contribution.  1^281. 

Expertises.  Matériaux  pour  ces  opérations.  q4.  — Fonc- 
tions des  inspecteurs,  des  contrôleurs  et  des.  directeurs  , 
96  et  suiv.  — Indemnité  des  experts,  des  contrôleurs  etc. , 
10S  et  suiv.  — Expertises  qui  ont  lieu  sur  les  demandes  en 
révision  de  décisions  relatives  aux  réclamations , 445.  — 
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Lxamen  d’une  question  relative  au  cas  où  la  nomination 
d un  tiers-expert  deviendrait  indispensable  pour  fixer  l’éva- 
luation du  revenu  imposable  , 45o.  — — Des  experts  et  de  leurs 
procès-verbaux.  Il,  — Des  frais  , ^4-  — Arrêté  •sur 
l’expertise  des  communes,  ÔÆ.  — Voyez  Cadastre. 


F 


Fenêtres.  Voyez  Portes  et  fenêtres. 

fermiers.  Mode  de  retenue  à faire  par  les  fermiers  qui  ont 
acquitté  la  contribution  foncière  pour  les  propriétaires. 
II , 5o. 


Fonctionnaires  publics.  Où  les  représentais  du  peuple  et  les 
fonctionnaires  publics  obliges  à quitter  temporairement  leur 
résidence,  doivent  être  compris  sur  les  rôles  de  contribu- 
tions. II , 4ç)Q. 

Fonctions.  Celles  qui  sont  incompatibles  avec  une  compta-» 
bilité  pécuniaire.  1 , 5a4.  s • 


Forêts.  Voyez  Bois.  . 

Frais.  Leur  règlement.  I_,  a i3  et  suiv. 


G 

Garde  nationale.  Ce  service  considéré  relativement  aux  rece- 
veurs généraux  de  département,  et  aux  receveurs  d’arron- 
dissement. 5a3  , et  II , 4gt. 

Gendarmerie.  Voyez  Officiers. 

Grand  livre  de  la  dette  publique.  Sa  formation.  II,  4qo. 

Grand  livre  de  recettes.  Ce  que  doit  comprendre  celui  des 
receveurs  généraux.  L,  3i7  et  suiv.  ; — et  celui  des  rece- 
veurs d’arrondissement,  370. 

H ' 

Hollande.  Contributions  à percevoir  provisoirement  dans  ce 
pays  reuni  à la  France.  II , 47°.  — Organisàtion  financière 
des  départemens  de  la  Hollande  , et  contributions  pour  181 1, 
47ÿ-  — Manière-  de  procéder  pour  les  affaires  relatives  aux 
contributions  dans  les  départemens  de  la  Hollande  , 487. 
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I 

lie  (T Elbe.  Règlement  sur  son  administration.  II , 336. 

_ lies  Ionniennes.  Mode  de  comptabilité  du  receveur-payeur 
de  ces  des.  Il , 482. 

Impositions  extraordinaires.  Loi  qui  en  ordonne  pour  confec- 
tion de  routes,  ponts,  réparations  de  c#iaux , digues  etc. 
II  , 48t.  — \utre  loi  relative  à des  impositions  pour  con- 
fection de  roules  et  pour  navigation,  484- 
Impôt.  Variations  qu’ont  éprouvées  les  différentes  sortes  d'im- 
pôts. 4 et  suiv. 

J ncompatibilité.  Voyez  Fonctions. 

Indemnité.  Voyez  Conscription. 

Inscriptions  hypothécaires.  Durée  de  celles  qui  ont  été  prises 
sur  Ips  biens  des  maris , des  tuteurs  et  des  comptables. 
II , 448. 

Inspecteurs  des  contributions.  Leurs  fonctions.  I_,  70.  — II  * 

uôj. 

Inspecteurs  des  rôles.  Leur  création  et  leur  suppression.  II  , 

43  et  480.. 

Insolvabilité.  Voyez  Absence. 


J 

Journal  dit  receveur.  Ce  qu'il  doit  comprendre.  I_i  3»6.  — • 
Voyez  Ecritures. 

Jugcmens.  Voyez  Compétence. 


Limites.  Procès-verbal  de  limitation  d’un  territoire  , d’une 
commune,  et  de  sa  division  en  sections.  4» • 

Listes  des  plus  imposés.  Leur  formation.  II,  3 19.  — Règle- 
ment sur  ces  listes,  3 -o.  — Arrêté  sur  la  même  matière, 

353. 

Livre  des  mutations.  Voyez  mutations. 

Livres  auxiliaires.  Ceux  du  grand  livre.  1^  320  , 372. 
Livres  décaissé.  Comment  ils  sont  tenus.  1,  n54.  — Voyez 
Ecritures. 

• Luxe.  Etablissement  d'un  impôt  gradué  sur  le  luxe  et  les  ri- 
chesses. II , 43. 


A 
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J.yon.  Exemption  de  contributif  foncière  accordée  à cette 
ville,  pour  faciliter  la  reconstruction  de  la  Place  Bellecour. 

II  , 291. 

M 

Maisons.  Cotisation  de  celles  qui  sont  situées  hors  des  ville». 

11,42,6a: 

Mandais.  Ceux  ^ii  sont  donnés  pour  commandemens , con- 
traintes, etc.  I -,  334  et  suiv. — Admission  en  paiement  des 
contributions  de  mandais  délivrés  pour  activer  une  levée  de 
chevaux.  II , a54  — Avis  du  conseil  d'état,  sur  la  libération 
résultant  des  mandats  délivrés  par  la  caisse  d’amortissement , 
4a5. — Voyez  Comptables. 

Marais.  Cotisation  des  marais  desséchés.  II J p.  a4- 

Marais  salans.  Voyez  Salins.  • 

Mat  rite.  Voyez  Rôles.  ' 

Ministère  du  trésor  public.  Sa  création  , 396.  — Voyez  Pré- 
posés  des  payeurs-généraux. 

Ministres.  «Comptes  à rendre  par  eux  des  dépenses  de  leurs 
départemens  respectifs.  II , 290. 

Modération  Voyez  Remise. 

Monnaie.  Emploi  de  la  monnaie  de  cuivre  dans  les  pàiemcns 
à faire  aux  différentes  caisses  publiques.  II,  Fabri- 

cation de  pièces  de  dix  centimes,  433.  *-»  Décret  concer- 
nant la  monnaie  de  cuivre  et  de  billon  , et  les  pièces  de 
fi,  L2  et  24  sous,  4?  1 , — Valeur  des  monnaies  étrangères 
dans  la  Belgique  et  lés  départemens  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  , 4?3.  — Décret  sur  les  pièces  d’argent  de  fi  et  3 liv.  , 
et  sur  les  pièces  d’or  de  24  et  de  48  üv , 4?6.  — Réglement 
sur  les  monnaies  dans  les  départemens  de  Gênes , de  Mon- 
tenotte  et  des  Apennins  , 483, 

Municipalités  de  canton.  Leurs  attributions  , relativement  aux 
contributions  directes,  II , 5o. 

Mutations.  Confection  du  livre  des  mutations.  I_,  1 to.  — 
Formes  à suivre  pour  les  cas  de  mutations  des  receveurs— 

’ généraux  et  particuliers , 299.  — Demandes  en  mutation  de 
cote  , II , 178. 

O 

Obligations.  Celles  des  receveurs-généraux  de  département , • 
pour  verser  au  trésor  publio  le  produit  de  leurs  recettes. 
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1 , 436  et  5a3.  — Loi  relative  à ces  obligations.  Il , 341 . — 
Voyez  Caisse  d’amortissement. 

Octroi.  Perceptions  additionnelles  à l’octroi  pour  remplacer 
les  contributions  mobilières  et  somptuairçs.  II,  36o , 363  , 

366 , 368  . 873  , 419- 

Officiers.  Contributions  payables  par  les  officiers  d’étal-major 
et  autres  à résidence  fixe.  II , 5ig.  — Application  de  la 
même  loi  aux  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  , 46a. 

Officiers  de  santé.  Application  4 eux  faite  d'un  article  de  la 
loi  du  Ier.  brumaire  an  2 » sur  les  patentes.  Il  , a.33. 

Oppositions.  On  n’en  peut  former  sur  les  fonds  des  communes, 
déposés  dans  la  caisse  d’amortissement.  Il,  4-6.  — Voyez 
Cautionnement , Saisie-arrêt. 

Ordre  judiciaire.  Loi  relative  à ses  dépenses  à la  charge  des 
départemens.  II , 171.  • 


Paiement  illégaux.  Remplacement  d’un  receveur  pour  des 
paiemens  illégalement  faits.  II,  41 7- 

Parcellaires.  Voyez  Arpentage , Cadastre. 

Paris.  Remplacement  de  la  contribution  mobilière  , par  une 
taxe  sur  les  octrois.  II , 36o , 36. > et  368.  — Tarif  pour  la 
répartition  des  contributions  personnelle  et  somptuaire  do 
la  ville  de  Paris  , 373  et  373. 

Payeurs  des  divisions  militaires.  Extrait  de  l’instruction  à eux 
donnée  en  1806  , par  fe  ministre  du  trésor  public  , sur  leurs 
rapports  avec  les  receveurs  généraux  de  département  et  les 
receveurs  d’arrondissement.  Li  43a.  — Par  qui  sont  nommes 
les  payeurs  des  divisions  militaires.  II , 353. 

Payeurs— généraux  de  département.  Leur  suppression.  II,  43. 

Patentes.  Notions  générales  sur  celte  contribution.  II,  1 21 . 
— Instruction  donnée  le  3û  fructidor  an  1 1 , par  le  mi- 
nistre des  finances,  127  et  suiv. — Eclaircissemens  sur  la 
nature  du  droit  fixe  et  du  droit  proportionnel , 1 3g.  — Ta- 
bleau , par  ordre  alphabétique,  des  professions  assujétics  4 
la  patente  , t5i  et  suiv.  — Etablissement  des  patentes.  11, 
34.  — Loi  du  2 thermidor  an  3 , 4 2i  — Loi  du  6 fructidor 
an  34;  — Autres  des  g frimaire  et  9 pluviôse  an  5,  5t. 
— - Mesures  pour  le  recouvrement  des  droits  de  patentelle 
l’an  5,  5g.  — Modifications  aux  lois  des  6 fructidor  an  4,. 
g frimaire  et  g pluviôse  an  5j  j2.  — Loi  du  1".  brumaire 
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an  J)  et  tarif  y annexe , <£7  et  suiv.  — Arrêté  du  La  fruc- 
tidor an  8j  sur  les  patentes,  384.  — • Autre , sur  les  pa- 
tentes de  l'an  in  , 298. 

Péage.  Ces  droits  et  autres  de  même  nature  , non  supprimés  , 
assujétis  à la  contribution  foncière.  Il , 3iL 

Pensions.  Voyez  Rentes. 

Percepteurs.  Ils  sont  tous  nommés  par  l’Empereur.  &.  — 
Les  percepteurs  des  contributions  de  Paris,  et  autres  assi- 
milés aux  receveurs  particuliers,  3oa  et  3o>.  — Comment 
les  percepteurs  peuvent  être  mis  en  jugement , 3o8. —Voyez 
Réclamations. 

Perception.  Règles  sur  la  manière  dont  elle  s’effectue.  I , 
ï85 , 2o3.  — Mode  prescrit  par  la  loi  du  il£.  décembre  1 790, 
pour  la  perception  et  le  recouvrement  de  la  contribution  “ 
foncière.  11,  xx-=  PcrceptionMe  la  contribution  mobilière, 
3a. — Loi  relative  à la  perception  des  contributions  fon- 
cière, mobilière  et  des  patentes,  3y.  — Loi  du  17  brumaire 
an  5_,  sur  le  même  objet,  5fL — Disposilions.de  la  loi  du 
3 frimaire  an  7 , sur  la  perception  , 108.  — Manière  d'ac- 
quitter les  frais  de  perception  , 285. — Voyez  Contributions. 

Pièces  fausses.  Arrêté  relalif  aux  pièces  fausses  qui  seraient 
produites  dans  les  bureaux  du  trésor  public.  Il , 398. 

Plans.  Instruction  sur  la  levée  des  plans  parcellaires.  87. 

Poids  et  mesures.  Voyez  Système  décimal. 

Porteurs  de  contrainte.  Voyez  Contrainte. 

Portes  et  fenêtres.  Notions  générale*  sur  cette  contribution. 
1_2  li  , et  suiv.  — Son  établissement.  II,  i43,  • — Supplé-  • 
ment  à la  taxe,  171. 

Poursuites.  En  quoi  consistent  celles  qui  se  font  contre  les  con- 
tribuables, pour  le  recouvrement  des  contributions.  1^  Iq3 
et  suiv. 

Préfets.  Arrêté  qui  les  charge  de  surveiller  la  perception  et 

t'  l'emploi  des  deniers  publics.  II , 289. 

Préposés  des  payeurs-généraux.  Le  ministre  du  trésor  public 
autorisé  «1  prendre  des  arrêtés  exécutoires  contre  eux  , il, 

493. 

Privilège.  Abolition  des  privilèges  en  matièrp  de  subsides.  If,  1.  • 
—Privilège  sur  les  immeubles,  pour  la  contribution  fon- 
cière , 118.  — Privilège  du  trésor  public  , pour  le  recouvre— 

• ment  des  contributions  directes  . 456. 

Propriétés.  Leur  classification.  II , 33i.  — Voyez  Cadastre. 
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Publication.  Loi  relative  aux  publications  et  affiches  en  ma- 
tière de  contribution  foncière.  II , 229. 


Radiation.  Demandes  en  radiation  de  cote.  II , 179. 

Récépissés.  Modules  des  récépissés  à talon  que  1rs  receveurs 
d’arrondissement  délivrent  aux  percepteurs  des  communes , 
aux  receveurs  des  douanes.  I_,  420  et  suiv. 

Recettes.  Instruction  du  ministre  du  trésor  public , du  n£>  ther- 
midor an  lll.  L 240  et  suiv.  — Autres  des  mois  d avril  et 
de  novembre  1807.  3xn  et  suiv.  , 35 9 et  suiv.  — Loi  rela- 
tive aux  étals  de  recette  et  de  dépenses  ordonnés,  parla 
constitution  de  l'an  -i.  II,  2H2  — Dispositions  de  la  cons- 
titution de  l'ati  8j  sur  les  recettes  et  les  dépensés  de  l’Etat. 
247.  — Voyez  lions  à vue,  Contributions  indirectes , Dépen- 
ses départementale). 

Receveurs  d'arrondissement.  Loi  qui  les  établit.  II  , 257.  — » 
Application  à eux  faite  des  dispositions  de  la  loi  du  7 ventôse 
an  ,8 , 2.5g. 

Receveurs  de  district.  Leur  nomination , leur  cautionnement,, 
leurs  attributions.  Il  . 2 et  suiv.  — Leur  taxation.  44.— 
Leur  comptabilité.  ifs. 

Receveurs  des  finances.  Suppression  des  receveurs  généraux 
et  particuliers.  Il,  2.  — - Vérification  de  leurs  comptes.  4o°' 

Receveurs  généraux  de  département.  Leur  entrée  en  exercice. 
II,  5i  r I ci  du  17  floréal  an  6_,  sur  leurs  taxations. 

— Obligations  et  cautionnemcns  qu’ils  sont  tenus  de  fournir. 

a43. 

Receveurs  particuliers  des  contributions.  Villes  dans  lesquelles 
il  peut  en  être  établi.  II  , 35G.  Voyez  Receveurs  d'ar- 
rondissement. 

Réclamations.  Principes  sur  celles  qui  ont  lieu  en  matière 
de  contribution.  1 , 43)  et  suiv. — Décisions  stir  des  ques- 
tions relatives  aux  réclamations.  460.  — Instruction  donnée 
par  le  préfet  des  Landes,  sur  la  manière  de  procéder.  433. 
et  suiv.  — Formules  dordonnances  pour  décharges  , ré- 
ductions, remises  ou  modérations.  483.  — Dispositions  de 
de  la  loi  du  8 nivôse  an  7,  sur  les  décharges  et  réductions. 
iG3.  — Loi  du  2 ines.idor  ar\  7 , sur  les  réclamations.  11 , 

__  178.  — Loi  sur  les  réclamations  pour  la  contribution  fon- 
cière des  années  S , Ü et  7.  228.  — Arrêté  qui  adapte  les 
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dispositions  des  lois  des  3 nivôse  et  2 messidof  art  7 , à 
l’établissement  des  prefcd lires  et  sous-préfeclures.  •>(>•> 

Loi  relative  aux  réclamations  des  percepteurs  et  receveurs 
des  contributions,  aga. 

Recouvrement.  Voyez.  Contributions , Perception , Poursuites. 

Hèduction.  Demandes  en  réduction  formées  par  les  contri- 
buables. Il,  181.  — Mêmes  demandes  formées  par  les  com- 
munes , 1 8 li  ; — par  les  départemens,  191. — (.as  dans  lequel 
un  contribuable  a droit  à une  réduction.  489.  — Voyez 
Décharges  , Déclamations. 

Ilemise.  Dans  quels  cas  il  y a lieu  à demande  en  remise 
ou  modération.  I_,  44i • — Voyez  Déclamation,  Timbre. 

Renies.  Dispositions  relatives  au  paiement  des  renies  et  pen- 
sions. 11,  i45-  Création  de  rentes  perpétuelle»  affectées  au 
paiement  des  dépenses  arriérées.  2q4-  * — Les  rentes  dues  par 
l'Etat  , affranchies  de  toutes  contributions.  48o. 

Répartition.  Egalité  proportionnelle  dans  la  répartition  des 
contributions.  Il,  lz.  — Lois  sur  la  répartition  et  le  re- 
couvrement des  contributions  de  l’an  5.  53  , 58 , oq , 63. 
— Agens  de  la  répartition.  1 ifi  et  suiv.  , 

Représentons  du  peuple.  Voyez  Fonctionnaires  publics. 

Résidence.  Voyez  Fonctionnaires  publics. 

Retenue.  Exemption  «le  toute  retenue  pour  les  perceptions 
additionnelles  à l'octroi,  destinées  au  remplacement  des 
contributions  mobilière  et  somptuaire.  Il,  4*&  Voyea 
Fermiers.  m 

Revenu.  Procès-verbal  du  revenu  imposable  d’une  commune. 

I , 54:  — Ln  quoi  consiste  h*  revenu  imposable  d'une  terre. 

II,  1.4: — Mode  d'évaluation.  1 28. 

Richesses.  Voyez  Luxe. 

Rivières.  Voyez  Canaux  de  navigation. 

Rôles.  Règles  pour  l’établissement  des  malriees  de  rôles.  I, 
i4  et  suiv.  — Vérification  des  rôles  do  percept«*urs  de  la 
contribution  foncière.  II , £2.  — Changeinens  annuels  à 
faire  aux  matrices.  ia3.  — Leur  renouvellement.  m4.  — « 
Dispositions  relatives  aux  matrices  de  rôles  existantes  en 
l'an  7.'  227.  — Rôles  pour  la  contribution  foncière  de  l’an 
247-  — Instruction  sur  la  confection  des  matrices  de  rôle* 
des  communes  expertisées.  384. 

Home.  Administration, des  finances  dans  ce  département  et 
dans  celui  du  Trasimène.  II,  47°« 
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Roules.  Versement  des  fonds  provenant  de  la  taxe  d’entretien. 
Il , 3oa. 


Saisie-arrêt.  Comment  elle  se  fait  entre  les  mains  du  fermier 
ou  locataire.  I_j  199.  — Mandat  de  saisie— arrêt.  220.  — 
Formalités  pour  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  entre  les 
mains  des  receveurs  ou  administrateurs  de  caisses  ou  deniers 
publics.  427-  v 

Saisie-exécution.  Formalités  à observer.  1^  212.  — Voyez 
Commandement.  • . 

Salins.  Contribution  foncière  des  salins , des  marais  satans 
et  des  salines.  Il,  48» . 

Secours.  Mode  de  paiement  des  ordonnances  délivrées  pour 
secours  , dégrèvement , dépenses  départementales  , etc. 

11  , 9^ 

Section.  Voyez  Etat  de  section  , Limites. 

Séquestre.  Justification  à faire  du  paiement  des  contributions, 
avant  de  pouvoir  toucher  les  sommes  séquestrées  et  dépo- 
sée?. Il,SfL  .*  • * 

Serment.  Celui  que  doivent  prêter  les  divers  agens  des  contri- 
butions. !_,  525. 

Sommation.  Celle  qui  suit  l'avertissement  donné  aux  contri- 
buables. Ij  iq4  , 209.  -—  Formules  de  sommations,  22J.  , 

Sommiers.  Comment  ils  sont  tenus.  I,  263,  — Voyez  Ecritures. 

Sous  additionnels.  Suppression  de  la  distinction  entre  le  priu— 
cipal  et  les  sous  pour  livre.  II  , 4îîi  — Voyez  Armée. 

Subvention  extraordinaire  de  guerre.  Son  établissement  pour 
l'an  2.  Il  , 48  ; — pour  l’an  4;  80.  — Sa  perception  pour 
l’an  7,  sur  les  droits  d’enregistrement , de  timbre,  d'hy- 
pothèque et  sur  Ie$  contributions  foncière,  personnelle, 
mobilière,  somptuaire  et  des  portes  et  fenêtres.  174  et  suiv. 
— Addition  à celte  subvention  , pour  tenir  lieu  d'un  em- 
prunt. 234.  — Voyez  Syndicat  du  commerce. 

Surnumérariat.  Voyez  Direction  des  contributions. 

Syndicat  du  commerce.  Admission  de  ses  effets  en  paiement 
de  la  subvention  de  guerre  et  des  contributions  de.  l’an  7 
et  années  antérieures.  II  , 247.  ' 1 

Système  décimal.  Mode  d’exécution  <lu  systèmé  décimal  des 
poids  et  mesures.  II,  287.— Voyez  Calcul  décimal. 

ae.  PART.  - 33 
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Taille.  Quelles  contributions  étaient  ainsi  qualifiées.  Ij  a.— 
Dominent  s’en  faisait  la  recèle.  i85. 

Taxi * extraordinaire  de  guerre.  Voyez  Subvention  extraor- 
dinaire de  guerre.  . ‘ 

Taxes  somptuaires.  Leur  établissement.  II,  p.  47 — Mode 
d’assiette  et  de  perception  pour  l’an  4,  «*t  pour  l'an  5 , 54« 

Territoire.  Celui  que  les  communes  emportent  dans  les  dé- 
marcations de  limites.  II,  l — Transport  des  contributions 
à raison  de  distraction  ou  d'augmentation  de  territoire,  91. 
— Autres  dispositions  sur  ces  distractions  et  augmentations 
de  territoire  , 193.  — Division  du  territoire  de  la  répu»- 
bliquc  2S2. — Voyez  Assiette  des  contributions. 

Tiiubre,  Les  ordonnances  dp  décharge  et  réduction  , remise 
ou  modération  , ne  sont  pas  soumises  au  timbre,  mais  seu- 
lement les  copies  qu’on  en  délivre.  I,  45o.  — Actes  sujets 
au  timbre  , 1 1 f>.  — Yoyez  Subvention  extraordinaire  de 

gilfrre.  / , , 

Tourbières.  Bases  pour  leur  évaluation.  II . 36. 

Traitement.  Portion  saisissable  sur  les  trailemcns  des  fonc- 
tionnaires publics  et  des  employés.  II,  iq4. — Mode  de 
paiement  des  traitemens  et  autres  dépenses  administratives 
et  judiciaires,  297.  — Suppression  de  la  retenue  du  ving»*, 
tième  sqrjfs  traitemens  des  fonctionnaires  publics  , 49$. 

Trasimène.  Voyez  Rome. 

Trésor  de  la  couronne.  Avis  du  conseil  d’état  sur  l’application 
des  articles  3098  et  2121  du  code  Napoléon,  et  de  la  lui 
du  3k  septembre  1807  , au  trésor  de  la  couronne.  II , 448. 

Trésor  public.  Arrêté  concernant  l’administration  de  ce  trésor. 
II , 248.  — Dispositions  réglementaires  , 269.  — Division 
des  recettes  de,la  caisse  du  trésor  public  , 3^.  — Mouve- 
mens  de  fonds,  3(i2.  — Etablissement  de  la  caisse  de  service 
dp  trésor  public,  4*3.  — Droits  dti  trésor  public  sur  les 
biens  des  comptables.,  43o.  — Son  privilège  pour  le  recou- 
vrement des  contributions  directes,  436.  — •- 

U • 

x .in  ir<  * > • 

"**  ••  , ' . 

Uniforme.  Celui  dés  employés  de  la  directipii.des  contributions 

direct esi  U , 353.  ».  ; • 

— ■ — -p, , 1 . . ' . . ' 1 -æ  1.  * 

y-.v.V. •».  *—  r 
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Vente.  Comment  elle  se  fait  après  les  poursuites  ordinaires.' 
y L ZlA.  , ; 

Vérijtcateurs-génêraux.  Création  d’un  vérificateur-général  par 
division  militaire  , II , a55.  — Suppression  de  ces  vérifica- 
teurs, a95. 

Versement.  Manière  d’opérer  les  versemens  et  envois  au  trésor 
public.  Ij  a84.  — Versemens  des  percepteurs,  etc.,  411 

et  suiv.  * 

\ 

Vingtième,  En  quoi  consistait  cette  contribution.  Iy  2. 
Visiteurs  des  râles . Leur  création  et  leur  suppression.  II  y 
43  et  489. 
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